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n ne travaille jamais seul, heureusement. 
Plusieurs personnes nous ont aidés à 
réaliser le livre-souvenir de CHFA : Écoutez, 
vous verrez. Nous voulons d’abord souligner 
la très grande contribution de M. Denis 
Collette. Son travail, son expertise, son encouragement et son 
discernement nous ont été d’un très grand appui. Merci aussi 
à Ronald Tremblay qui a pris la relève pendant le mois de 


mars 1999 alors que Denis Collette était en congé. 


Nous voulons remercier Claude Roberto des Archives 
provinciales de l’Alberta pour son appui et France Gauvin 


pour son travail de correction. 


Nous tenons aussi à remercier particulièrement tous ceux 

et celles qui ont appuyé ce projet en nous fournissant des 
informations et des photos : Léo Rémillard, Guy Pariseau, Rita 
Wesley, Danièle Petit, Normand Fontaine, Jean Drolet, Mariette 
Gagnon, Thérèse Beauchamp, René et Adèle Blais, Eve Marie 


Forcier et René Charrier. 


Un grand merci se doit à toutes les personnes qui ont accepté 
l'invitation de Denis Collette de nous faire parvenir un texte 
à titre de témoignage. Vos très beaux souvenirs sont le coeur 


même du livre-souvenir de CHFA. 


Nous remercions aussi de façon particulière François Pageau 
et Ronald Tremblay qui ont bien voulu compléter la section 
intitulée « L'avenir ». Leur contribution était essentielle puisque 
dans notre façon de voir les choses, un livre-souvenir doit aussi 


parler d’avenir. 


En dernier lieu, notre reconnaissance s’adresse à toutes les 
personnes qui ont appuyé le projet et sa réalisation. Merci 


de votre contribution et de votre intérêt. 
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‘ai eu l'honneur et le privilège d’écrire la très belle histoire 
de CHFA, la radio française de l’Alberta. Cela m’a donné 
l’occasion de lire des centaines et des centaines de docu- 
ments, de lettres, de rapports et d’articles de journaux. 
Quelle chance j'ai eue, et je la souhaite à tous, car ces 
nombreux documents cachent une aventure incroyable 
menée par des gens d’un héroïsme peu commun. Armés de 
courage et de persévérance, ces gens n'avaient pas peur de rêver 
mais, surtout, ils n’avaient pas peur de s’oublier pour le plus 
grand bien de leur communauté. Ceux et celles qui veulent 
identifier les héros franco-albertains vont en trouver plusieurs 


dans l’histoire de CHFA. 


Malheureusement, c’est une histoire qui se perd peu à peu. On 
ne sait plus; on ne sait pas. Certains même qualifient d’inutiles 
toutes ces vieilles histoires du passé. On oublie le nom et la 
contribution des gens qui ont pourtant consacré une grande 
partie de leur vie et de leurs talents à la création et au maintien 
d’un poste de radio française en Alberta et cela depuis plus de 


cinquante ans. 


Maintenant que le livre-souvenir de CHFA est terminé, je vous 
l'offre avec l’espoir que vous y ferez, vous aussi, un voyage aux 
sources de votre histoire. J'espère que vous y trouverez, comme 
moi, une grande leçon de vie : pour savoir où aller, il faut 


savoir d’où l’on vient. 


Edmonton, mars 1999 
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epuis sa naissance en 1949 jusqu’à aujourd’hui, 

la station de radio CHFA à cherché à créer des 

liens entre les francophones d’un peu partout en 

Alberta. Son entrée dans la grande famille radio- 

canadienne, en 1974, lui a permis de réaliser 
encore mieux sa mission en rajoutant à son mandat les dimen- 
sions nationale et internationale de son auditoire. Radio-Canada 
est la seule radio au monde à desservir des francophones d’un 
bout à l’autre de tout un continent. 


La Radio française est véritablement une radio locale solidement 


Sylvain Lafrance 


enracinée dans son milieu et dont les assises régionales représen- es 
e vice-président de la Radio française 

tent une source primordiale de contenu pour le réseau. Outre la 

diffusion dans une région d’émissions produites localement, la 

Radio française se soucie constamment de refléter les diverses régions dans la 

programmation réseau produite en région ou à la tête du réseau. C’est aussi la 

seule à produire des émissions de nouvelles et d’actualité nationales avec la 

participation de toutes les régions du Canada, tout en possédant une envergure 


internationale. 


Sans la présence de la Radio française en milieu francophone, comme en 
Alberta, les artistes canadiens-français n’auraient pas l’occasion de se faire 
entendre dans leur région immédiate, ni partout au pays. Les musiciens de jazz 
et de folklore, les auteurs et les poètes, les chansons et les contes régionaux ne 


pourraient jamais atteindre des auditoires nationaux et internationaux. 


La Radio française a toujours été au coeur des préoccupations des francopho- 
nes hors Québec. Ces dernières années, elle a dû composer avec de lourdes 
compressions qui l’ont obligée à réduire sensiblement ses budgets réseau et 
région. La Radio française n’a toutefois jamais cessé d'accomplir pleinement 
son mandat en région, en repensant ses activités et ses façons d'accomplir 

sa mission auprès de son auditoire. Elle continue de raffiner ses moyens 
d’interaction avec le milieu minoritaire et elle veut jouer un rôle majeur 


non seulement pour leur survie, mais aussi pour leur épanouissement. 


La volonté de Radio-Canada à été, est et sera toujours de servir au mieux de 
leurs intérêts les communautés francophones du pays. Joyeux 50 anniversaire 
et longue vie à CHFA, la radio de Radio-Canada en Alberta. 


Le vice-président de la Radio française, 
Sylvain Lafrance 
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u coeur de l’histoire de CHFA, on découvre, d’abord et 


avant tout, des centaines de personnes de bonne volonté. 

Chacune d’elles a contribué au développement de la 
radio française en Alberta. Chacune d’elles y a laissé une petite partie 
d'elle-même, un petit quelque chose de particulier : un titre d’émis- 
sion, une façon de s'organiser et de fonctionner, un « bon mot », un 
« mauvais coup », une bonne blague, une anecdote que l’on raconte 


d'année en année à tous les nouveaux employés. 


Qui sont tous les « gens de CHFA » ? 


BESG'ENS D'E  C'HIF'A | 


L'ErS CR SR ORNE ee 


ombreux sont les gens qui ont travaillé pour l’obtention du poste 
Nous Cependant trois personnes se distinguent de par leur 
fidélité et leur dévouement incroyable. Il s’agit des « Trois B » :le KR. 
P Paul-Émile Breton, omi, le Dr L. ©. Beauchemin, et S. Exc. Mgr 
Maurice Baudoux. 

À la fois visionnaires et hommes d’action, ces trois hommes ont 
transformé leur communauté par la force de leur amour et de leur 
générosité. Il ne faut pas que l’histoire les oublie. Sans eux, la Radio 
française n’aurait jamais vu le jour ni en Alberta, ni dans l'Ouest. 
Pour ceux qui croient encore aux héros, en voilà trois magnifiques. 


Le R. P. Paul-Émile Breton, omi, Le Docteur L.O. Beauchemin, président de Son Excellence Monseigneur Maurice 
écrivain et historien, ancien rédac- Radio-Ouest française et de l'Association Baudoux, d’abord curé de Prud’homme 
teur du journal La Survivance et canadienne-française de l'Alberta de 1934 à en Saskatchewan, évêque de Saint-Paul en 
secrétaire général de l'Association 1946. Alberta et archevêque de Saint-Boniface 
canadienne-française de l'Alberta. au Manitoba. (APA) 

(APA) 
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ous voulons rappeler de façon particulière tous ceux et celles 
Na ont travaillé à CHFA depuis ses débuts en 1949. Dans un 
premier temps, nous sommes heureux de dresser ici la liste du per- 
sonnel de CHFA de 1949 à 1973. Malgré tous nos efforts, nous 
savons que cette liste est incomplète et qu’elle contient sans doute 
certaines inexactitudes. Nous nous en excusons. 


Gilles ARCAND, annonceur 
Simone ASHTON, téléphoniste 
Lorenzo BAGNARIOL, annonceur 
Jacques BARBEAU, annonceur 


Armand BARIL, annonceur 

Gérard BARIL, traducteur, réalisateur 
Yvon BEAULIEU, annonceur 

Yves BEAUPRÉ, annonceur, traducteur 
Bill BÉDARD, vendeur 

Frank BEERWALD, animateur 
Jeanne d’Arc BELLAND, traductrice 
Françoys BERNIER, annonceur 

Paul BERNIER, annonceur 

Gérard BÉZAIRE, vendeur 

Antoine BLAIN, comptable 


Gertrude BLAIS, réalisatrice invitée 

René BLAIS, traducteur annonceur 
Raymonde BOISSÉ, service commercial 
Roger BOISVERT, annonceur 

Roland BONVALET, service commercial 
Paul BOUCHARD, annonceur 

Réginald BOUCHARD, service commercial 
Jacques BOUCHER, annonceur, 


directeur des programmes, vendeur 
Léo BRAULT, vendeur 
Raymond BRAULT, comptable 
Claire BROCHU (KLOSTER), 


réceptionniste et secrétaire 
C'A. BRODEUR, vendeur 
Geoffrey BROWN, annonceur 


ESS GENISND'EN CAF A 3 


ARMÉS DE COURAGE 


ET DE PERSÉVÉRANCE, 


CES GENS N'AVAIENT 
PAS PEUR DE RÊVER 
MAIS, SURTOUT, ILS 
N'AVAIENT PAS PEUR 
DE S'OUBLIER POUR 
LE PLUS GRAND 
BIEN DE LEUR 


COMMUNAUTÉ, 


Suzanne BUGEAUD, réceptionniste 
Jean CARON, annonceur 


et annonceur en chef 


Elise CHARTRAND (DÉRY), 


service commercial 
Lucille CHÂTAIN, réceptionniste 
Lilianne CHÂTAIN, réalisatrice invitée 
Laval CLICHE, traducteur annonceur 
Jean-François CLOUTIER, annonceur 
Hélène CORBIÈRE, réceptionniste 
Solange COUILLARE, secrétaire 
Marcel COUTURE, annonceur 


et directeur des programmes 


Robert COUTURE, traducteur 


de nouvelles 
James DAGG, technicien à l'émetteur 


Paul DE GRANDPRÉ, premier directeur 


du service commercial 
Claudette DESMARAIS, réceptionniste 
Claude DESPINS, annonceur 
René DESPINS, service commercial 
Alain DEXTER, directeur des programmes 
Roger DROLET, annonceur 
Gérard DUFOUR, traducteur 
Robert DUPONT, annonceur 
Gérard ETHIER, premier opérateur 


aux studios 
Charles FERLAND, ingénieur 
Marie FERLAND, service commercial 


Normand FERRIER-LECLERC, 


annonceur 
M. FLAMOND, vendeur 

Mme FONATSCH, service commercial 
Guy FONTAINE, vendeur 

Jean-Marie FONTAINE, réalisateur invité 


Normand FONTAINE, annonceur, 
chef de la production 


Lionel FORESTIER, annonceur 
Tharcis FORESTIER, annonceur, 


traduction et rédaction des nouvelles, 


directeur des nouvelles, vendeur 
Micheline FORTIER, service commercial 


Solange FOUCAULT-LECLAIR, 


service commercial 


Léandre FRADET, service commercial, 


annonceur, opérateur 
Patrice FRÉMONT, annonceur 
Paul GABOURY, annonceur 
Bernardin GAGNON, annonceur, 


‘ vendeur, gérant 
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Pierre GAGNON, vendeur 
Georges GALIPEAU, service commercial 


Joseph-Antoine GALLANT, premier 
comptable et gérant 


Télesphore GAREAU, premier 
gérant-adjoint et premier directeur 


des programmes 
Marcel GAUTHIER, annonceur 
Suzanne GAUTHIER, directrice 


du service commercial 


Jean GAUTRON, service commercial, 
comptable 


M. GAVIN, service commercial 

M. GERVAIS, service commercial 

Réal GIRARD, annonceur 

René GOBLOT, annonceur 

Michel GUERTIN, réalisateur 

Chantal GUILLON, service commercial 


Robert GUY, premier technicien 


à l'émetteur, ingénieur en chef 
Paul GUY, annonceur 
Marcel HÉBERT, annonceur 


Louis HILLER, directeur du service 
commercial 


Marcel HOULE, annonceur 


Fernand IPPERSIEL, annonceur 
et directeur des programmes 


Agathe JOLY, service commercial 
Charles-Émile JOLY, annonceur, vendeur 
Arlette JUTEAU, service commercial 


Annick KAPETANOVIC, traductrice, 


journaliste 
Marianne KELLER, service commercial 
Marguerite. KEMPER, secrétaire 
Axel KRUSENSTJERN, rédaction 


des nouvelles 
Annette KUSTASKI, rédactrice 


Gisèle LABONTÉ, sténodactylo, 
service de secrétariat 


Gérald LACHANCE, annonceur, 


directeur des programmes 
Albert LA FRANCE, annonceur 
Jean LAJOIE, annonceur 
Kenneth LAMB, premier technicien 
à l'émetteur 
Micheline LAMARRE, annonceure 
André LAMOTHE, opérateur 
Raymonde LANTHIER, secrétaire 
Paul LAPLANTE, annonceur 


Carmelle LATOUR, service commercial 


Réné LEBLANC., assistant-vendeur 


Laurier LECLAIR, premier opérateur aux 
studios, annonceur ingénieur en chef 


Marie-Thérèse LECLAIR, service 


commercial 


Romain LECLAIR, premier gérant, 
service commercial 


Madeleine LEDUC, service commercial 


France LEVASSEUR (OUIMET), 


service commercial 
Mme LÉVESQUE, service commercial 
Jean LOCAS, annonceur 
Denis LORD, annonceur 
Françoise LORD, service commercial 
Guy MALEVÉ, assistant nouvelliste 
Henri MARTEL, annonceur 
Réginald MARTEL, annonceur 
Norman MASON, technicien au 


transmetteur 
Adèle MATHIEU, réceptionniste 
Guy MAUFETTE, annonceur 
Jacques MAYOL, annonceur 


Fernande MONTPETIT, service 
commercial 


Bernard MORRIER, annonceur 

Neil MURRAY, téléphoniste 

Roger NADEAU, vendeur 

Marianne NELLES, secrétaire 

Donald NICOL, technicien au transmetteur 
Huguette NORMAN, service commercial 
Claudette OULTON, service commercial 
Robert PAPEN, annonceur 

Gabriel PARADIS, discothécaire 


Benoit PARISEAU, annonceur, directeur 
des programmes 


Guy PARISEAU, annonceur, 
directeur de la radio française en Alberta 


Jean PARISEAU, annonceur et opérateur 


Madeleine PARISEAU, service 


commercial et traductrice 
Paulette PARISEAU, réceptionniste 
Robert PARKS, ingénieur 
Jean PATENAUDE, annonceur 
Mme PEREZ, service commercial 
Danièle PETIT, scriptrice, annonceure 


Laurier PICARD, traducteur scripteur, 
réalisateur d'émissions dramatiques, 
annonceur sportif 


Robert PICARD, annonceur 


Marguerite PICHÉ, annonceure 


Mélanie Vandergooten que tout le monde 


appelait Mimi. 
Marie-Paule PITAVY, service commercial AU COEUR DE 


Marcel PRÉFONTAINE, operateur 


et annonceur 


Paul PRIMEAU, annonceur 


ON DÉCOUVRE, 


D'ABORD ET AVANT 


Mme RABASSE, service commercial 


TOUT, DES CENTAINES 


Jean RABY, concierge 

Roland RABY, concierge 

Léo RÉMILLARD, annonceur réalisateur, 
assistant-gérant, gérant 

Micheline RENÉE, secrétaire 

Dominique RIFFEL, secrétaire 

André ROULEAU, annonceur et ingénieur 


André ROY, annonceur nouvelliste et 


directeur des programmes 
Isabelle ROYER, service commercial 
Gordon SADLER, premier ingénieur en chef 
Mme SIMON, service commercial 
Simone ST-ARNAUD, réceptionniste 
Mile TAILLEUR, réceptionniste 
Chantal TAYLOR, annonceure 
Lionel TELLIER, réalisateur invité 
Mile TELLIER, service commercial 
Julienne THÉORET, secrétaire 
Jacques THIBAULT, annonceur 
Joseph THIVIERGE, technicien 
Maud VANDERGOOTEN (BRADY), 

réceptionniste 
Mélanie VANDERGOOTEN, 

service commercial 


Jules VENNE, annonceur 


LES EGENSSDIENG'HIEA 


L'HISTOIRE DE CHFA, 


DE PERSONNES DE 


BONNE VOLONTÉ. 


Cinquante ans plus tard, 


l'annonceur Charles-Emile Joly, 


un membre de l’équipe de 1949. 


L'ESOTEMMONEOINTANTC "ENS 


t qui connaît mieux l’histoire de CHFA sinon ceux et celles qui 
l'ont créée? Voici donc les témoignages de quelques personnes 
qui ont participé à l’oeuvre de CHFA de 1949 à 1974. 


ARMAND BARIL, ANNONCEUR 
TÉMOIGNAGE ÉCRIT, 
PRÉPARÉ PAR A. BARIL EN 1998 


u printemps de 1950, Télesphore Gareau, qui était alors gérant 
Aa CHFA, m'avait demandé si j’accepterais de faire partie du 
personnel du jeune poste à titre d’annonceur-opérateur. Il s’intéres- 
sait à moi car à l’époque j'étais annonceur au poste de radio CKUA 
et il croyait que CHFA, « La voix française » de l’Alberta, pouvait 
tirer profit de mon expérience. 

Intéressé? Évidemment, surtout puisque cela signi- 
fiait que mon salaire mensuel de 140 $ allait être aug- 
menté de 10 $. L'expérience? Oui, mais bien que ma 
langue maternelle soit le français, étant natif 
d'Edmonton et ayant été éduqué entièrement en 
anglais, mon français avait un petit accent anglais qu’il 
fallait corriger. Après mon entrée en fonction, pen- 
dant plusieurs semaines, je me rendais tous les jours 
dans le bureau de Gareau où je faisais de la lecture à 
haute voix. | 

Après plusieurs semaines de travail avec Gareau et 
aussi avec l’annonceur en chef, Fernand Ippersiel, je 
commençais enfin ma carrière d’annonceur à CHFA, métier que 
j'ai pratiqué pendant trois ans jusqu’à mon départ pour Toronto où 
j'ai complété un diplôme d’études supérieures en musique. Mes 
années à CHFA m'ont beaucoup marqué et ont largement contri- 
bué à ma carrière dans le domaine de la radiodiffusion. J'ai été 
employé de la CBC pendant 36 ans, par la suite. 

À CHFA, j'animais les émissions « Au caprice des goûts » et 
« L'heure du concert ». J'étais annonceur sportif, je faisais la lecture des 
informations et des annonces commerciales, etc. Un bijoutier de 
l'Ouest, Shores Credit Jewellers, commanditait une émission hebdo- 
madaire intitulée « Les chansons d’Armand » et pendant cette émission 
je chantais de la musique moderne, de la musique classique et des pièces 
de la « Bonne chanson ». J'étais accompagné par ma tante Gertrude 
Blais qui était elle-même animatrice d’une émission féminine et qui 
était connue par les auditeurs de CHFA sous le nom de « Simone ». 

J'ai eu des collègues inoubliables : le discothécaire Gaby Paradis, 
Tharcis Forestier le « Newsman », Laval Cliche, l'ingénieur en chef 
Gordon Sadler, les vendeurs Louis Hiller et Bernardin Gagnon et 
les annonceurs Fernand Ippersiel, Laurier Leclair, Paul Guy, Laurier 
Picard, Jacques Barbeau et Charles-Émile Joly et Solange Couillard 
et Giselle Labonté qui faisaient partie de l’équipe administrative. 


6 ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


LÉO RÉMILLARD, GÉRANT DE 1950 À 1956 

« SOUVENIRS DE LÉO RÉMILLARD À CHFA, EDMONTON ALBERTA » 
PRÉPARÉ PAR L. RÉMILLARD EN SEPTEMBRE 1998 ET 

EXTRAIT DES PROPOS DE L. REMILLARD RECUEILLIS PAR 
DENIS COLLETTE, LE 22 DÉCEMBRE 1997 


Jétait le 16 novembe 1950! J'avais quitté Saint-Boniface 
(GE au Manitoba par train pour me rendre à Edmonton 
afin de donner, pour une période de six mois, un coup de 
main à CHFA, après avoir acquis de l’expérience à CKSB 
depuis 1946. 

Le père Paul-Émile Breton omi, secrétaire de la station de 
radio de même que rédacteur en chef de La Survivance, 
accompagné du directeur-gérant de ce journal, M. Josephat 
Baril étaient à la gare pour me recevoir. Il y avait une tem- 
pête de neige, de sorte que le climat était peu invitant, mais 
la réception des deux personnnes qui étaient venues à ma 
rencontre était si cordiale qu’ils me firent vite oublier cette 
ficheuse intempérie et cela ne fut pas de mauvaise augure 
car à compter de ce moment-là je me suis senti chez moi à 
Edmonton où le personnel de CHFA et toute la population 
m'accueillèrent à bras ouverts. 

Arrivé pour une courte période d’environ six mois, jy suis 
demeuré six ans où pendant ces années je m'étais fait de bons amis 
avec qui J'ai toujours gardé des liens ininterrompus jusqu’à aujour- 
d’hui même après mon départ en 1956 alors que je revenais au 
Manitoba ayant accepté le poste de coordonnateur pour la Société 
Radio-Canada à Winnipeg. 

Parmi mes souvenirs, il y a celui-ci. Dès mon arrivée, la toute 
première responsabilité que l’on m'avait confiée fut de réaliser une 
émission au « Trocadero » pour marquer le premier anniversaire de 
CHFA qui avait vu le jour en 1949. Le texte était du père Breton 
et il évoquait en quelque sorte les difficultés que le groupe d’ardents 
francophones avaient dû surmonter pour réussir à mettre sur pied 
une station de langue française et la joie que tout le monde ressen- 
tait aujourd’hui après un ans de pouvoir savourer la programmation 
appréciée par toute la population de même que par un certain 
nombre d’anglophones. Cette émission spéciale était intitulée 
« Nous sommes les fils d’une race qui ne sait pas mourir ». Cela était 
vrai et combien cela l’est encore aujourd’hui. 

Je ne pourrai jamais oublier ma nomination comme gérant- 
directeur de CHFA en 1953. Quel fardeau! Quel défi! J’ai accepté 
avec optimisme cette responsabilité sachant fort bien que les 
membres du Comité m’appuieraient à 100 %. Ce qu’ils ont fait. Je 
leur dois des remerciements et toute ma reconnaissance. 

Après mon départ, je suis revenu à Edmonton à plusieurs reprises 
mais ce qui m'a surpris et en même temps ému fut qu’à l’occasion 
du 30° anniversaire de CHFA, je crois, auquel l’on m'avait invité 
c’est-à-dire après un hiatus de presque 25 ans, plusieurs se souve- 
naient de l’émission « Chez Ti-Pit » que j'avais eu le bonheur de 
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composer et d’animer avec la collaboration de tous les membres du 
personnel d’alors à qui je donnais des rôles. 

Il y avait une intrigue (des petites amourettes), on racontait des 
histoires (pépére joué par Bernardin Gagnon de regrettée mémoire 
était expert dans ce domaine), on faisait tourner des disques de 
« musique du bon vieux temps » en un mot on s’amusait royalement 
tous les samedis soirs. Quelle déception lorsqu’en tournée dans dif- 
férents centres de la province « Octave » un personnage plutôt mai- 
seux que je jouais en changeant ma voix n’était autre que Ti-Pit lui- 
même (le rôle que j’enterprétais à chaque émission). Les gens dans 
les salles où nous allions demeuraient sous le choc de constater que 
« Octave » c'était moi. Cette émission était commanditée par 
Gateway Building Supplies dont le propriétaire était M. Léo 
Lemieux. Les coups de marteau que l’on donnait pour ouvrir me 
résonnent encore dans la tête. « Chez Ti-Pit » me demeurera « cloué » 
dans l’esprit pour toujours... 

Merci à vous tous d’Edmonton de l’Alberta qui m'avez choyé. Je 
vous ai bien aimés. 


… et extrait des propos de L. Rémillard recueillis par D. Collette 

ans ce temps-là, les annonceurs étaient réalisateurs en même 
Des C’est l'annonceur qui faisait le choix de ses disques, 
de sa musique, de son texte. tout. On laissait beaucoup de place à 
la créativité des annonceurs. Enormément de place parce qu’on 
devait se fier sur eux pour toutes les émissions locales qui étaient en 
ondes. 

Nous avions aussi une salle des nouvelles. Nous avions le 
Canadian Press et le fil de British United Press aussi à un moment 
donné et c’est de là qu’on puisait nos ressources et, en même temps, 
on lisait les journaux locaux pour pouvoir donner les nouvelles 
locales parce qu’on n’avait pas d’autres moyens de communication. 

Une journée typique commençait vers 6 h 30 avec un bulletin de 
nouvelles et la prière du matin. Après ça, on avait des émissions pour 
les dames et parfois aussi nous avions des petites émissions pour 
intéresser la jeunesse. Vers l’heure du midi, il y avait évidemment, 
comme dans toutes les stations, un bulletin de nouvelles et des 
choses qui pouvaient intéresser les cultivateurs, de l’Alberta. 

Dans l’après-midi, quand je suis arrivé, il n’y avait pas encore de 
« Ranch 680 », alors on alimentait la station avec de la chansonnette 
et des choses comme ça [...] Vers 6 h on avait aussi un bulletin de 
nouvelles d'intérêt pour les francophones suivi, je pense, du 
« Chapelet » vers 7 h ou quelque part par-là. En soirée, on présentait 
souvent de la musique semi-classique et de la musique classique. On 
insérait le soir des émissions comme « Un homme et son péché », des 
émissions qui étaient sur disques. 

La francophonie était très attachée à son poste [..] On sentait 
qu’il y avait là un intérêt assez considérable de la part de toute la 
population. Le premier rôle que la station a joué vis-à-vis de la 
population, c’est d’établir un lien entre la francophonie qui est très 
dispersée en Alberta. 
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BERNARDIN GAGNON, VENDEUR EN 1950 
ET GÉRANT À COMPTER DE 1956 
EXTRAIT DES PROPOS RECUEILLIS PAR 
FRANCE LEVASSEUR-OUIMET, LE 3 JUIN 1994. 


youblions pas une chose, pour plusieurs de ces annonceurs-là, 
N nous étions une école nous [...] Chez nous, ils faisaient un peu 
de tout. Il fallait. On faisait même des programmes à l’extérieur, des 
« remotes ». On en faisait plusieurs de ça [...] ça fait qu'ils ont appris 
le métier. Par après, ils se sont trouvé de belles positions dans l'Est 
[...] et puis ils nous quittaient, puis nous autres on allait en chercher 
un autre [...] c'était une école. 

Radio-Canada en a bénéficié beaucoup. Plusieurs 
de nos gens sont allés à Radio-Canada [...] Prends 
comme Jacques Boucher, c’est moi qui lavait 
embauché et puis d’autres. Benoit Pariseau, je l’ai fait 
venir de la Saskatchewan. Normand Fontaine, ça 
c'était un gars de chez nous. Il y en a qui venaient de 
l'extérieur [...] le jeune Drolet [...] quelle émisison 
qu’il avait lui [...] « Moi je m'en fous ». Il y avait aussi 
M. Rouleau qui a été longtemps à CHFA. Il était 
ingénieur puis il n’était pas seulement qu’ingénieur 
[...] il était bon annonceur, puis il avait une belle voix. 
Il fallait que chacun fasse deux, trois positions. S’il ne 
pouvait pas faire ça, il ne pouvait pas rester [...] Ces 
gens-là étaient bien connus dans le milieu puis ils 
étaient bien vus dans la société. 

[...] Vous savez quand un commerçant, comme Radio Centre qui 
était sur la 124€ rue, avait une grosse vente. Bien je lui vendais ce 
qu’on appelle « un remote ». On va venir ici puis on va faire venir 
les gens ici [...] Puis on s’arrangeait toujours pour être certain que 
quelqu'un irait [..] C'était toujours organisé d’une façon que 
quelqu'un irait et puis qu’il irait parler à l’annonceur et puis tout ça. 
Et puis il y en avait qui allaient acheter aussi. Le commerçant faisait 
toujours des ventes [...] et il était satisfait avec ça. 

On allait en campagne [..] On avait des heures commanditées 
par des marchands de la campagne : on avait l'heure de Saint-Paul, 
l’heure de Bonnyville, l’heure de Falher, l'heure de Girouxville [...] 
Ces petits marchands-là, c'était plutôt une contribution de leur part. 
Ils entendaient leur nom à la radio et puis ils étaient satisfaits de 
l'entendre à la radio [...] 

On avait l’heure de Saint-Paul. Dans cette heure-là, on avait les 
marchands de Saint-Paul, qu’ils soient Canadiens français ou non. 
On leur donnait de la musique, on avait une petite nouvelle de 
Saint-Paul, quelque chose qui était arrivée dans la région puis tout 
ça. Toutes les semaines, on avait quatre, cinq ou six heures comme ça. 


Jacques Boucher et Bernardin 


Gagnon dans le studio de CHFA 
au 2° étage de l'édifice de La 


Survivance sur la 109€ rue. 


LES GENS DE CHFA 9 


Gabriel Paradis et Tharcis Forestier, 


deux personnalités bien connues 


de l’histoire de CHFA. 


NORMAND FONTAINE, ANNONCEUR, DE 1958 À 1995 
EXTRAIT DU TEXTE « SOUVENIRS DE MES ANNÉES À CHFA », 
PRÉPARÉ PAR N. FONTAINE EN 1998 


L'autre côté du temps 


l y a cinquante ans, dans un contexte d’après-guerre, naïssait dans 

cette province, « La voix française de l’Alberta » [...] et moi, je suis 
arrivé à Edmonton dix ans plus tard, de Girouxville dans la région 
de Rivière-la-Paix, en juillet 1958. 

Cet été-là donc, je me préparais à commencer une longue car- 
rière en radio. (J’y ai passé professionnellement, près de quarante 
années de ma vie) [...] Mi-juillet de cette année-là, j'avais quitté ma 
petite maison de campagne, mon père et ma mère, et avais pris le 
train pour Edmonton. J'étais arrivé seul avec ma petite valise dans 
le quartier Saint-Joachim, où le plus haut édifice était l’église! 
CHFA, dans le même arrondissement, se trouvait dans cette bâtisse 
de briques brunes sur la 109€ rue qui abritait La Survivance, bastion 
quasi-sacré de la francophonie albertaine. L’enseigne néon du coq 
qui proclamait « Je crois et je chante » était attachée à l’extrémité 
nord de cet humble building. 

La porte d’entrée donnait sur une minuscule salle 
d’attente juste à côté du bureau du patron et celui de 
la rédaction. Je fus reçu par des beaux cheveux frisés, 
des lunettes noires, une chemise blanche comme la 
neige et un gilet écarlate! 

Un étroit couloir contournant le grand studio nous 
amena à la discothèque, avec sa porte coupée en deux : 
la partie supérieure étant ornée d’une fenêtre ronde 
et celle du bas avec une tablette qui servait de guichet. 
Je fis ici la rencontre de Gabriel Paradis qui co- 
animait « Radio Pyjama » avec Roger Drolet, qui lui, 
était la jeune star de la populaire émission « Moi 
j'm’en fous ». Plus loin, toujours à gauche, il y avait le 
bureau de monsieur le directeur des programmes, puis 
la salle de rédaction des nouvelles. Juste à droite : l’en- 
trée de ce qui allait être pour plusieurs années mon 
atelier de travail quotidien. 

D'abord en ouvrant la porte, il y avait tout de suite une autre 
porte! C'était celle de l’étroit studio du « Ranch 680 », étranglé 
entre les deux salles de contrôle! C’est là que s’entassaient parfois les 
visiteurs venus des campagnes et qui pouvaient saluer la parenté en 
direct sur les ondes! J’entends encore la voix chaude de Tharcis 
quand il saluait ses invités, les mettant à l’aise pour qu’ils puissent 
parler librement et on entendait quelque chose comme :« J'voudrais 
dire bonjour à ma femme à Gourin. Ben ma belle, le docteur veut 
que je reste à Edmonton pour q'que jours. Sois pas inquiète pour 
moé. Prends ben soin de toé pis des enfants. Oublie pas de soigner 
les cochons! ». Que ce soit Maurice Richard qui soit là (parce qu’il 
est réellement venu au Ranch 680 dans les années 1950) ou un 
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simple paysan, Tharcis l’accueillait toujours avec le sourire dans la 
voix et une grande sincérité d’approche. 

[...] En 1958, j'étais un collégien naïf de 20 ans! J'ai encore en 
moi, quand j'y repense, ce profond sentiment d’émerveillement à la 
vue de l’annonceur, assis derrière son micro avec ses feuilles d’an- 
nonces. De chaque côté, d'énormes tables tournantes où il pouvait 
faire jouer à volonté et en trois vitesses, autant Tino Rossi que 
Mantovani, Fernand Gignac ou Isidore Soucy et même Billy 
Vaughn! 

[...] Il fallait surtout surveiller la façon de « cuer » les 78 tours 
parce que ça partait vite! Si l'aiguille placée sur le disque était « cuée » 
trop proche du début du sillon chantant, la chanson risquait de 
commencer avec un détestable meuglement! Pire encore, c'était 
quand il y avait une brisure dans un bout du sillon. Alors là, le chan- 
teur commençait à répéter, répéter, répéter! Malheur si l’annonceur 
était affairé en dehors de sa chaise à ce malheureux moment-là. 
Fallait-1l avancer l’aiguille vite, vite, vite ou faire un « fade-out » et 
risquer d’empirer la situation avec de gauches explications? J'avoue 
que j'ai dû, plus souvent qu’à mon tour, utiliser les deux méthodes! 

Cet été-là, j'ai appris à manipuler mes pitons! Parce qu’à 
l’époque, il fallait TOUT faire, micro et technique, sans oublier la 
lecture en direct de toutes les annonces publicitaires, les bulletins de 
nouvelles et parfois les sports. Tout nous parvenait par téléscripteur 
et en anglais et il fallait surveiller la machine et ses exécrables rou- 
leaux de papier jaune! Parfois on avait la surprise de trouver tout ça 
raboudiné autour du cylindre de caoutchouc avec le dactylo qui a 
tapé trois mille phrases sur la même ligne! 

[..] Il faut dire que j'en ai parlé un coup pendant ces trente-sept 
années et plus. Au début, il y avait les « Adagio » de fins de soirées 
en musique classique (venant après le carrefour des nations eth- 
niques qui menaient nos ondes pratiquement de 9 heures à 11 
heures chaque soir) [...] 

J'avais presque aussitôt hérité de « La boîte aux surprises » que 
Bernardin Gagnon m'avait confiée au départ précipité de Marcel 
Couture! C'était bien avant la télévision et les Nintendos! Je me 
souviens qu'aux concours subséquents que j'avais organisés pour les 
tout petits, Je recevais des tonnes de paquets, de quoi faire enrager 
les facteurs qui devaient m'apporter tout ça! Et les photos des 
enfants donc! Et les lettres d'amour qu’ils m’écrivaient! Et la joie 
que j'avais de leur décerner une belle montre! Parfois même je leur 
offrais des prix de consolation que je payais de ma poche! Avec 170 $ 
par mois on peut se payer ce luxe! J’eus la joie de continuer 
quelques années avec « Radio bambino » et « Le p'tit monde », et je 
fis de nombreuses visites dans les écoles et les foyers, dont certains 
enfants devenus grands me parlent encore de temps en temps [...] 

Il faut que je vous parle finalement des « Normandises » et de 
« Samedi en liberté ». C'était vers la fin des années 1980 alors que 
se joignait à l’équipe, l’aimable réalisateur René Charrier. Je dois 
dire que c’est avec lui que j’ai accompli le travail le plus satisfaisant 
et le plus professionnel de toute ma carrière en radio. En 1985, lui 
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et moi avions réussi à convaincre la direction de donner les lettres 
B-A-C-H à la station d’Edmonton, le jour du 300% anniversaire de 
naissance du grand Jean-Sébastien [...] 

Je garde le meilleur souvenir de nos « réunions de production » à 
son studio 4 où nous écoutions presque religieusement nos enre- 
gistrements « D’un peu d’hier aujourd’hui », au quinzième étage de 
l'immeuble Sir William Place, tout en les mouillant de notre amitié 
et de quelques bons scotch!!! Nous trinquions à la santé de Charles 
Trenet, de Franz Léhar ou de Joséphine Baker. 


JACQUES BOUCHER, ANNONCEUR, VENDEUR, 
DIRECTEUR DES PROGRAMMES 

TÉMOIGNAGE ÉCRIT 

PRÉPARÉ PAR J. BOUCHER EN 1999 


HFA ayant été, à toutes fins pratiques, la première étape de ma 
Gi il va sans dire que j’en garde un souvenir impérissable 
et surtout une grande reconnaissance, car pour moi comme pour 
plusieurs autres sans doute, c’est là que j’ai fait mes premières armes 
et acquis l’expérience, les compétences et, je le dis modestement, 
une certaine maturité qui m'a permis de réussir ailleurs. Dix ans 
passés à CHFA auront été pour moi une des plus solides formations 
qu’il soit donné à quelqu'un d’acquérir « sur le tas », tout en s’amu- 
sant. 

Quelle atmosphère! Travaillant sérieusement sans se prendre au 
sérieux, il nous était possible de tout essayer dans l’espoir que ça 
marche. Et c’est en savourant nos réussites et en subissant nos échecs 
que plusieurs d’entre nous sont devenus sérieusement passionnés 
par le monde des médias. Je me souviendrai toujours de l’humour 
qui nous habitait et de la débrouillardise collective qui souvent, pal- 
liait au manque de ressources. 

Je salue chaleureusement les compagnons de travail d’alors qui 
sont encore avec nous, et la mémoire de ceux qui sont partis, les 
Gagnon, Paradis, Forestier, Rouleau, Fontaine, Roy et ceux et celles 
qui, pendant nombre d’années, se sont dévoués bénévolement à la 
cause de la radio française en Alberta, les Patoine, Déchène, 
Desrochers et combien d’autres. Leur contribution à la survie de la 
culture française ne sera jamais assez soulignée. 
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ANDRÉ ROY, ANNONCEUR À COMPTER DE 1965 
« CHFA... LA RADIO FRANÇAISE EN ALBERTA », 
PRÉPARÉ PAR A. ROY EN JANVIER 1999 


oi qui m'as donné les plus belles années de ma vie...» Quand 
& Abe pense à mes six années d'emploi à CHFA entre 1965 et 
1971, ce sont les paroles de cette chanson de Jos Dassin qui me 
viennent à l’esprit. 

Je n’avais nullement l'intention de faire carrière à la radio quand 
on m'a demandé d’agir comme opérateur pendant les mois d’été en 
1965. Albert La France, que je connaissais du Collège Saint-Jean me 
donna un cours rapide sur les différentes techniques à suivre pour 
enregistrer et reproduire les différentes émissions de Montréal... 
« Les Joyeux Troubadours » etc. 

J'ai appris tout de suite que j'avais trouvé ma niche. En écoutant 
Tharcis Forestier dans sa lecture des sports et des nouvelles, en 
regardant Paul Primeau présenter son « Samedi soir avec Paul », je 
me voyais déjà faire carrière dans la radio. 

Dans un petit poste comme CHFA, il faut un directeur qui com- 
prend son milieu. L'ACFA n'aurait pu mieux choisir que Bernardin 
Gagnon. Il était superbe comme directeur du poste. Il comprenait 
bien son milieu et était aimé de sa clientèle car il était vendeur de 
publicité également. Il me demanda un jour si cela m’intéresserait 
d’animer le fameux « Ranch 680 », émission de musique cowboy. 
Cette émission avait déjà attiré la majorité des francophones de la 
province et était nettement la plus populaire. Ce fut le début de mes 
années de « Disc-Jockey ». 

Le « Ranch 680 » recevait des invités en studio qui voulaient dire 
bonjour à mon oncle et ma tante à Falher ou ailleurs. On les invi- 
tait même à chanter ou à jouer un morceau de musique. Je pense 
que c’est le « Ranch » qui a fait connaître le cantique « J'irai la voir 
un jour... ». 

Du « Ranch 680 », je suis passé à « Salut les copains » une émis- 
sion pour les jeunes. Là j'étais vraiment dans mon élément. Pour la 
première fois, les jeunes avaient leur place à la radio française. Si on 
voulait élargir notre auditoire, il nous fallait attirer les jeunes. 

La radio CHFA était près du peuple. Évidemment la compétition 
était moins grande qu'aujourd'hui, mais avec des gens comme 
Bernie Gagnon, Gabriel Paradis, Tharcis Forestier, Jacques Boucher, 
André Rouleau et Normand Fontaine nous avons pu, je pense, 
aider les Franco-Albertains à vivre un peu plus en français. 

Pour moi, je ne peux que remercier CHFA, du fond du coeur de 
m'avoir donné ce départ dans un domaine qui m'était complète- 
ment inconnu à ma sortie du Collège Saint-Jean. 
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JEAN PATENAUDE, ANNONCEUR À COMPTER DE 1967 
TÉMOIGNAGE ÉCRIT, 
PRÉPARÉ PAR J. PATENAUDE, EN FÉVRIER 1999 


ous écoutez la voix française de l’Alberta » - J'ai eu le plai- 
« \Vee d'annoncer cet indicatif au mois de septembre 1967. 
Lorsque je suis arrivé à CHFA, j'ai vraiment eu l’impression d’arri- 
ver dans une très grande famille francophone qui était dynamique 
et qui vivait au nord-ouest de Montréal. Je me suis vite rendu 
compte de l’importance de la radio française en Alberta qui servait 
de moyen de communication entre tous les francophones de la 
province. 

Durant cette époque, j’apprenais aussi en même temps mon très 
beau métier. J'étais parmi des gens qui avaient déjà une certaine 
expérience dans le métier et qui voulaient bien la partager avec 
moi. Tharcis Forestier m’aura appris le reportage et la rédaction des 
nouvelles, Normand Fontaine - la manière de préparer un « com- 
mercial » de 30 ou 60 secondes et André Roy - l’art d'animer une 
émission. Je m’en voudrais de ne pas mentionner Gabriel Paradis 
qui m'a beaucoup aidé lorsque je devais animer les émissions 
classiques à la fin de la journée. Son humour et ses connaissances de 
la musique classique m'ont toujours aidé dans la préparation de mes 
émissions. 

J'ai choisi de faire carrière et de vivre ma vie dans l’ouest du 
Canada en raison des êtres très humains qui y vivent et qui sont 
toujours d’une très grande générosité. Merci! 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


AÉRIENNE ON RER» ENT 


ON PR PS, DE 


RAD Or F4B2 MO NET IGN LTÉE 


DREUX Mere À 


Été 


endant la première partie de son histoire, de 1949 à 1974, le 
pis CHFA était géré par Radio-Edmonton Ltée. Nous vou- 
lons souligner de façon particulière le travail des directeurs et des 
actionnaires de cette compagnie. Nous les remercions de leur 


dévouement. 


M. Léo AYOTTE (trésorier) 
S. Exc. Mgr Maurice BAUDOUX 


Dr L.©O. BEAUCHEMIN (premier président) 


M. John BEAUDRY 
Dr René BOILEAU 
M. Laurier BOUCHER 


M. Raymond BRAULT (premier trésorier) 


R. P Paul-Émile BRETON, omii. 


(premier secrétaire) 
M. Alphonse BROSSEAU 
Dr Jean-Paul BUGEAUD 


S. Hon. le juge André DÉCHÈNE 
(président de 1957 à 1964) 


Mile Madeleine CORMIER 


Me Louis DESROCHERS 
(président de 1965 à 1967 
et avocat conseil) 


Me Hervé DUROCHER 
M. Jean-Marie FONTAINE 
MARÉRECRESI 


S. Exc. Mgr Édouard GAGNON, p.ss. 


M. Fernando GIRARD 


Me Bernard LAVALLÉE (avocat conseil) 


M. Maurice LAVALLÉE 

M. Léo LEMIEUX 

S. Exc. Mgr L. P LUSSIER, C.Ss.R. 
M. Gérard MAISONNEUVE 

M. Milton MARTIN 

S. Hon. le juge Lucien MAYNARD 
Dr Joseph MOREAU 

M. Augustin MORIN 


M. Roger MOTUT, Ph.D). 
(président de 1968 à 1974) 

Dr Louis-Philippe MOUSSEAU 
(président jusqu'en 1957) 

R. P Jean PATOINE, o.mii. 
(deuxième secrétaire) 

M. Joseph PILON 

Me Paul-Émile POIRIER 

M. Albert ROCQUE 

M. Léonard ROUSSEAU 


M. Paul SICOTTE 
M. Jules VAN BRABANT 
M. Georges VINCENT 


S. Exc. Mgr Henri ROUTHIER, o.mii. 


CEUX ET CELLES QUI 
VEULENT IDENTIFIER 
LES HÉROS FRANCO- 
ALBERTAINS VONT EN 
TROUVER PLUSIEURS 
DANS L'HISTOIRE DE 


CHFA. 
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LE SOMÉMMONAENMIECTENS 


SON HON. LE JUGE ANDRÉ M. DÉCHÈNE, 
PRÉSIDENT DE RADIO-EDMONTON LTÉE 

EXTRAIT DU « RAPPORT DE RADIO-EDMONTON LTÉE », 
PRÉSENTÉ AUX CONGRESSISTES DE L’ACFA 

PAR A. M. DÉCHÈNE 

LA SURVIVANCE, LE 29 AVRIL 1964 


armi les oeuvres accomplies par l’ACFA, il n’en est peut-être pas 
me plus importantes et nous l’espérons de plus durable que la 
radio française [...] Si le rôle de la radio française est quelque peu 
atténué par l’expansion de la télévision, il n’en reste pas moins 
important parce qu’il apporte dans chacun de nos foyers le verbe 
français et la culture qui nous est propre [...] 


ME LOUIS A. DESROCHERS, AVOCAT CONSEIL 
ET PRÉSIDENT DE RADIO-EDMONTON LTÉE 
EXTRAIT DES PROPOS RECUEILLIS 

PAR FRANCE LEVASSEUR-OUIMET, 

L'EMINIIUIINM 119916 


u cours des années 1940, la francophonie de l'Ouest canadien 
A\choisie comme défi de mettre sur pied un réseau de radio fran- 
çaise afin de suppléer à celui de la SRC. Il y a eu une campagne de 
soumissions dirigée par L. ©. Beauchemin, le père Breton, Me 
Déchène, M. Fontaine et bien d’autres, qui a eu un grand succès. 
Cette campagne a épuisé les énergies des dirigeants francophones et 
elle a relégué à des paliers inférieurs toutes sortes de projets-objectifs 
de la francophonie. Les gens étaient essoufflés. 

En novembre 1949, la compagnie Radio-Edmonton Limitée 
commence la promotion radiophonique. Le lancement de la station 
a eu lieu au Théâtre Garneau d’Edmonton et plusieurs anglophones 
ont participé au programme spécial de lancement. 
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Il est utile de se rappeler que, quelques années auparavant, il y 
avait eu beaucoup d’opposition au projet de radio française à 
Edmonton. En effet, deux ministres du gouvernement Crédit social, 
Messieurs Fallow et Hook avaient mené une opposition très forte. 
Monsieur Hook a même empêché le registraire de la compagnie 
d'émettre un certificat d’incorporation à la Société Radio- 
Edmonton. C’est pour cette raison que Radio-Edmonton Limitée 
a été incorporée sous la loi fédérale d’incorporation. 

Dès 1952, la station connaît des difficultés de financement. C’est 
alors que le conseil d'administration de la station, sous la présidence 
d'André Déchène, a commencé des démarches auprès de la SRC 
afin que cette dernière paie un loyer pour les heures dans lesquelles 
la station transmettait des programmes de Radio-Canada. C’est 
alors qu’on à aussi engagé Bernardin Gagnon comme directeur- 
général et responsable de la vente des commandites. Ce dernier a 
accepté cette tâche fort difficile et fort peu remunérée en dépit du 
fait qu’il était père d’une grosse famille. Il a développé la comman- 
dite régulière. Plusieurs étaient des commanditaires dans des mai- 
sons d’affaires anglophones ou juives : Canadian Bedding, Safeway, 
Army and Navy, etc. 

Lentement, la SRC a aidé financièrement de sorte que la station 
a pu continuer son oeuvre. Sous la présidence d’Andrew Stewart et 
Pierre Juneau, le bureau des Gouverneurs de Radio-Canada a 
augmenté le revenu pour la location des ondes de CHFA. Mais il a 
fallu que le conseil d’administration (de Radio-Edmonton Ltée) 
prépare plusieurs mémoires et plusieurs audiences. 
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LE PERSONNEL DE CHFA 
DE 1974 À 1999 


oici la liste du personnel de CHFA, Radio-Canada de 1974 à 
1999. Malgré tous nos efforts, nous savons que cette liste aussi 
est incomplète et nous nous en excusons. Par exemple, il nous a été 
impossible d’inscrire ici le nom des nombreuses personnes qui ont 
préparé et animé une chronique spéciale. De plus, le nom de toute 
personne ayant été embauchée après le mois de janvier 1999 ne 
figure pas sur cette liste, malheureusement. 
Un merci tout spécial est adressé à tous ceux qui de loin ou de 
près ont participé à l’histoire de CHFA, la radio française de 
l’Alberta. CHFA leur doit son existence même. 


Rep AA Bin gcc Jrad 


Karima AFCHAR, chroniqueuse, journaliste Micheline BRAULT, secrétariat, réception 

Mireille ALLAIRE, journaliste Pascale BRÉNIEL, journaliste 

Marie ALLARD, annonceure Johanne BRIEN, réalisatrice associée 

Laurier ARCAND , réalisateur 1 Françoise BRIGLIADORI, correspondante 

Roger ARPIN, technicien régionale 

André BEAUCHAMP, annonceur Solange BROCHU, commentatrice- 
intervieweuse 


Jacques BEAUPRÉ, journaliste 
Normand BÉLANGER, annonceur 
Claude BERNATCHEZ, annonceur 


Andrée BROOKS, discothécaire 
Pierre-Paul BUGEAUD), technicien 
Jim BURBANK, graphiste 

Roland BUSQUE, technicien 
Claude CASSAVANT, technicien 
Giorgio CAZZARO, annonceur 
Denis-Martin CHABOT, journaliste, 


annonceur 
Annick CHARBONNEAU, auxiliaire 
René CHARRIER, réalisateur 
Ghyslain CHARRON, journaliste 
Michel CHARRON, annonceur 
Jean-Claude CHATELET, annonceur 


Daniel BERTI, annonceur 

Jacques BERTRAND, journaliste 

Bernadette BÉRUBÉ, réceptionniste 
Alphonse BLANCHETTE, technicien 
Michelle BONNET, recherchiste 

Jacques BORCAS, annonceur 

Francine BOUFFARD, routage des émissions 
Claudine BOURBONNAIS, journaliste 
Robert BOURGOING, journaliste 

Martin BRAULT, technicien 
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Elaine CHATIGNY, journaliste 


Marie-Lise CHAUVET, assistante à la production 


Walter CHYZEK, technicien 
Louise CLOUTIER, annonceure 


Denis COLLETTE, directeur de la Radio 
française en Alberta 


Christine-Hélène COLSON, service commercial 


Guy CORMIER, annonceur sportif 
Jocelyne CORMIER, annonceure 

Claire CORRIVEAU, journaliste 

Denis COUTURE, annonceur 

Martyne COUTURE, journaliste 

Henri CRUSÈNE, journaliste 

Mario CYR, animateur 

Véronique CYR, journaliste 

Michèle DAVIO, technicienne 

Cathy DELNEF, agente de communication 
Paul DENIS, ventes et publicité 
Alexandre DÉRY, stagiaire 

Paulette DESAULNIERS, discothécaire 
Mario DESCHAMPS, réalisateur associé 
George DESLAURIERS, technicien 
Raymond DESLAURIERS, réalisateur 
Chantal DROLET, commentatrice- 


intervieweuse 
Jean DROLET, technicien 
Roger DROLET, annonceur 
Louise DUBÉ, routage des émissions 
Marco DUBÉ, journaliste 
Aline DUBOIS, assistante à la réalisation 


L. Paul DUMAINE, directeur des services 
français en Alberta 


Alex ETIENNE, annonceur 

Len EWERT, technicien en chef 

Laurence FARLEY, recherchiste, annonceure 

Isabelle FERLAND, journaliste 

Serge FLEYFEL, annonceur 

Martin FLIBOTTE, réalisateur 

Thérèse FLORÉA, annonceure 

Normand FONTAINE, annonceur 

René FONTAINE, directeur des Stations 
des Prairies 

Eve Marie FORCIER, annonceure 

Marcelline FORESTIER, recherchiste 
et intervieweuse 

Tharcis FORESTIER, directeur des nouvelles, 
commentateur sportif 

Frédéric GAGNÉ, commentateur- 


intervieweur, annonceur 


FANS 


Jean-Marc GARCIA, journaliste 

Roland GAUDET, réalisateur 

Pierre GIRARD, annonceur 

Odette GOUGH, annonceure 

Gérard GRAVEL, technicien 

Michèle GRÉGORET, adjointe à l'administration 
Huguette GRENIER-DORÉ, ventes 

Yves GUÉRARD, chroniqueur sportif 

Bruno GUGLIELMINETTI, réalisateur 

Sylvain GUILLETTE, informatique 

Suzanne GUY, service des communications 
Stéphane HAWEY, journaliste 

Patricia HÉLIE, journaliste 

Sabine HORNIG, routage des émissions 
Scholastique HULEU, scriptrice 

Maryse JOBIN, commentatrice-intervieweuse 
Annie JOHNSON, service commercial 


Danielle JOLIVET, coordonatrice 


des programmes, adjointe administrative 
Annick KAPETANOVIC, journaliste 
Catherine KUBASH, secrétariat 
Muguette LABONTÉ, secrétariat 
Gérald LACHANCE, annonceur 
Danyèle LACOMBE, journaliste 
Léon LAFLAMME, journaliste 
Suzette LAGACÉ-AUBIN, réalisatrice associée 
Jean-Claude LAJOIE, correpondant régional 
Guy LALANDE, journaliste 
André LAMARRE, annonceur 
AI LAMDEN, technicien 
Paul LAMOUREUX relève d'été 
Pierre LAMOUREUX service commercial, 


réalisateur 
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Le technicien Alphonse Blanchette, 


originaire de Saint-Paul, Alberta. 


Le journaliste Robert McDonald, 


avant l’époque des ordinateurs. 


Une petite rencontre au moment 


du départ de Denis Collette. 
De gauche à droite : Denise Lavallée, 
Julie McNicoll, Ronald Tremblay 


et Mario Deschamps. 


Michel LANDRY, discothécaire et assistant 


à la réalisation 
Sylvie LANTHIER, secrétariat 
Luc LAPIERRE, journaliste 
Normand LATOUR, annonceur 
Marc-Philippe LAURIN, technicien 


Denise LAVALLÉE, annonceure, 
assistante à la production, réalisatrice 


Marie LAVOIE, annonceure 

Marie LEDUC, journaliste 

Lyne LEMIEUX, journaliste 
Gabrielle LEPAGE, journaliste 
Marie LÉPINE, secrétariat 

Eric LERESTE, journaliste 

Charline LETELLIER, secrétaire 
Chantal LONDJIDANG, journaliste 
Esther LONGBOTTOM, routage 


des émissions 


Denis LORD, annonceur, directeur régional 
des Services français en Alberta 


Charles LUGASSY, journaliste 

David MACFARLANE, technicien 

Adrienne MACKELL, correspondante régionale 
Nadine MACKENZIE, correspondante 


régionale 
Guy MARCOTTE, réalisateur, journaliste 
Réginald MARTEL, journaliste 
Eric MARTIN, ventes 
Mario MARTIN, journaliste 
Mireille MASSÉ, journaliste 
Gabrièle MATHIEU, recherchiste 
Robert MCDONALD), journaliste 
Julie MCNICOLL, réalisatrice associée 
Michelle METZENER, recherchiste 
Maurice MORIN, réalisateur 
Gilles MUNGER, journaliste 
Laurence NADEAU, journaliste 
Danielle NANTEL, secrétaire 
Hélène NARAYANA, correspondante nationale 
Frédéric NICOLOPFF, annonceur 
Pierre NOËL, chef des Communications 
Annie NOËL DE TILLY, journaliste 
Sean OSBORNE, technicien 
Julie PAGÉ, journaliste 


François PAGEAU, annonceur, 


chef des Émissions 
Océane PAPEN, service commercial 
Gabriel PARADIS, discothécaire 
Julie PARENT, chroniqueur invitée 
Roger PARENT, journaliste 
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Stéphane PARENT, annonceur 
Benoit PARISEAU, annonceur 


Guy PARISEAU, directeur général 
de la Radio française en Alberta 


Jim PARSLOW, chef des Services techniques 
Jean PATENAUDE, annonceur 

Danièle PETIT, rédactrice, annonceure 
Pamela PÉTRIN, technicien 

Stéphane PILON, annonceur 

René POIVRE, journaliste 

Jean-François PORLIER, annonceur 
Annie POULIOT, annonceure, journaliste 
Gerry PRINCE, technicien 

Chantal REINERT, journaliste 
Dominique RIFFEL, secrétaire 

André ROULEAU, directeur technique 
André ROY, annonceur 

Dominique ROY, technicien 


Jean-Pierre ROY, correspondant national aux 
affaires publiques, réalisateur 


Marie-Josée ROY, journaliste 

Philippe SCHNOBB, annonceur, journaliste 
Louise SÉGUIN, service commercial 
Normand SÉGUIN, annonceur 

Luc SIMARD, commentateur-intervieweur 
Marie SIMUONG, secrétaire 

Saïd Ben SLIMANE, journaliste 
Dominique SOUTIF, réalisateur 

Benoît ST-AMOUR, journaliste sportif 
Alain ST-OURS, journaliste 

Mario ST-PIERRE, journaliste 
Marie-Andrée TALBOT, annonceure 
Chantal TAYLOR, annonceure 

Marc THERRIEN, annonceur 

Jean-Luc THIBEAULT, journaliste 

Annie THOMPSON, service commercial 
Nourdine TIJINI, technicien 

Manuella TOMA, journaliste 

Ronald TREMBLAY, réalisateur 
Marie-José TURCOTTE, annonceure 
Ron YACHIMEC, technicien 

Mireille VÉZEAU, réalisatrice 


Lisette VIENNE, agente des communications 
de la SRC en Alberta 


Gisèle VILLENEUVE, commentatrice- 


intervieweuse 
Eric WAGERS, technicien 
Rita WESLEY, adjointe administrative 
Kathy ZOUTSOS, graphiste 


MANS UT EM ON GIN AIG'ES 


GUY PARISEAU, ANNONCEUR ET GÉRANT 

DE 1952 À 1982 

EXTRAIT DE « MES PREMIERS SOUVENIRS DE LA VOIX 
FRANÇAISE DE LA RADIO EN ALBERTA », 

PRÉPARÉ PAR G. PARISEAU LE 7 DÉCEMBRE 1998 


hez-moi à Donnelly, on écoutait religieusement « Un homme 
ce son péché ». Ce n’était pas tellement pour le détestable per- 
sonnage principal, qui rappelait trop la misère générale affligeant 
tout le pays, à peine sortie de la crise financière mondiale survenue 
dix ans plus tôt. Non, nous écoutions « Un homme et son péché » 
pour une seule et unique raison : entendre la voix de l’annonceur! 
François Bertrand, pour ne pas le nommer était le fils aîné de tante 
Maria, la soeur de mon père, donc notre cousin. Ancien commis de 
banque, découvert nous dit-on par un autre annonceur de la radio 
d’État, il avait été surnommé « La Voix d’Or » de la radio, titre qu’il 
méritait bien d’ailleurs. 

[...] L'année après l'ouverture du poste, un peu avant Noël, le pré- 
fet des études m’annonça que j'étais convoqué à CHFA, au bureau 
d’un certain monsieur Léo Rémillard qu’il ne connaissait pas mais 
qui s'était identifié comme le nouveau directeur des programmes 
[...] Je revins de mon entrevue avec un « contrat » de comédien. 
J'allais interpréter le petit servant de messe Garigou dans une adap- 
tation radiophonique des « Trois messes basses » d’Alphonse Daudet 
que M. Rémillard allait lui-même réaliser tout en endossant la nar- 
ration et le rôle du curé [...] 

Mes véritables débuts eurent lieu au printemps de 1952 alors que 
je fus embauché comme annonceur-opérateur dans l’équipe régu- 
lière au salaire exorbitant de 80 $ par mois. J’allais naturellement 
« boucher les trous » pour les plus âgés, surtout ceux qui avaient des 
enfants et qui voulaient leurs congés fériés et leurs fins de semaines; 
quant à moi, J'étais si enthousiaste et si plein d’énergie que j'aurais 
travaillé des journées de vingt heures pour le seul plaisir d’apprendre 
[...] J'avais même rédigé, avec l’aide d’un collègue, un « jingle » pour 
la météo que j'ai ensuite enregistré avec une jeune chanteuse débu- 
tante du nom d’Élise Chartrand (Déry). 

[...] On se souviendra que les studios de CHFA au début étaient 
situés dans l’édifice de La Survivance, au coin de la 109€ rue et de 
la 100€ avenue, à quelque 20 mètres à peine de la ligne ferroviaire 
principale du CP [..] Matin, midi et soir passaient les trains du 
« Sipiaire », si bien qu'après quelques mois seulement d’intermi- 
nables secousses, les murs des studios, construits sous forme de boîte 
sur ressorts à l’intérieur d’une autre boîte, commencèrent à se 
fissurer aux jointures et à perdre leur étanchéité. Un an à peine après 
la construction, on pouvait se parler d’un studio à l’autre presque 
à volonté, sans avoir besoin de communiquer par micro. Lorsque 
passaient les trains, toute la barraque sautait, et il devenait à peu près 
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Guy Pariseau, un retour 


aux anciennes amours. 


impossible de jouer un disque sans qu’il saute au point de produire 
un son distortionné, un genre de bégaiement musical à peu près 
impossible à contrôler. 

Le directeur des programmes et les annonceurs de concert 
avaient réussi à pallier au mal jusqu’à un certain point ayant observé 
attentivement les heures d’arrivée et de départ des 
trains, et évitant autant que possible de jouer des 
disques à ces heures-là [...] 

Deux employés de cette époque étaient vite deve- 
nus mes mentors et mes amis, malgré l’assez grande 
différence d’age. Le premier, Tharcis Forestier, était 
rédacteur de nouvelles et chroniqueur sportif; le 
deuxième, Gabriel Paradis, était discothécaire, bla- 
gueur et musicien jusqu’au bout des orteils. 

Tharcis avait perdu un bras dans un accident de 
ferme quelques années plus tôt [..] Lorsque je le 
voyais taper à la machine, deux doigts d’une main 
volant à une vitesse qui dépassait celle des meilleures 
dactylos, et moi avec mes dix doigts et deux années de cours de dac- 
tylo ayant du mal à tenir le coup [...] Autre leçon tirée d’un rien : 
si Tharcis pouvait faire ça, pourquoi pas moi? 

Gaby, lui m'a fait aimer la musique. À cette époque, élevé aux 
antiennes des messes solennelles, aux hymnes et au chant grégorien, 
je n'aurais pas su la différence entre Tino Rossi et Tito Gobi. Avec 
l’aide de Gaby, je réapprenais la musique que j'aurais dû maîtriser au 
Collège mais qui m'avait laissé indifférent [...] La chanson française 
étant à l’honneur à l’antenne de « La voix française de l’Alberta », 
j'y pris vite goût et j’appris à reconnaître les chansonniers et les 
interprètes par leur style aussi bien que par leur voix. 

Gaby était obligé de se plier à la « censure » qui était de rigueur 
mais, de temps en temps, lorsque je travaillais le soir ou en fin de 
semaine, il me glissait un disque censuré en me confiant : « On va 
bien voir si le gérant écoute! » [...] Gaby m’appelait à la fin de mon 
quart pour savoir si j'avais eu des appels d’en haut. Quand je lui 
disais que non, il me répliquait : « Ça devait être trop plate [...] on 
va essayer quelque chose de pire la semaine prochaine ». 

Plusieurs émissions au cours de la journée acceptaient des 
demandes des auditeurs qu’on diffusait à l'émission « Requêtes et 
refrains ». « L’Ave Maria » de Schubert était la pièce la plus deman- 
dée, suivi de « Bonne fête chéri(e) », [...] On pouvait croire que tout 
le budget de la discothèque était passé à acheter plusieurs douzaines 
de copies de chacune, mais les annonceurs-opérateurs qui en avaient 
parfois assez, avaient inventé un jeu s’apparentant au « frisbee ». Un 
accident était vite arrivé et on devait offrir aux fidèles auditeurs 
autre chose en attendant que notre Gaby eût trouvé le temps d’en 
commander d’autres! [...] 
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BENOIT PARISEAU, DIRECTEUR DES PROGRAMMES 
ET ANNONCEUR, DE 1972 À 1995 

EXTRAIT DE « CHFA, 1972-1995 », 

PRÉPARÉ PAR B. PARISEAU EN FÉVRIER 1999 


J'avais douze ans la première fois que j’ai entendu parler de CHFA. 

Le père Paul-Émile Breton et un M. Paul Sicotte étaient venus à 
Donnelly nous parler de l’avènement prochain d’une radio de 
langue française pour l’Alberta. Loin de m’imaginer que, trente ans 
plus tard, j'allais devenir annonceur à CHFA, la voix française de 
l’Alberta. 

À la sortie du collège au début des années 1950, j'étais embauché 
à la Northern Alberta Raïlways comme cheminot. La belle vie, tra- 
vail fort intéressant, sécurité d’emploi, ancienneté, salaire enviable, 
et plusieurs amis. Pourquoi quitter une carrière aussi intéressante 
pour me diriger vers la radio? Je me pose la question encore aujour- 
d’hui, 50 ans plus tard. Le destin à sans doute eu beaucoup à faire 
dans le cheminement de ma carrière radiophonique. Le destin oui, 
mais l'influence d’un de mes cousins un peu plus. 

Mon cousin Guy et moi avons été élevés à Donnelly, petit village 
à majorité francophone. Nous étions à peu près du même âge, sauf 
qu’il était de beaucoup plus intelligent eti débrouillard. Après 
quelques années à l’école du village, Guy suivit sa mère vers la 
grande ville. On s’est retrouvé en 1948 au Collège Saint-Jean 
d’Edmonton, où nous avons renoué d’amitié. Il nous a été donné de 
se faire complice dans plusieurs activités. 

Il fallait que ça arrive. Notre cheminement vers l’avenir 
a pris des routes différentes. Guy à la radio CHFA, ensuite 
CENS-Saskatoon et CFRG-Gravelbourg. Nous avions 
promis de s’écrire et de se raconter. Dans une de ses lettres, 
il me fit croire qu'avec beaucoup de travail, de détermina- 
tion et de persévérance, je pouvais devenir et ce dans 
quelques années tout au plus, aussi populaire qu’un autre 
cousin, celui-là à Montréal, qui avait obtenu ses lettres de 
noblesse comme annonceur à CBF Montréal. Ce qui 
m'obsède encore aujourd’hui c’est que je l’ai cru. 

Après avoir quitté mon emploi au N.A.R., je me retrou- 
ve à CFRG-Gravelbourg le 1% novembre 1960. À ma 
grande déception, Guy venait d’accepter une position à 
CBWFT-Winnipeg à titre de directeur des communica- 
tions. Celui qui devait me conseiller, m’enseigner, me gui- 
der, me suivre vers mon ascension à la gloire, n’était plus là. 
Je me suis résigné à accepter mon sort. La route n’a pas tou- 
jours été pavée, comme disait l’autre. 

Les directeurs d'émissions des postes de l'Ouest avaient 
l’occasion de se rencontrer une ou deux fois par année pour échan- 
ger d’idées et discuter de radio. C’est à une des ces rencontres que 
Jacques Boucher me demande :« Écoute Pariseau, as-tu l'intention 
de passer ta vie à Gravelbourg? Il y a’un poste à Edmonton, et on 
parle français nous aussi. » Je vais y penser, de lui répondre, étonné 


SR 


Benoit Pariseau, plus de 


30 ans au service de la radio 


française dans l'Ouest. 
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et heureux de ce presque compliment. S’il me posait la question, 
c’est donc qu’il était intéressé! 

C’est lors d’un autre congrès que M. Bernie Gagnon, alors direc- 
teur de CHEFA, ma embauché. Lé 15 décembre 1972; j'arrivais à 
Edmonton à titre de directeur des programmes. Jacques Boucher 
était passé à la télévision. Son successeur avait décidé de retourner à 
Ottawa après un court séjour dans la capitale albertaine. Ce mon- 
sieur avait bien averti le personnel annonceur qu’un affreux petit 
bonhomme serait son remplaçant. Les employés se sont vite aperçus 
que l’affreux petit bonhomme n’était pas dangeureux et en quelques 
jours, je me suis fait des amis que j'estime encore aujourd’hui. 

Après l'acquisition de CHFA par Radio-Canada, je suis devenu 
annonceur à temps plein. La radio a toujours été ma grande passion 
et les auditeurs, mes meilleurs amis. Durant mes 35 ans comme ani- 
mateur, j'ai reçu très peu de critiques d’auditeurs. J’attribue ce phé- 
nomène au fait que j'ai toujours essayé de me mettre à leur place. 

Des regrets? Parfois je pense que si J'étais resté à l’emploi du 
N.A.R. je serais un peu plus riche, mais n’aurais jamais connu les 
grands secrets de la communication à sens unique, et le mystérieux 
sentiment de ne jamais savoir qui est à l'écoute. 


RAYMOND DESLAURIERS, RÉALISATEUR 
DE 1974 À 1991 

EXTRAIT DE « TEXTE SOUVENIR CHFA », 
PRÉPARÉ PAR R. DESLAURIERS EN 1998-1999 


1991. Durant ces nombreuses années, je peux faire appel à des cen- 
taines de souvenirs, mais je vais me limiter à seulement quelques-uns. 

Il me vient d’abord à l'esprit mes débuts en 1974-1975. Je me 
rappelle des émissions de langues étrangères qui étaient diffusées à 
CHFA presque chaque soir et durant la fin de semaine. On devait 
faire l'impossible chaque soir pour en assurer la bonne démarche. 
On devait démarrer une cartouche indicatif de 10 secondes dans le 
Studio 1, ensuite courir vite vers le Studio 2 pour partir la machine 
contenant le ruban avec l’émission pour le nord de la province. 
Edmonton et les environs, pour leur part, entendaient l’émission en 
direct du Studio 1. Comme le veut le hasard, rien n’est garanti 
lorsqu'une personne se propulse à très grande vitesse dans une pièce 
et vise un petit bouton avec le doigt. Plusieurs fois on entendait un 
ruban qui s’enfilait à toute allure en « fast forward ». 

Je me rappelle également des animateurs de ces émissions. Plus 
d’une fois, je voyais à l'horloge approcher l'heure du début de l’émis- 
sion et 1l n’y avait pas d’animateur. Tout à coup il arrivait, avec moins 
de 10 secondes avant le début de l'émission, et il prenait sa place. 

Il y avait également l’émission italienne du dimanche matin qui 
m'a fourni de précieux souvenirs. Plusieurs fois l'animateur rentrait 
à la dernière seconde avec une centaine de 45 tours, me disant tout 


Jr eu le plaisir et la chance d’être employé à CHFA de 1974 à 


simplement : « Joue ce que tu veux, j’identifierai la chanson après! ». 
‘ L.] 
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[..] Je me rappelle qu’une fois j'étais technicien pour le 
« Réveillon de Noël » et puisque l’émission terminait vers les 3 h 
du matin, j'ai décidé de simplement dormir par terre dans le studio 
pour ouvrir le poste à 6 h le matin. 

Je me rappelle de « Disco Z » et des vieux disques tellement abi- 
més qu’on devait mettre des pièces de cinq sous sur le bras de la 
table tournante pour s'assurer que l’aiguille passe à travers des égra- 
tignures et de la poussière. 

Je me rappelle également des concours de l’émission « Au Café 
Show », des heures passées à trouver des questions qui provoque- 
raient les auditeurs à nous appeler. Il s’agissait de trouver des ques- 
tions qui intéressaient les gens, mais des questions quand même 
assez faciles pour les plus jeunes qui nous écoutaient, donc des ques- 
tions faisant appel à la connaissance générale ou des questions faciles 
à vérifier sans avoir recours à la bibliothèque municipale. 

Un concours en particulier a incité assez de remous — l’oeuf en 
or. L’idée m'était venue en voyant un oeuf Fabergé. Suite à une 
entente avec un bijoutier de la ville, le concours débutait. La pre- 
mière journée était décevante dans le nombre d’appels. J'ai donc 
déclaré à mon frère George, qui était le technicien : « La première 
semaine est toujours un peu lente à susciter l’intérêt ». La deuxiè- 
me journée, dans l’espace d’une heure et demie, nous avons répon- 
du à plus de 300 appels! Le reste de la semaine était semblable. J'ai 
donc demandé de l’aide à répondre aux téléphones, car j'étais 
débordé. 

Mes plus précieux souvenirs sont des gens avec qui j'ai eu le plai- 
sir de travailler durant toutes mes années à CHFA, mes collègues, et 
également les auditeurs de CHFA. Je ne pointe pas du doigt, l’un 
ou l’autre pour peur d’en oublier un ou une. Suffit de dire que ce 
qui demeure et ce qui sera toujours vivant dans ma mémoire, ce 
sont les gens. Quelle bande fantastique! 


HÉLÈNE NARAYANA, JOURNALISTE DE 1975 À 1995 
TÉMOIGNAGE ÉCRIT, 
PRÉPARÉ PAR H. NARAYANA EN 1998-1999 


ne pièce étroite, à l’étage de l’édifice de La Survivance. De 
(See fenêtre qui donne sur la voie du chemin de fer, on 
aperçoit le clocher de l’église Saint-Joachim. Un téléscripteur 
vétuste fait un bruit d’enfer. Mon arrivée dans la salle des nouvelles 
de CHFA en 1975 se résume ainsi : un choc culturel. Je venais de 
l'édifice de la télévision, très radio-canadien, et je me retrouve dans 
un milieu encore très marqué par l’esprit paroissial. Et pour comble, 
la première tâche qu’on me confie est de rédiger un avis de décès à 
partir de renseignements fournis par le salon funéraire attitré des 
Franco-Albertains! Sur le champ, le bout de papier aboutit dans la 
poubelle. Je m'’insurge : « Ça n’a pas sa place dans un bulletin de 
nouvelles ». Je fais scandale, mais on n’ose plus jamais me demander 
de rédiger d’autres avis de décès! Les traditions ont toutefois la vie 
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Entre 1971 et 1995, Hélène Narayana 


aura été recherchiste-intervieweuse, 
annonceure, journaliste, chef des 


nouvelles et correspondante nationale. 


dure et, comme le chapelet en famille, les avis de décès ont continué 
pendant longtemps à meubler les ondes de « La voix française de 
l'Alberta ». 

Après de tels débuts, on sera peut-être surpris d'apprendre que de 
1976 à 1979, je me suis retrouvée à la tête de la salle des nouvelles 
de CHFA. À la faveur du boom pétrolier, le centre économique du 
pays se déplaçait vers l'Ouest et Radio-Canada se devait d’en rendre 
compte. Pour combler les besoins d’une salle des nouvelles en plei- 
ne expansion, il fallait former des journalistes rapidement. Plusieurs 
venaient du Québec, avec une connaissance approximative de l’an- 
glais. C’est ainsi que certaines « perles » ont pu faire sourire ou sur- 
sauter nos auditeurs attentifs, comme le « dénommé Arson » soup- 
çonné d’avoir mis le feu à un certain édifice, ou alors ces personnes 
dont on a dit qu’elles étaient mortes d’un « empoisonnement natu- 
rel au gaz ». 

Dix ans plus tard, j'ai renoué avec CHFA. J'avais été correspon- 
dante nationale pour la télé et la radio, mais après une vaillante 
incursion en politique dont j'ai dû payer le prix en disparaissant des 
ondes comme journaliste, CHFA m'a chaleureusement accueillie. 
Le « purgatoire » fut plutôt joyeux. Pendant un an, j'ai collaboré à 
l'émission « Les Albertains ». Ça m'a valu de parcourir la 
province à la recherche de personnes qui acceptaient de se 
livrer à la radio. Ce contact avec le « vrai monde » fut 
magnifique, mais quel boulot une fois revenue à la station! 
Danièle Petit et Michel Charron qui étaient les principaux 
artisans de l’émission en savent quelque chose. Nous 
sommes tous les trois devenus des as du montage, une véri- 
table chirurgie sonore pour donner l'illusion que nos 
interlocuteurs parlaient d’abondance. La réalité était parfois 
tout autre. Ce travail de bénédictin, je l’exécutais dans un 
cagibi où j'avais installé ma table de montage afin de pou- 
voir entendre les rubans sans porter d’écouteurs. J’en sor- 
tais de temps en temps pour respirer un peu. « Voici l’agent 
du cagibi », disaient alors certains collègues, sans allusion 
aucune naturellement à mes opinions politiques. 
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DENIS COLLETTE, DIRECTEUR DE CHFA DU 30 AOÛT 
1982 AU 31 JUILLET 1997 

TÉMOIGNAGE ÉCRIT, 

PRÉPARÉ PAR D. COLLETTE EN AVRIL 1999 


histoire de la radio française en Alberta, c’est l’histoire d’un 
Er peuple fier et soucieux de la survie de sa langue et de sa culture. 
C’est aussi l’histoire de gens intéressés à mieux se connaître pour 
mieux communiquer ensemble. 

Pendant mes 15 années à la barre de CHFA, j'ai eu le plaisir de 
poursuivre l’écriture de ce beau roman entouré d’un personnel 
dynamique et très créatif. 

Nos réalisations ont été nombreuses et, jose espérer, fidèles aux 
attentes d’un public important, dispersé sur un large territoire. Ce 
fut en quelque sorte notre plus grand défi de toujours présenter à 
l'auditoire de CHFA une programmation pertinente, informative, 
divertissante à la fois et pouvant intéresser tous les groupes d’âges 
issus de toutes les classes sociales. 

J’applaudis les initiatives des artisans de la station dans le domaine 
historique (« Les Albertains », « L'histoire des Oblats dans l'Ouest », 
les chroniques de Guy Lacombe et de France Levasseur-Ouimet) 
dans le domaine artistique (les Galas de la chanson, les émissions de 
jazz diffusées en direct du Yardbird Suite, la présentation en 1989 de 
l’oratorio « Les deux âmes ») dans le domaine de l’écriture et du 
théâtre (« Les nouvelles sous l'soleil », la série improvisée « On t’ai- 
me Josette », les textes de Gisèle Villeneuve) et enfin dans le domai- 
ne de l’information (les soirées des élections, les débats et forums 
publics sur les grands sujets de l’heure). 

Quel privilège pour moi d’avoir pu accompagner ces annonceurs, 
techniciens, journalistes, réalisateurs et employés de bureau dans leur 
rôle de radiodiffuseurs au service de la communauté franco-albertaine. 


RENÉ CHARRIER, RÉALISATEUR (MUSIQUE) 
DE 1984 À 1994 

TÉMOIGNAGE ÉCRIT, 

PRÉPARÉ PAR R. CHARRIER EN 1998-1999 


e suis arrivé à CHFA à la mi-septembre 1984, juste à temps pour 
organiser et réaliser une émission-concert diffusée au réseau FM 
de Radio-Canada (maintenant connu sous le nom de Chaîne cul- 
turelle) pour célébrer le 35° anniversaire de la radio française en 
Alberta. Enregistré à l’auditorium de la Faculté Saint-Jean à 
Edmonton, ce concert mettait en vedette Gianetta Baril, harpiste. 
Puis ce fut, entre autres, la réalisation de 13 émissions d’une heure 
chacune relatant l’histoire des Oblats dans l'Ouest canadien. La pré- 
paration de cette série avait été confiée à Guy Lacombe qui, avec 
Michel Charron, en assumait aussi l'animation. Cette série a été dif- 
fusée au réseau AM de Radio-Canada (maintenant connu sous le 
nom de Première chaîne). 
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De là, j'ai procédé à la réalisation de 436 émissions de 30 minutes 
chacune mettant en vedette environ 400 Albertains et Albertaines 
de toutes les couches sociales qui se racontaient dans un style 
« documentaire ». Cette série, intitulée « Les Albertains », a pris l’an- 
tenne en janvier 1989 pour se terminer en juin 1994. 

Pour célébrer, en 1989, le 40€ anniversaire de la radio française en 
Alberta, on m'avait confié la réalisation de trois émissions spéciales 
pour diffusion à la Chaîne culturelle. 

La première consistait à la présentation au Jubilee Auditorium 
d’Edmonton, d’un oratorio d’Alexis Côntant : « Les deux âmes ». 
Diffusée en « direct », cette émission spéciale mettait en vedette les 
Richard Eaton Singers, l'orchestre symphonique d’'Edmonton, deux 
solistes, Michel Landry, ténor, Henri Loiselle, baryton, et un narra- 
teur, Guy Pariseau. Le tout, sous la direction d’Uri Mayer. Michel 
Charron agissait comme maître de cérémonie. Soit dit en passant 
que ce concert est maintenant disponible sur disque compact. 

La deuxième émission de cette série de trois avait été enregistrée 
à Bonnyville pour diffusion ultérieure et mettait en vedette 
Lorraine Fontaine, mezzo-soprano, et Gisèle Rouleau, pianiste. 
Pour cette occasion, Radio-Canada avait commandé une oeuvre 
pour voix et piano à Paul Lamoureux, musicien et compositeur 
d'Edmonton. 

En provenance du Yardbird Suite d’Edmonton et diffusée en 
direct dans le cadre de l’émission « Jazz sur le vif », la troisième et 
dernière émussion de cette mini-série mettait en vedette Paul 
Lamoureux et son ensemble de Jazz. 

En février 1994, j'ai eu le plaisir et privilège d’enregistrer sur 
disque compact distribué par les entreprises de Radio-Canada, les 
treize Nocturnes de Gabriel Fauré interprétés par le pianiste 
Stéphane Lemelin, professeur de piano à l’Université de l’Alberta, 
ici, à Edmonton. 

Voilà donc pour les moments saillants de ma carrière de réalisateur 


à CHFA, Radio-Canada en Alberta. 
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MIREILLE VÉZEAU, RÉALISATRICE DE 1987 À 1997 
TÉMOIGNAGE ÉCRIT, 
PRÉPARÉ PAR M. VÉZEAU EN 1998-1999 


es dix années à l'emploi de CHFA Radio-Canada m'ont per- 
MAP de découvrir une véritable passion pour la radio et un 
métier aux mille facettes telles que : faire le marché puis acheter des 
cadeaux au West Edmonton Mall, un 23 décembre, en prévision du 
réveillon des auditeurs de « Prochaine vague » le soir même, ou 
s’occuper des petits d’une invitée qui en profitent à qui mieux 
mieux pour tirer les bouclettes de la réalisatrice, ou téléphoner à 
tous les hôtels de la ville pour retracer l’invité du lendemain matin, 
ou encore jouer à la mère supérieure à mes heures. 

Mais plus que tout, mes dix années à l'emploi de CHFA m'ont 
fait découvrir une formidable communauté et m'ont donné la 
chance de travailler avec des collègues stimulants, créatifs et rigou- 
reux. Il en résulte des amitiés sincères et un grand attachement pour 
l’Alberta. 

Joyeux 50° CHFA! 


CLAUDE BERNATCHEZ, ANIMATEUR DE 1988 À 1997 
TÉMOIGNAGE ÉCRIT, 
PRÉPARÉ PAR C. BERNATCHEZ EN 1998-1999 


Allume ton micro! 


ls s’y sont mis à deux, technicien et réalisateur, pour me rappeler 

haut et fort dans mes oreilles couvertes d’un casque d’écoute, les 
rudiments du métier. Je travaillais à CHFA depuis quelques 
semaines seulement, à la barre de l’émission jeunesse « Prochaine 
vague ». On m'a demandé de remplacer pendant quelques semaines 
l’animateur du matin. À 6 h 07, envahi par la peur, après le classique 
« C'était les informations de. », on me laissa savoir qu’il faut tou- 
jours appuyer sur le bouton rouge avant de commencer à parler. 

Cette anecdote n’est pas banale. Elle résume bien mes années pas- 
sées à CHFA. Pendant neuf ans, j'ai pu apprendre un métier entouré 
de personnes qui m'ont fait confiance et qui m’ont encouragé. Des 
amitiés sincères et des liens privilégiés ont été tissés. 

En quittant l’Alberta, un ami m’a demandé si j'allais m’'ennuvyer 
d’Edmonton. De l’hôtel de ville? Non. Du West Edmonton Mall? 
Non. De Bill Smith et de Ralph Klein? Non, non et encore non. 
Ils ne me manquent pas. C’est en pensant aux amis de l’Alberta et 
aux collègues de CHFA que le vide se fera toujours sentir. 
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t qui sont les membres de l’équipe actuelle? Plusieurs d’entre eux sont « de vieux amis » 
Ér visitent nos foyers, nos bureaux tous les jours, tandis que d’autres travaillent un peu 
plus dans l’ombre. Nous profitons de cette magnifique fête du cinquantième pour les 
remercier tous de leur contribution non seulement à l’histoire de la radio française en 
Alberta, mais aussi à l’histoire de la communauté francophone. 


René Fontaine, L'équipe de direction 1998-1999 : Rita Wesley, adjointe administrative; 


directeur, stations des Prairies Pierre Noël, chef des Communications; François Pageau, chef des Émissions. 


Manuella Toma, journaliste 


Jacques Beaupré, 


journaliste, Calgary 


Le sourire de CHFA René Charrier, archiviste 
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« Le Café Show » 1998-1999 : de gauche à droite, Ève Marie Forcier, animatrice; L'émission « Feuilles de Guy », de janvier à 
Danièle Petit, réalisatrice; Frédéric Towner-Sarault, journaliste; Mario Cyr, décembre 1999 : Ronald Tremblay et 


réalisateur-associé; Dominique Roy, technicien. Guy Pariseau 


L'émission « Samedi l’'Dimanche » 1998-1999 : l'animateur Jean-François Porlier L'émission « MagOuest » : Martin Flibotte, 


et le réalisateur Ronald Tremblay. superviseur et Michel Charron, annonceur. 


La salle des nouvelles : de gauche à droite, Guy Marcotte, réalisateur; Véronique L'émission « Contacts » 1998-1999 : de gauche à droite, 
Cyr, journaliste; Frédéric Towner-Sarault, journaliste; Patricia Hélir, journaliste; Danyèle Lacombe, animatrice; Julie McNicoll, 
absents, Manuella Toma, journaliste et Jacques Beaupré, journaliste. réalisatrice-associée; Martin Flibotte, réalisateur. 


ÉESAG'EN'SND'EnC'HIFA 31 


es cinquante ans de vie de CHFA ainsi que les toutes 


premières démarches qui en ont été le préambule et la 

pierre d'angle, tout ça constitue une histoire qui en dit 
long sur qui nous sommes et sur ce qui est important pour nous, 
les francophones de l’Alberta. C’est une histoire que l’on aime 


raconter, car elle nous parle de nous. 
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CAROUONCÉ DUT AS DIE LA 
PEROU RMANICAISE EN 
PMROBDER SP AMLDIER ANONITE À CN 9 4 9 


e résultat obtenu après tant d’années 


d’effort est aussi une leçon de courage 


Fe + AR 


== €t de confiance. Quel chemin parcouru 
depuis mars 1945, où l’on nous vilipendait dans les 
journaux et à la Législature albertaine, jusqu’à mars 
1948 où nous remportons la victoire à Ottawa! 
Nous regardons l’avenir avec confiance et nous 
bâtissons pour les générations futures. Quelques-uns 
des nôtres étaient peut-être tentés de céder au 
doute, au découragement, aux idées pessimistes. 


Qu'ils relèvent la tête! 


LE R. P. PAUL-ÉMILE BRETON, OMI 

PÈRE DE LA RADIO FRANÇAISE EN ALBERTA 
LE 24 MARS 1948 

LA SURVIVANCE 
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1901 À 1928... LES DÉBUTS DE LA RADIODIFFUSION 


e 12 décembre 1901 à Cornouailles en Grande-Bretagne, 
Marre Marconi transmet un premier signal TSF à Terre- 
Neuve : trois points, représentant la lettre S en morse. C’est le début 
de la radiodiffusion. 

Au Canada, on adopte la première loi sur la télégraphie sans fil en 
1905. La loi canadienne du télégraphe de 1913 à pour but de régle- 
menter le tout nouveau domaine de la radiotéléphonie, c’est-à-dire 
la transmission de la voix. 

Les premières diffusions ont lieu en 1919 alors que la Canadian 
Marconi Company de Montréal fait une série de tests. En sep- 
tembre de la même année, le premier permis de radiodiffusion déli- 
vré au Canada est remis à la station XWA de Marconi. Selon cer- 
tains historiens, XWA (CFCF Montréal) serait alors la plus vieille 
station de radiodiffusion du monde. Le 20 mai 1920, la station dif- 
fuse la première émission canadienne. Celle-ci provient du Château 
Laurier à Ottawa « où sont réunies 500 personnes à l’occasion d’une 
conférence organisée par la Société royale du Canada ». (Bocquel, 
10900) 

À compter de 1922, les premières stations commerciales sont 
autorisées. On note aussi à la même époque l’expérience des 
Chemins de fer nationaux « qui avaient commencé tôt à émettre des 
dépêches vers des convois munis de récepteurs individuels ». (Vien, 
1977, 12) En 1923, le Canadien National (CN) installe la radio dans 
les trains et offre à ses voyageurs « des petites causeries, de la 
musique fournie par des employés amateurs ». (Vien, 1977, 12) Mais 
ce service est abandonné en 1931. 

La compagnie ferroviaire installe aussi des postes émetteurs dans 
les principales villes desservies par le CN. La première émission de 
réseau au Canada à lieu le 30 décembre 1923. Elle à été organisée 
par le CN. Le premier service régulier de réseau au Canada devient 
une réalité en 1927 grâce aux stations du CN à Montréal et à 
Ottawa. En juillet de la même année, « un réseau est organisé à 
l’échelle du pays pour le discours du premier ministre MacKenzie 
King, prononcé à l’occasion du 60 anniversaire du Canada ». 
(Bocquel, 1996, 12) 

En 1928, il y aurait au Canada quelque 75 postes émetteurs de 
faible puissance, y compris le réseau des Chemins de fer nationaux 
et au moins 300 000 récepteurs. Déjà les postes américains envahis- 
sent les ondes et la radiodiffusion est une réalité qu’on ne peut 
ignorer. En 1928, le gouvernement libéral de MacKenzie King crée 
alors une commission d’enquête sur la radiodiffusion aussi connue 
sous le nom Aird-Frigon. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


1928 À 1929... LA COMMISSION AIRD-FRIGON 
ET L’ACFA 


e gouvernement étant favorable à l’idée de doter le Canada d’un 
FE de radiodiffusion, il importe d’abord d’en préciser le 
mode d’opération. Doit-on établir des stations exploitées par les 
gouvernements provinciaux, par le gouvernement fédéral ou par 
des entreprises privées qui recevraient une subvention du gouver- 
nement? 

Le 12 janvier 1929, les membres de la Commission d’enquête 
Aird-Frigon invitent l’Association canadienne-française de l’Alberta 
(ACFA) à exprimer son avis sur la question de la radiodiffusion au 
Canada. Pour l’ACFA, l'établissement de quelques postes émetteurs 
puissants est préférable à une multitude de petits postes. Mais il faut 
tenir compte de l’intérêt local jugé très important. Il faut aussi mar- 
quer le cachet bilingue de la nation canadienne et les droits égaux 
du français et de l’anglais dans le Dominion. En dernière analyse, ce 
qu’il faut, selon l’ACFA, c’est étudier les modes d'opération de 
divers pays et choisir pour le Canada un mode d’opération qui 
« favorise la culture artistique, développe le sentiment national cana- 
dien, l’union entre les différentes provinces », un mode d’opération 
qui « rende justice à tous ». (L.S., 21 fév. 1929) 

Lorsque la Commission Aird-Frigon dépose son rapport aux 
Communes en septembre 1929, on note qu’un seul paragraphe du 
rapport traite de la question du bilinguisme au réseau d’État; on 
souligne l’importance « de disposer des services d’annonceurs com- 
pétents et cultivés (français et anglais) ». (Vien, 1977, 15) Ce voeu 
louable n’est cependant pas repris dans le résumé des recommanda- 
tions. On peut donc difficilement y voir un appui du bilinguisme. 


1922 À 1927... LES DÉBUTS DE LA RADIO EN ALBERTA 


E Alberta, la première émission radiophonique est diffusée en 
provenance de CJCA, le poste de radio du Edmonton Journal. Bien 
qu’il y ait eu plusieurs émissions d’essai quelques jours auparavant, 
l’ouverture officielle a lieu le 17 mai 1922. Quelques années plus 
tard, CJCA deviendra un des postes de base de la Commission cana- 
dienne de la radio (CCR) et un des postes du réseau de la Société 
Radio-Canada (SRC) jusqu’à ce que la SRC crée son propre poste 
de diffusion CBX à Lacombe. 

En 1926, trois postes de radiodiffusion sont en opération à 
Edmonton : le Edmonton Journal opère CJCA, le International 
Federation of Bible Students opère le poste CHCY et Jim Taylor et 
Hugh Pearson, propriétaires de Radio Supply Co. Ltd., opèrent le 
poste CFCK qui sera vendu à la University of Alberta (U of A) pour 
devenir CKUA le 21 novembre 1927. De tous ces postes, les deux 
plus importants pour la radio française seront CJCA et CKUA. 
Entre 1922 et 1948, de nombreuses émissions françaises seront dif- 
fusées par ces deux stations radiophoniques albertaines. 
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DE 1922 À 1930... LES ÉMISSIONS FRANÇAISES À CJCA 


uoique limitée, la première « présence » franco-albertaine sur les 

ondes radiophoniques se fait remarquer à l'automne de 1922 
alors que CJCA organise son club radiophonique « Igloo Hut ». Il s’agit 
d’un groupe de bénévoles qui font valoir leurs talents de chanteur, 
de comédien et de musicien. La distribution de « Igloo Hut » laisse 
deviner le caractère de l’émission : on retrouve Big Chief Polar Bear, 
Piano Wrassler, Wise-Owl the Sage, Ye Olde Scribe, Oatmeal Savage, 
The Duke of Aklavic et comme il fallait s’y attendre, le traditionnel 
personnage de « The Habitant » joué par Fred Doucet. 

Huit ans plus tard, le 21 octobre 1930, le président de l’ACFA, le 
Dr Petitclerc, rapporte à son exécutif que CJCA offre d'émettre des 
émissions françaises d’une demi-heure. La Survivance du 20 novembre 
1930 annonce la bonne nouvelle : grâce à l’obligeance de M. Rice, 
directeur de la radiodiffusion au poste CJCA, des concerts français 
seront diffusés deux fois par mois sous les auspices de l'ACFA. 

Mile Émilie Paradis a bien voulu se charger de l’organisation de 
ces soirées et le premier concert aura lieu le 24 novembre 1930. La 
semaine suivante, La Survivance remercie les artistes à la voix « sym- 
pathique, nuancée, vibrante et agréable dans les notes élevées 
comme dans les notes profondes, à la diction claire, nette et distin- 
guée ». (L.S., 27 nov. 1930) 

Les artistes qui ont participé à ce premier concert rapidement 
préparé sont Mlle Bérengère Mercier, soprano, accompagnée par 
Mlle Gertrude Baril; le R.P. Humbert s.j., accompagné par le R.P. 
Picard s.J. du Collège des Jésuites, M. Paul Tougas, violoniste, 
accompagné par Mlle Constance Gagné. Chaque morceau du pro- 
gramme était annoncé en anglais et en français par M. Brissette. Le 
président de l’'ACFA, le Dr Petitclerc, a adressé la parole et on est 
heureux de constater que ce dernier possède « une voix parfaite 
pour la radiophonie ». (L.S., 27 nov. 1930) 

Suite à l’émission, on suggère aux auditeurs de ne point manquer 
d'adresser un mot d’appréciation aux organisateurs, aux artistes et 
au poste CJCA. C’est le moment de faire acte de patriotisme et de 
reconnaissance pour le service rendu à la cause française : « Si vous 


aimez à entendre du français dans les airs, à vous de le dire ». (L.S., 
20 nov. 1930) 


1930 À 1931... LES ÉMISSIONS FRANÇAISES À CKUA 


elon La Survivance, Hector Allard, professeur à la University of 

Alberta, organise des cours de français qui sont diffusés sur les 
ondes de CKUA à compter de 1931. Dans son livre Radio française 
dans l'Ouest, Rossel Vien affirme que « Ce fut sans doute le premier 
essai du genre dans l'Ouest, sinon dans tout le Canada angjlais ». 
(Mien-197745) 

On raconte cependant qu’un des avocats bien connus d’Edmonton 
possédait alors un vieil appareil de radio qui ne diffusait que CKUA. 


‘Incapable de capter autre chose, il deviendra « victime » des leçons 
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de français de CKUA : «I can't hear a darn thing on my radio except 
your ruddy French », se lamente-t-il. (Grant McEwan College, 1974, 
25) 

À compter de janvier 1930, CKUA présente aussi des concerts 
bilingues. Plusieurs vedettes francophones y participent : Mme H. 
Allard, le Dr. E. Boissonneault, Mlle E Blais et Mlle B. Mercier. On 
présente aussi des pièces de théître telle que « La poudre aux yeux » 
de Labiche. 


Dal indie 


1932... LES ÉMISSIONS FRANÇAISES AUX POSTES 
CJCA ET CKUA 


ans les annales de la radio française en Alberta, 1932 risque de 
Hate le titre de l’année la plus riche en production 
d'émissions françaises locales. À compter de novembre 1932, CJCA 
diffuse vingt-cinq concerts français sur une période de sept mois 
auxquels 295 personnes participent, quelques-unes dans plusieurs 
émissions. C’est un tour de force pour l’époque. De plus, les 
concerts sont de qualité, les compliments reçus en sont la preuve. 
M. Jenvrin, l’organisateur, indique avoir reçu environ trois cents 
lettres, plusieurs télégrammes et un nombre incalculable d’appels 
téléphoniques dont plusieurs appels interurbains. Les témoignages, 
dit-il, proviennent de plus de 800 milles à la ronde, « aussi loin que 
LaFlèche, l’Île-à-la-Crosse, Duck Lake, New Westminster et 
Vancouver ». (L.S., 24 mai 1923) 

Qui sont ceux qui ont relevé le défi? De semaine en semaine, ce 
sont les regroupements, les artistes et les institutions de la commu- 
nauté qui acceptent d’organiser les concerts français. La liste des 
participants et de leur contribution laisse deviner toute la vitalité de 
la communauté francophone de l’époque :le Pensionnat des Soeurs 
de l’Assomption, le Collège des Jésuites, le Juniorat Saint-Jean, le 
Collège Séraphique des Franciscains, la chorale de l’Immaculée- 
Conception et celle de Saint-Joachim, le Cercle LaVérendrye des 
Chevaliers de Colomb, le Cercle Jeanne-d’Arc, la Société des dames 
de Saint-Joachim, la Société des artisans canadiens-français. Du côté 
des jeunes, il y a eu le Cercle Bellarmin de l’ACJC, les Bonnes 
amies, les anciens élèves du Collège des Jésuites et la petite chorale 
de Saint-Joachim. De la campagne, mentionnons les gens de 
Bonnyville, Vimy, Legal et Morinville. La liste des individus et des 
familles contient les noms des familles Martin, Pepin et 
Boissonneault, le trio « Passe-temps » et Mile Bérangère Mercier. 

Aux 25 émissions diffusées sur les ondes de CJCA en 1932, il faut 
ajouter les nombreuses émissions diffusées sur les ondes de CKUA 
et, plus souvent qu’autrement, par les mêmes artistes et les mêmes 
bénévoles. b» 


C'EST UNE HISTOIRE 


QUE L'ON AIME 


RACONTER, CAR 


ÉPLENOUS PARLE 


DE NOUS. 
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1933... LES ÉMISSIONS FRANÇAISES SE FONT DE PLUS 
EN PLUS RARES 


n octobre 1933, il est à nouveau question des concerts-radio de 
ÉracrA à CJCA. On aimerait beaucoup répéter le succès de l’an- 
née précédente. Mais les circonstances font en sorte que le nombre 
d'émissions françaises locales diffusées sur les ondes de CJCA dimi- 
nue sensiblement entre juillet 1933 et juin 1934. 

Les émissions françaises diffusées sur les ondes de CKUA aussi 
sont de plus en plus rares. À compter du mois de mars 1933, les 
octrois annuels que la Législature vote en faveur de la U of A ont 
subi des coupures considérables. Or les émissions françaises de 
CKUA font partie des coupures prévues. 


1932 À 1933... LES PREMIÈRES INQUIÉTUDES 
ET LA CAMPAGNE DE RÉCLAMATION 


a Loi canadienne de la radiodiffusion adoptée le 26 mai 1932 
sant l'établissement de la Commission canadienne de la radio- 
diffusion (CCR). En 1933, les premières émissions quotidiennes de 
la CCR sont programmées. Elles seront diffusées partout au pays 
puisque la CCR à acheté les installations radiophoniques du CN en 
vue d’établir son propre réseau national. 

Mais dès les débuts, les communautés francophones minoritaires 
manifestent certaines inquiétudes en ce qui a trait aux événements 
qui se produisent sur la scène nationale. 


Une série de concerts unilingues à la chaîne de la 
CCR au début de 1933 déclenche une campagne 
des associations francophones du Manitoba. 
Quatre de ces concerts ont passé en ondes lorsque 
Association d'éducation écrit à Charlesworth-le 8 
février, pour demander que ‘toutes les annonces de 
la Commission fussent bilingues, lors de chacune 
de ses émissions [...]”. (Vien, 1977, 17) 


Dans cette première campagne, notons-le, on ne réclame pas des 
émissions purement françaises. On demande que les émissions radio- 
phoniques transcanadiennes d’une commission fédérale bilingue 
soient bilingues : « Notre conception de ces programmes n’est pas 
tant de les avoir complètement en français que d’avoir des annon- 
ceurs bilingues », (ACFA, 15 mars 1933) affirme le KR. P Routhier, 
omi, à la réunion de l'Exécutif de l’'ACFA du 15 mars 1933. 

La campagne de réclamation des trois provinces aura des résultats 
remarquables. En mars, M. Maher, vice-président de la CCR, fait 
parvenir une lettre à l'ACFA annonçant « des programmes complè- 
tement français, aussi souvent que possible ». (ACFA, 15 mars 1933) 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


MAI À JUIN 1933... TROP DE FRANÇAIS 


outes ces émissions bilingues et françaises ne plaisent pas à tout 
ai monde cependant. La CCR et le poste CJCA reçoivent beau- 
coup de lettres qui protestent contre la quantité de français à la 
radio. À Calgary, les journaux publient tous les jours des lettres blâ- 
mant la CCR à cet effet. 

Le lundi 26 juin, le Edmonton Journal, rapporte que plus de 30 000 
personnes ont signé des pétitions demandant que les programmes 
diffusés sous les auspices de la CCR le soient exclusivement en 
anglais. La Survivance du 7 juin 1933 rapporte que le groupe oran- 
giste fait circuler des pétitions et que le grand maître de la loge 
Armstrong de l'Ontario n’accepte pas d’avoir à écouter et à payer 
des émissions françaises dans les provinces anglaises. 

Les raisons évoquées pour justifier la demande se résument essen- 
tiellement à ceci : la population de langue française ne représente 
qu’un pourcentage plutôt restreint de la population du Canada; de 
plus, le Canada est un pays de langue anglaise, la langue française 
n'étant légale qu’au Parlement fédéral, à l’Assemblée législative de 
Québec, à la Cour suprême du Canada et dans les cours de justice 
de la province de Québec. 


1933 À 1934... LA CCR RÉAGIT À LA CRITIQUE 


ace à ces critiques et à ces démarches, Charlesworth, le président 

de la CCR déclare que la Commission ne peut « ignorer qua- 
rante pour cent de la population du Canada, dans la province de 
Québec, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, du nord 
de l'Ontario, du Manitoba et ailleurs ». (L.S., 28 juin 1933) Les 
Canadiens de langue française forment une grande partie de la 
population du Canada et comptent d’excellents artistes. 

Pour éviter ce genre de critique à l’avenir, là CCR se propose 
d'organiser des débats universitaires, des programmes pour les 
enfants de plusieurs pays, des présentations faites par les maires des 
villes de l’Ouest qui répondent aux propos de ceux de l'Est. Le 
vice-président Maher déclare que pour lui la radio est le moyen le 
plus sage de cimenter les différents groupes, à condition de ne pas 
aller trop vite et de procéder avec tact. 

En dépit des mesures adoptées pour faire mieux accepter l’utili- 
sation du français à la radio, une seconde vague de protestations se 
produit au début de l’année 1934. Et un comité d’enquête nommé 
par les Communes en février pour enquêter sur les activités de la 
CCR entendra de nombreuses critiques. 
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1934... LE DR BEAUCHEMIN EST ÉLU PRÉSIDENT 
GÉNÉRAL DE L’ACFA 


be Dr Beauchemin est élu président général de l’ACFA en août 
1934. Or, l’histoire nous raconte que le Dr Beauchemin, un 
médecin québécois installé à Calgary, deviendra l’un des grands 
défenseurs de la radio française dans l'Ouest. 


AVRIL 1934 À OCTOBRE 1936... UNE ÉTAPE DE RECUL 


n 1934, la CCR possède quatre postes (Montréal, Toronto, 

Ottawa et Vancouver) et met à la disposition d’une trentaine 
d’autres stations au moins quatre heures par jour d’émissions sans 
publicité. Mais on dira que la proportion du français à « Radio-État » 
est en régression de 1934 à 1940. On remplace des programmes 
français par des programmes bilingues. Or il s’agit essentiellement 
de programmes musicaux : « Dans le domaine de l’information, il 
n’y avait rien à espérer ». (Vien, 1977, 20) 

De 1932 à 1936, le français à la radio est administré au compte- 
gouttes et cela en dépit de l’indignation et des protestations des 
francophones de l'Ouest. Plus tard, on parlera de cette période 
comme étant les années sans espoir. 


JANVIER 1936 À JUIN 1937... ON COMMENCE 
À S’ORGANISER 


e 19 janvier 1936, des représentants de chaque association natio- 
RES des Maritimes, du Québec, de l'Ontario, du Manitoba, de la 
Saskatchewan et de l’Alberta se réunissent à Montréal pour parler 
de la survivance du fait français. L'ACFA travaille depuis longtemps 
À organiser une telle réunion. On discute bien sûr de la radio et l’on 
demande à M. l’abbé Maurice Baudoux de la-Saskatchewan d’étu- 
dier la question de la radio française dans l’Ouest. Ce n’est pas la 
dernière réunion du genre. On discute encore de la radio française 
lors de la réunion de Saint-Boniface en octobre 1936 et lors de 
celle tenue à Québec en juin 1937 dans le cadre du deuxième 
congrès de la langue française. 
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1936... UN NOUVEAU COMITÉ D’ENQUÊTE 
SUR LA RADIODIFFUSION 


ers la fin de la session d’hiver de 1936, le gouvernement de King 
Neue un nouveau comité d’enquête sur la radiodiffusion. De 
nombreux témoins se présentent devant ce nouveau comité d’en- 
quête. Parmi ceux-ci, il y a Charlesworth, nul autre que le président 
de la CCR. Et, il va confirmer qu’il y a eu campagne organisée 
contre le français à la radio hors du Québec. (Vien, 1977, 21) 

Pour leur part, les trois associations de l’Ouest se sont entendues 
sur les demandes à présenter au comité d’enquête. On veut un plus 
grand pourcentage de programmes parlés et chantés en français. 
Aussi, il faut que les annonces au commencement et à la fin de 
chaque émission soient bilingues. Les Canadiens français de l'Ouest 
suggèrent à la CCR d’envoyer un Canadien français pour étudier 
leur situation et les aider à trouver un poste qui pourrait répondre 
à leurs besoins. 

En fin de compte, tous les francophones membres du comité 
d’enquête seront en faveur de deux réseaux s’étendant de Moncton 
à Saint-Boniface : « Ce sera la principale recommandation soumise 


L...] ». (Vien, 1977, 21) 


NOVEMBRE 1936... LA CRÉATION DE RADIO-CANADA 


a loi créant Radio-Canada est promulguée le 2 novembre 1936. 
Lie nouvelle société remplace la CCR. Dans les premiers temps, 
les déclarations de principe des dirigeants de la nouvelle corpora- 
tion canadienne de la Radio-État ne manquent pas. Le nouveau 
président Leonard Brockington, un avocat de Winnipeg, affirme 
que la SRC se propose de contribuer à une meilleure entente entre 
les deux races mères du pays. 

La nouvelle société est dirigée par un conseil d’administration 
composé de neuf gouverneurs choisis pour représenter les diffé- 
rentes régions du pays. La gestion a été confiée au major Galdstone 
Murray, diplômé de McGill, boursier Rhodes du Québec et haut 
fonctionnaire de la BBC, nommé gérant général, et à M. Augustin 
Frigon, ingénieur en électricité, docteur ès sciences de l’Université 
de Paris et membre de la Commission royale d'enquête de 1928, 
nommé gérant-adjoint. 

Radio-Canada prend en charge les installations de la CCR. Au 
Canada, on compte à l’époque, 74 postes dont trois ont plus de 
5 000 watts, le plus puissant étant celui de Winnipeg à 15 000 watts. 
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LE RÉSULTAT 
OBTENU APRÈS 
TANT D'ANNÉES 
D'EFFORT EST 
AUSSI UNE LEÇON 
DE COURAGE ET 


DE CONFIANCE. 


DÉCEMBRE 1936... LA SITUATION 
DES FRANCO-ALBERTAINS 


e 2 décembre 1936, un mois après la création de la SRC, La 
Eos résume ainsi la programmation radiophonique desti- 
née aux francophones hors Québec : « Disons tout de suite une fois 
pour toutes, que des programmes exclusivement français, nous n’en 
avons pas ». (L.S., 2 déc. 1936) IL n’y a que des programmes 
bilingues diffusés à des heures déterminées par les 21 stations qui 
constituent le réseau radiophonique de l’Ouest canadien. Pour la 
semaine du 29 novembre, ces postes doivent, selon l’horaire, diffu- 
ser 98 émissions de la SRC, ce qui représente environ 45 heures de 
diffusion : « Là-dessus, il y a 14 programmes représentant 7 heures 
d'émissions où l’on peut entendre quelques bribes de français ». 
(L°S%2 déc 11986) 

Dans les faits, cela se traduit par quelques annonces bilingues, un 
certain nombre de solos et de choeurs français « noyés dans une par- 
tie égale de solos et de choeurs anglais. On appelle ça un program- 
me bilingue. » (L.S., 2 déc. 1936) Malheureusement, aussi limitée 
que soit la part du français sur les ondes de la Radio-État, elle ne 
parvient pas toujours aux auditeurs car, localement, les postes de 
l'Ouest ne diffusent pas toujours les émissions qui contiennent ces 
« quelques bribes de français ». 


DÉCEMBRE 1936 À JANVIER 1937... LA LIGUE 
DES RADIOPHILES FRANCO-ALBERTAINS 


n Alberta, on accepte mal la situation de la radio française et pen- 

dant les prochains mois, la Ligue des radiophiles franco-albertains 
mènera une campagne résolue et ferme en vue d’obtenir plus de 
français à la radio d’État. Un an après sa création, la Ligue des radio- 
philes franco-albertains va se transformer en Ligue des radiophiles 
franco-canadiens, en raison des importantes adhésions des autres 
provinces qui s’organisent. 

La Ligue des radiophiles franco-albertains commence sa cam- 
pagne de réclamations en décembre 1936, un mois après la création 
de la SRC. Dans un premier temps, on rappelle à la SRC que les 
stations louées par le réseau sont tenues de transmettre certaines 
émissions. On effectue aussi des relevés de la programmation de la 
SRC. Or, pendant cette période, les statistiques du français sur le 
réseau radiophonique de l'Ouest canadien ne sont pas du tout com- 
pliquées : « Comme programmes français, nous avons beau addi- 
tionner, soustraire, diviser ou multiplier, nous arrivons toujours au 
résultat suivant : 0Ox0=0, toujours 0 ». (L.S., 17 jan. 1937) 
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AVRIL À MAI 1937... LA DEMANDE DE PERMIS 
POUR UN POSTE PRIVÉ 


n Alberta, le 18 mai 1937, le R.P Gobeil demande aux membres 

de l'Exécutif si l'ACFA serait disposée à approuver la Ligue des 
radiophiles dans sa demande pour l’obtention d’un permis pour un 
poste canadien-français dans l'Ouest. Gobeil remet à l'ACFA la 
copie d’une lettre envoyée au ministre des Transports à cet effet. Il 
leur explique aussi qu’il a rencontré M. Frigon, le gérant-adjoint de 
la SRC, venu dans l’Ouest en avril et mai. L’'Exécutif approuve les 
démarches et félicite Gobeil de l'initiative en lui souhaitant de 
mener cette entreprise à bonne fin. 

Selon Vien, cette requête du 22 avril 1937 devançait de sept ans 
les démarches conjointes des provinces des Prairies; elle était « la 
première en faveur d’une entreprise privée de radio française dans 


l'Ouest. Elle fut classée par le contrôleur fédéral : pas de longueur 
d’ondes disponible ». (Vien, 1977, 25) 


MARS 1937... L'INCIDENT MURRAY 


ais n’y a-t-il pas quelques défenseurs des francophones qui 
PAR exprimer leur appui pendant cette période? En fait, le 
meilleur ami des francophones minoritaires est le directeur général 
de la SRC, le major Murray, qui va parler en faveur du bilinguisme 
partout au Canada. Le 22 mars 1937, devant le Canadian Club de 
Montréal, le major Murray déclare que la radio pouvait faire beau- 
coup pour que « tout le Canada soit bilingue [...] Ceci n’est pas 
l'expression d’un vague désir, mais d’une politique bien définie et 
soigneusement considérée ». (Vien, 1977, 25) 
Ces propos constituent « l’incident Murray ». Suite aux déclarations 
du major Murray, le premier ministre King répondra que les affirma- 
tions de Murray n’ont pas été autorisées par le gouvernement. 


JUILLET À AOÛT 1937... LE DÉBUT DE LA FIN 


n juillet, la Ligue des radiophiles parle du besoin de passer à la 
RER étape mais pas avant d’avoir fait l’effort de comprendre 
les critiques que l’on fait à son égard. On lui reproche, entre autres, 
de créer un désordre dans les efforts des grandes associations 
nationales et d’avoir mal choisi son temps. Les Anglo-Saxons au 
Canada ne commencent-ils pas à ressentir de diverses façons les 
symptômes d’un réveil national franco-canadien et à se rendre 
compte de notre importance? D’autres veulent savoir si les initia- 
teurs de la Ligue ont reçu un mandat « soit du ciel ou même de 
quelques-unes de nos grandes associations nationales ». (L.S., 11 
août 1937) Oui, répondent les porte-parole de la Ligue. 
D'’importants groupements, notamment l’ACFA, et « de nom- 
breuses personnalités de premier plan nous ont apporté leur adhé- 
sion et manifesté leur sympathie agissante ». (L.S., 11 août 1937) 
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Mais c’est véritablement le début de la fin. La Ligue va disparaître 
en août 1937. 


1937 À 1940... SUR LA SCÈNE NATIONALE, 
LE CONGRÈS DE LA LANGUE FRANÇAISE 


ur la scène nationale, un événement en particulier ne passe pas 
Sn il s’agit du Deuxième congrès de la langue française 
ouvert à Québec le 27 juin 1937. Ce congrès sera surtout un ral- 
liement des populations de langue française autour du problème de 
leur survivance. 

Le Deuxième congrès de la langue française aura des retombées 
fort importantes pour les minorités. D’abord l’ancien Comité per- 
manent du Deuxième congrès devient le Comité permanent de la 
survivance française en Amérique « chargé de porter à la connais- 
sance des autorités religieuses et civiles les problèmes des minorités 
françaises et de demander une solution de ces problèmes ». (ACFA, 
11 déc. 1938) 

Le Comité permanent sera en effet une force active dans l’ob- 
tention de la radio française. Soulignons particulièrement le travail 
de son secrétaire Paul-Émile Gosselin et celui d’Adrien Pouliot, 
ingénieur civil, doyen de la Faculté des Sciences de l’Université 
Laval, membre du Bureau des gouverneurs de Radio-Canada et 
président du Comité permanent à compter de septembre 1940. 


CRRE 


1937 À 1940... LA QUESTION DE LA RADIO SEMBLE 
DISPARAÎTRE 


ans la presse franco-albertaine et dans les procès-verbaux de 

l'ACFA, il est très peu question de la radio française entre 1937 
et 1940. On ne diffuse que quelques émissions radiophoniques fran- 
çaises locales à l’occasion du congrès de l'ACFA, par exemple. À 
ceux qui croient que l’'ACFA aurait pu faire davantage pendant 
cette période, l'éditorial de La Survivance du 31 janvier 1940 répond 
que « c’est le nerf de la guerre qui lui manque ». (L.S., 31 jan. 1940) 


JUILLET 1939... LE NOUVEAU POSTE À WATROUS 


n événement cependant relance les espoirs de la population 

franco-albertaine en matière de radiodiffusion. En 1939, la 
SRC établit un nouveau poste à Watrous en Saskatchewan. Le poste 
CBK (le K pour l’explorateur Kelsey) de la SRC a une puissance 
de 50 000 watts et on le décrit comme étant une grande réussite sur 
le plan technique : « Watrous sera capté de Fort William aux 
Rocheuses, en temps ordinaire et fort avant dans le Grand Nord et 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


aux États-Unis [...] seize heures de radio nationale par jour après le 
29 juillet ». (Vien, 1977, 32) 

Et en réponse à la lettre de Mgr. Baudoux qui désire savoir si la 
SRC prévoit donner au français une part équitable dans les émis- 
sions de ce poste, Frigon, le directeur général-adjoint, répond que 
CBK va diffuser de nombreux programmes « d’un intérêt tout par- 
ticulier pour nos compatriotes ». (Baudoux, 19 mars 1940) 


ner 


FÉVRIER À MARS 1940...IL FAUT FAIRE 
QUELQUE CHOSE 


inq mois après l’ouverture du poste de Watrous, on attend enco- 
Ga les émissions françaises promises. En effet, « l’horaire hebdo- 
madaire de Watrous comporte moins de français qu’il ne s’est jamais 
vu depuis 1933. Le tableau horaire de la semaine du 3 au 9 février 
1940 [...] en témoigne bien clairement ». (Baudoux, 19 mars 1940) 
Sur 985 minutes de diffusion par jour, 1l y a 6 minutes de français. 

Le R. P Paul-Émile Breton, omi, invite alors les membres de 
l'Exécutif de l’'ACFA à lancer une campagne générale pour l’ob- 
tention du français à la radio. On rappelle le travail qu’a déjà fait 
l’abbé Maurice Baudoux de la Saskatchewan et l’on propose que les 
trois provinces de l’Ouest marchent de front. L’Exécutif demande 
alors à Breton de se charger de cette organisation. 

Dans un premier temps, Breton écrit d’abord à Morin, le nou- 
veau président de la SRC. Morin lui répond que le problème des 
Canadiens français établis dans les provinces des Prairies préoccupe 
la SRC depuis longtemps et qu’on espère un jour le résoudre par 
l'installation d’un poste à ondes courtes. Pour l'instant, on ne peut 
interrompre par des programmes français les émissions du réseau 
national qui dessert toutes les provinces anglaises. Quelques jours 
auparavant, une lettre très semblable avait été expédiée par Frigon, 
le directeur général-adjoint de la SRC, à Baudoux de la 
Saskatchewan. 


JANVIER 1940... LE PLAN DE LA CAMPAGNE 


ne des plus intenses campagnes de réclamations que l'Ouest ait 
D. jamais connues démarre alors au début de l’année 1940. 
L'objectif est de taille : un double réseau radiophonique le plus tôt 
possible et, en attendant, un minimum quotidien immédiat de deux 
à trois heures de programmes français. 

Le 16 janvier 1940, Breton écrit à l'ACFC de la Saskatchewan 
pour leur proposer une démarche commune. On m’a chargé de 
communiquer avec votre association et celle du Manitoba, dit 
Breton qui propose une campagne de presse dans les trois journaux 
de l'Ouest. Une fois la campagne lancée, on pourrait revenir à la 
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charge chaque semaine pour éveiller l’opinion publique. On 
pourrait aussi se faire appuyer dans nos demandes, par toutes les 
influences françaises du pays. 

Malheureusement depuis un certain temps, le travail fait en vue 
d'obtenir la radio française à ralenti; on pourrait même dire qu’il a 
été abandonné, dit Breton. Le travail n’a pas été abandonné, répond 
Baudoux. Si la correspondance n’est pas suivie, elle est à peu près 
constante. Baudoux résume alors les démarches qu’il a faites jus- 
qu’alors, la dernière étant la lettre qu’il adressait à M. Frigon le 15 
décembre auparavant et la réponse de celui-ci en date du 12 janvier. 

Lorsque le P. Breton fait parvenir la réaction de l’abbé Baudoux 
au Dr Beauchemin, celui-ci lui répond qu'il est bien d’accord avec 
le plan proposé, mais 1l encourage Breton à ménager un petit peu 
les susceptibilités des autres associations. Le poste de Watrous étant 
en Saskatchewan, Beauchemin croit qu’il est préférable de laisser 
l'initiative à cette province. Ayant été présent à Montréal le 19 jan- 
vier 1936, de même qu’à des dates postérieures, Beauchemin affir- 
me « que la Saskatchewan mérite d’être appuyée dans ce travail ». 
(Beauchemin, 27 jan. 1940) 

Dans sa lettre suivante, Breton fait amende honorable auprès de 
Baudoux. Breton est bien prêt à s’en remettre à son leadership. 
Baudoux ne garde pas rancune et il accepte de prendre l'initiative. 
Il croit comme Breton que le temps est propice pour mener une 
campagne intensive. Puis il est d'accord avec le plan proposé : « Mais 
il faut bien se mettre dans l’idée avant de commencer que la 
constance est la moindre de nos qualités et que c’est pourtant elle 
qui peut nous permettre d'atteindre le but ». (Baudoux, 22 jan. 
1940) Breton lui répond que Baudoux peut compter sur un peu de 
constance en Alberta. 


FÉVRIER 1940... IL FAUT S’ENTENDRE 
SUR LES DEMANDES À FAIRE 


l faut d’abord s'entendre sur les demandes à faire. On semble 
accepter que la lutte doit se faire autour de « Watrous ». En Alberta, 
le poste dessert très bien le Sud et le Nord. 
Baudoux prépare alors un tableau des émissions de la semaine du 
2 au 8 février 1940, visant à faire le point sur « ce que nous avons ». 
Il va ensuite établir « ce que nous réclamons comme minimum ». 
Essentiellement, il faut demander des programmes qui donneront 
un peu de français tout au long du jour. Baudoux prévoit alors un 
minimun de 135 minutes par jour. Étant donné que Watrous diffuse 
985 minutes d'émissions par jour, Baudoux croit que 135 minutes, 
ce n’est pas trop demander. À 
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FÉVRIER À AVRIL 1940...IL FAUT FAIRE ÉQUIPE 


audoux veut obtenir la collaboration des trois provinces. 
are ne pose aucun problème puisqu'elle à initié le projet. 
Mais il faut savoir ce qu’en pense le Manitoba. Au début de février, 
Baudoux fait alors parvenir plusieurs documents à M. Daignault, le 
secrétaire général de l’Association d’éducation des Canadiens fran- 
çais du Manitoba. Votre association peut-elle nous dire franchement 
ce qu’elle pense? 

Le secrétaire général lui répond le 15 avril 1940; le Manitoba 
croit que la solution la plus pratique pour l'Ouest serait un poste 
français à ondes courtes. En attendant cet idéal, on accepte tout de 
même de continuer les efforts communs. Mais ce poste à ondes 
courtes, Baudoux n’y croit pas; il voit le projet comme un « attrape- 
nigaud, une autre manière de renvoyer le redressement de nos griefs 
aux calendes grecques ». (Baudoux, 5 fév. 1940) 


MARS À AVRIL 1940... LE COMITÉ PERMANENT 
N’EST PAS D’ACCORD 


audoux veut aussi l'appui du Comité permanent. Et il veut que 
Es appui soit moins tempéré car on ne nous prend malheureu- 
sement pas au sérieux, dit Baudoux. Le Comité permanent explique 
alors sa position de la façon suivante : « la Radio de l’État devrait 
donner dans les provinces à majorité anglaise un nombre d’émis- 
sions françaises proportionné au pourcentage de l’élément français 
par rapport à l’élément anglais ». (Baudoux, 17 mars 1940) 

Baudoux s’empresse de leur répondre. Et, dit-il, je veux aller jus- 
qu’au fond de ma pensée, car il est extrèmement important pour 
tout travail de collaboration de savoir à quoi s’en tenir de part et 
d'autre. Nous sommes meilleurs juges que nos frères de l’Est de ce 
dont nous avons besoin, de ce que nous pouvons espérer et de la 
procédure à suivre pour l’obtenir parce que « nous avons été, à nos 
dépens, singulièrement éclairés sur la pensée dominante de la majo- 
rité anglophone [...] ». (Baudoux, 17 mars 1940) 

Et puis, 1l faut briser l’impasse qui dure depuis huit ans entre la 
Radio-État et les sociétés nationales de l'Ouest; accepter de tempo- 
riser en vue d’un redressement définitif équivaut à l’acceptation 
d’une situation intolérable. 


AVRIL À MAI 1940... UNE DERNIÈRE COMMUNICATION 
AVEC MURRAY 


vant de lancer définitivement la campagne de réclamations, 
ABaudoux effectue une nouvelle tentative auprès de Murray, le 
directeur général de la SRC:; il s’agit d’une lettre en date du 19 mars 
1940. Le 1®% mai, Baudoux écrit à nouveau, cette fois pour se 
plaindre des changements d’été et pour faire des suggestions pré- 
cises. Murray lui répond le 29 avril 1940. 
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Nos programmes sont dressés très longtemps à 
l’avance et ces projets étaient arrêtés lorsque votre 
lettre du 19 mars nous est parvenue. Quant au 
principe de votre recommandation, c’est-à-dire 
un accroissement de programmes en français 
pour l'Ouest, ceci est un problème qui ne cesse 
d'occuper la considération sympathique et active 
de mon collègue le Dr Frigon et de moi-même. 


[...] vos recommandations ont été incorporées 
dans les suggestions déjà faites depuis quelques 
années. (Murray, 29 avril 1940) 


Le 2 mai, Baudoux lui répond qu’il ne peut absolument pas accep- 
ter « les raisons derrière lesquelles vous vous retranchez ». (Baudoux, 
2 mai 1940) Et la raison pour cela est très simple. Si les fondements 
juridiques et culturels du bilinguisme canadien, si le devoir de l’État 
et si nos plaintes dataient du 19 mars 1940, nous comprendrions. 
Mais cela dure depuis sept ans. Vos horaires d’été étaient-ils arrêtés 
en 1933 ou en 1936 ou encore en 1939? 

Le 6 mai, Murray accuse réception de la lettre de Baudoux. Nous 
n'avons pu améliorer votre situation à cause du manque d’argent, 
dit-il : « Néanmoins je constate que vous n’êtes pas prêt à accepter 
aucune explication et je ne vous demande pas de le faire ». (Murray, 
6 mai 1940) Baudoux lui répond en lui faisant parvenir un tableau 
comparatif des émissions anglaises, bilingues et françaises transmises 
par le poste de Watrous durant la semaine du 3 au 9 février 1940; 
sur 985 minutes de diffusion par jour, il y a 6 minutes de français. 


MAI À JUIN 1940... LA CAMPAGNE EST LANCÉE 


e 1% mai, les journaux de l’Ouest publient un manifeste signé par 
E trois présidents des associations nationales de l'Ouest 
Marion du Manitoba, Roy de la Saskatchewan et Beauchemin de 
l'Alberta. La campagne est lancée. Le manifeste à aussi été envoyé à 
250 journaux et sociétés nationales par tout le Canada. On espère 
ainsi « provoquer une avalanche de requêtes à la Société Radio- 
Canada et aux pouvoirs publics ». (Baudoux, 24 avril 1940) 

Entre mai 1940 et avril 1941, les responsables de la campagne de 
réclamations feront circuler quatre-vingts communiqués. Le 28 mai 
1940, alors que la campagne bat son plein depuis presque un mois, 
Baudoux écrit à 54 députés et ministres canadiens-français fédéraux 
pour leur demander leur appui. Seulement huit députés vont 
répondre dont quelques députés du Québec, un de l'Ontario et le 
député albertain M. J. Déchène. 

Le 25 juin 1940, au nom des associations nationales de l'Ouest, 
M. l'abbé Baudoux écrit au premier ministre Mackenzie King et lui 
demande de bien vouloir faire en sorte que la triste situation de la 
radio française dans l'Ouest se règle sans tarder. Le premier ministre 
lui fait dire par l’entremise de son secrétaire particulier qu’il a pris 
bonne note des représentations qui sont faites. 
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JUILLET À NOVEMBRE 1940... LA SITUATION 


NE S’AMÉLIORE-T-ELLE PAS? 


a campagne porte ses premiers fruits en juillet alors que le poste 
LE Watrous inaugure l'émission hebdomadaire de trois pro- 
grammes sur disques de 15 minutes chacun. Malheureusement, 
l'émission a été placée à 13 h 45 alors que la grande majorité des 
francophones, ruraux pour la plupart, sont aux champs durant tout 
Aété: 

Puis, à l’automne de 1940, la SRC donne aux minorités de nou- 
velles raisons de se sentir lésées. Il y aura d’abord le reportage 
bilingue sur l’investiture du nouveau gouverneur général, Lord 
Athlone, parvenu dans l'Ouest en anglais seulement bien que le 
gouverneur général se soit adressé aux Canadiens dans les deux 
langues. 

Et le 6 septembre, tandis que le ministre des Finances parle en 
anglais aux gens de l'Ouest, le ministre de la Justice tient les mêmes 
propos en français pour le secteur d’expression française. Selon 
Baudoux, ce geste consacre à nouveau le principe de la « réserve 
québécoise ». 

En plus, il y a les erreurs des employés de CBK Watrous qui font 
jouer le même disque d’une émission d’une semaine à l’autre. 
Parfois il n’y aucun lien entre les émissions de « Un homme et son 
péché ». Ça ne surprend personne car tous les employés de CBK 
sont unilingues et pour eux « du Français et du Grec, c’est bonnet 
blanc et blanc bonnet ». (L.S., 28 août 1940) 

En octobre, on a le chagrin d’informer la SRC que les émissions 
françaises telles que « Un homme et son péché » n’ont pas été dif- 
fusées. Et puis la question de l’émission « L’heure dominicale » du 
secteur français de Radio-Canada qui devait reprendre le 29 sep- 
tembre n’a pas été réglée. 

On avait demandé et obtenu que « L’heure dominicale » ne passe 
pas en matinée puisque les francophones sont à l’église le dimanche 
matin. Mais, à la mi-novembre 1940, l'émission est transportée à 
22 h soit de 23 h à minuit pour les gens du Manitoba. Lorsque 
Baudoux proteste, on lui répond que c’est le seul moment possible. 
Dans La Survivance du 29 novembre 1940, on écrit : « Quand on 
n’est que 150 000 voyez-vous, il faut bien se contenter des miettes ». 
(L.S., 20 nov. 1940) 

Faisant suite aux plaintes émises, Murray dit être sensible aux 
reproches probablement mérités sans toutefois qu’il y ait eu malice 
préméditée. Baudoux lui répond que le seul remède efficace serait 
de placer un Canadien français à Watrous. 


MAIS IL FAUT BIEN 
SE METTRE DANS 
L'IDÉE AVANT DE 
COMMENCER QUE LA 
CONSTANCE EST LA 
MOINDRE DE NOS 
QUALITÉS ET QUE 
C'EST POURTANT 
ELLE QUI PEUT 
NOUS PERMETTRE 


D'ATTEINDRE LE BUT. 
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SEPTEMBRE 1940... BAUDOUX RENCONTRE 
LES RESPONSABLES DE LA SRC 


À la fin de septembre 1940, Baudoux se rend à Montréal pour la 
Aéunion annuelle du Comité permanent. Il aura alors l’occasion 
de rencontrer plusieurs représentants de la SRC dont le président 
Morin et le directeur général-adjoint Frigon. Le message est clair : 
il est impossible à la SRC d’accorder le minimum d’émissions fran- 
çaises réclamé et cela à cause de la faible proportion numérique des 
communautés francophones de l'Ouest. 

La seule solution serait l’établissement, à leurs frais, d’un ou de 
plusieurs postes dans les provinces des Prairies. Le ministère des 
Transports accorderait volontiers les permis nécessaires sur la 
recommandation de la SRC et la Société consentirait des octrois 
substantiels pour les premières années. Bien plus, la Société facilite- 
rait la tâche dans le choix des emplacements, etc. 

Sur le coup, Baudoux dit ressentir quelques espoirs d’aboutir 
enfin à quelque chose mais, réflexion faite, il se rend vite compte 
des problèmes. Le rayonnement d’un poste de 1 000 watts ne dépas- 
se guère une centaine de milles, ce qui fait que, pour desservir nos 
paroisses, il en faudrait au moins cinq. Où trouver les fonds néces- 
saires? 


NOVEMBRE À DÉCEMBRE 1940... LE NOUVEL 
ANNONCEUR FRANCOPHONE 


u début du mois de novembre, un jeune annonceur de langue 

française arrive à Watrous; il s’agit de Jean-François Pelletier, un 
jeune bachelier d'Ottawa. Baudoux est ravi et le 6 novembre, il 
rédige une longue lettre au nouvel annonceur dans laquelle il pré- 
sente tous les desiderata des francophones. Et puis il prévient le 
jeune Pelletier que le tout risque de ne pas marcher sur des rou- 
lettes. Baudoux le félicite « d’être aussi résolu à accepter les avanies 
qui vous tomberont dessus [.:.] ». (Baudoux, 6 nov. 1940) 

Or, ces avanies ne tarderont pas à se manifester. Dès le 4 décembre 
1940, La Survivance informe ses lecteurs que huit jours environ après 
son arrivée à Watrous, Pelletier a cessé tout service autre que celui 
requis pour les quelques émissions françaises de ce poste, alors qu'il 
devait se partager avec ses confrères tout le travail : « La cause? 
L’anglais de M. Pelletier a de l’accent français! ». (L.S., 4 déc. 1940) 

Mais en dépit des difficultés, la présence du nouvel annonceur est 
tout de même source d’espoir. On y voit le moyen de mettre fin aux 
« difficultés survenues les mois précédents, omissions ou répétitions, 
déplacements à l'horaire sans avis — sans parler des « testing periods » 
arrivant au cours d'émissions françaises! ». (Vien, 1977, 36) 
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JUILLET 1940 À SEPTEMBRE 1941... LES GAINS 
SONT RÉELS 


a situation du français au poste de la SRC à Watrous s’améliore 
DÉA ee entre juillet 1940 et septembre 1941. En plus des 
trois programmes de 15 minutes diffusés à chaque semaine à comp- 
ter de juillet 1940 et de l’arrivée de Pelletier, il y a maintentant trois 
bulletins de nouvelles de cinq minutes, cinq fois la semaine. On dif- 
fuse aussi une courte annonce des programmes de la journée six fois 
la semaine et « L'heure dominicale » chaque dimanche pour un total 
d'environ deux à trois heures par semaine. 

Au 30 juin, le radio-journal est devenu quotidien et occupe une 
période fixe de 15 minutes, des chansons françaises complétant 
l'émission. Un autre programme enregistré de 15 minutes prend 
place à l’horaire hebdomadaire pour un total de 3 3/4 heures par 
semaine. Au 31 août, deux autres programmes enregistrés de 15 
minutes sont ajoutés pour un total de 4 1/4 heures par semaine. 
Voilà de quelle manière se résume la situation le 27 septembre 1941. 

Un autre annonceur canadien-français est nommé à Watrous pour 
aider Pelletier dans son travail de publicité et d'administration. Il 
s’agit de M. Gilbert Lessard nommé en fonction à compter du 30 
avril 1941. Mais Pelletier va quitter peu après la nomination de 
Lessard. Ce dernier passera cinq ans à Watrous et pourra « dévelop- 
per et maintenir, en communiquant avec Frigon, une certaine 
continuité dans les cadres restreints où il évoluait ». (Vien, 1977, 37) 


AVRIL 1940 À AVRIL 1941... LA QUESTION DU POSTE 
À ONDES COURTES 


epuis longtemps, la SRC décrit l’existence d’un poste puissant 
D); ondes courtes comme étant une des meilleures façons de 
répondre, du moins partiellement, aux besoins des auditeurs de 
langue française de l'Ouest. Même que dans une lettre en date du 
25 février 1941, le directeur général de la SRC affirme que les fran- 
cophones sont une des raisons qui ont justifié l’ouverture de ce 
poste. Les Franco-Manitobains semblent aussi être convaincus de la 
chose; c’est la position qu’ils avaient adoptée en avril 1940. 
Inquiet, Boudoux écrit à Murray. Peut-on affirmer qu’un poste à 
ondes courtes sera la vraie solution au problème de l'application du 
principe du bilinguisme au domaine de la radio nationale? 
Pourquoi serait-il moins difficile de faire accepter la langue françai- 
se par certains anglophones lorsqu'il s’agira du nouveau poste à 
ondes courtes? De plus, lorsque nous analysons les documents 
publics qui parlent du poste à ondes courtes, ce poste est toujours 
en vue d'échanges avec d’autres pays, de propagande mais jamais 
d'émissions françaises pour l'Ouest. Et puis, les francophones sont 
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en grande majorité des ruraux et ils ne possèdent pas de postes 
récepteurs susceptibles de capter les ondes courtes. 

Vous avez parfaitement raison de croire qu’il est impossible d’af- 
firmer que l'établissement d’un poste puissant à ondes courtes serait 
la vraie solution à ce problème, dit Murray le 12 septembre, mais on 
ne peut nier que ce poste serait d’un grand appui. 

En avril 1941, le poste à ondes courtes de Verchères, CBFW, est 
en période d’expérimentation et, selon la SRC, « un grand nombre 
de nos compatriotes de l’Ouest, du nord de l'Ontario et de la 
Nouvelle-Angleterre l’ont entendu et ont déjà exprimé leur satis- 
faction ». (L.S., 9 avril 1941) 

Or les enquêtes menées depuis deux mois auprès des Franco- 
Albertains dans tous les milieux de la province relèvent soit que 
ceux-ci n’ont pas d'appareil à ondes courtes ou, s’ils en ont un, ne 
sont pas satisfaits de la réception obtenue. Une enquête menée en 
Saskatchewan révèle que seulement 15 % des foyers possèdent un 
radio-récepteur susceptible de capter convenablement les ondes 
courtes et que 0 % de ces gens se déclarait satisfait de la réception 
de CBFW. À la fin avril, même le Manitoba déclare que la récep- 
tion est loin d’être satisfaisante et que la majorité des Franco- 
Manitobains ne possèdent pas d'appareils à ondes courtes. 


MAI ET JUIN 1941... UN PROJET SE DESSINE 


À l'été de 1941, Émile Couture, un ancien élève du Collège de 
Saint-Boniface et un fonctionnaire au département de coloni- 
sation du CN à Montréal, s’entretient en privé avec les responsables 
de la SRC qui l’invitent à venir explorer la position des gens de 
l'Ouest en ce qui concerne l'installation, par les Canadiens français, 
de trois postes privés. Selon M. Couture, la SRC serait disposée à 
accorder des octrois annuels de 5 000 $ à chacun des postes et cela 
pendant une durée de trois à cinq ans. De plus, elle serait prête à 
envoyer des techniciens pour conseiller quant à la question de l’em- 
placement des antennes et des studios, sur le lancement de l'affaire 
et pour l’entraîinement du personnel nécessaire. 

Ça, Baudoux le savait car Frigon le lui avait déjà dit en septembre 
1940. Mais il y a plus. Selon M. Couture, la compagnie Marconi de 
Montréal pourrait livrer des postes de 1 000 watts à raison de 
12 000 $ chacun et les installer aux endroits choisis. Avec un contrat 
global pour les trois postes, il y aurait lieu d’espérer une réduction 
considérable. La compagnie répartirait les paiements sur une période 
de 36 mois. 

L'entreprise reposerait sur la vente d’actions aux Canadiens fran- 
çais de chacune des provinces de l'Ouest, sous la direction des asso- 
ciations nationales. Mais cela n'empêche que les postes devraient 
être établis sur une base d’affaires véritable où une clientèle d’audi- 
teurs rendrait possible la commandite des programmes. Il faudrait 
alors commencer lentement, quelques heures par jour. 

C’est le temps d’agir car la SRC est bien disposée. Couture sug- 
gère de réunir le plus tôt possible des représentants de chacune des 
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trois provinces. Baudoux se dit d’accord pour profiter des avances 
« qui nous ont été faites officieusement [...] par la SRC ». (Baudoux, 
30 juin 1941) Il faut réunir les représentants au presbytère de 
Prud’homme qui est à mi-chemin pour tout le monde. Prévue pour 
le début juillet, cette réunion a lieu les 14 et 15 août. 

Mais on est inquiet. C’est un vaste projet dont le coût se chiffre 
à 100 000 $. L'entretien et le fonctionnement pour trois heures 
d'émissions par jour s’élèveraient à environ 35 000 $ par année. Le 
projet est irréalisable sans que la SRC consente à remettre des 
octrois substantiels « comme elle le fait dans certains cas pour 
d’autres postes privés » (Baudoux, 25 sept. 1941) et sans que les 
francophones soient capables de faire souscrire un capital-actions 
suffisant. Et puis il serait souhaitable que le Québec s’y engage. 

Le 19 août, Baudoux écrit à Murray pour l’informer de la tenue 
de la réunion des représentants de l'Ouest. On lui répond que M. 
Murray est en Angleterre et que l’on ignore la date de son retour. 
Baudoux écrit aussi à Frigon. Celui-ci lui répond qu’il y a 80 postes 
privés qui se font concurrence au Canada et qu’il est impossible 
pour la SRC de participer à l’organisation commerciale de nou- 
veaux postes. Mais la SRC peut toutefois vous conseiller sur certains 
aspects techniques : « Lorsque votre projet sera mûr, vous pourrez 
communiquer de nouveau avec moi et je me ferai un plaisir de 
demander à l’un de nos ingénieurs de votre région de vous ren- 
contrer à cette fin ». (Frigon, 29 août 1941) 

Bien que la décision de bâtir quatre postes francophones privés 
semble avoir été prise lors de la réunion qui a eu lieu à Prud’homme 
les 14 et 15 août 1941, la question du ‘comment procéder par la 
suite” semble disparaître, d’abord pendant des mois et ensuite pen- 
dant des années, pour enfin renaître à l’automne de 1943. 
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JANVIER À SEPTEMBRE 1942... LES ÉMISSIONS 
RADIOPHONIQUES FRANÇAISES 


n 1942, les Franco-Albertains profitent d’une situation fort 
ae en ce qui à trait à la radiodiffusion française. Les 
émissions françaises de CBK Watrous sont alors « à leur sommet ». 
(Vien, 1977, 45) Entre avril 1940 et septembre 1942, CBK est passé 
d’aucun programme français par semaine à une durée totale de 47 
minutes de français par jour. Les programmes bilingues ont été aug- 
mentés de six à neuf par semaine pour une durée totale de 40 
minutes par jour. De plus, tout semble indiquer que les prochains 
six mois apporteront d’autres améliorations dans la quantité et dans 
l'attribution des périodes de diffusion. 

Et puis il y a aussi les émissions offertes par CFRN. La Survivance 
du 21 janvier 1942 rappelle à ses lecteurs que depuis plusieurs mois 
déjà, grâce à l’heureuse initiative de son annonceur bilingue, 
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L'EXPÉRIENCE 
TÉMOIGNE QUE 
C'EST PAR 
LAMBEAUX QU'ON 
NOUS ACCORDE 


QUELQUE CHOSE: 


Rolland Morrier, le poste CFRN diffuse l’émission française inti- 
tulée « Ici l’on parle français ». L'émission est commanditée par les 
commerçants de Saint-Paul et de la région et particulièrement par 
la Maison Brosseau et Frères de Saint-Paul et de Bonnyville. En 
avril de la même année, La Survivance annonce que depuis que M. 
Morrier est devenu employé du poste CBK à Watrous, le poste 
CERN à retenu les services de Maurice Lavallée comme annonceur 
de l’émission. 

CKUA offre aussi des émissions françaises. À compter de janvier 
1942, le poste diffuse une série d’émissions qui est le résultat d’une 
collaboration entre les autorités du département d’Extension de la 
U of A et la Société d’enseignement postscolaire de l’Alberta, socié- 
té qui a été créée lors du congrès de l’ACFA en octobre 1941 et qui 
a pour but de répondre aux besoins dans le domaine de l’éducation 
des adultes. Pendant la même période, CKUA diffuse aussi un cours 
de français préparé par la Correspondance School Branch, du 
ministère de l'Éducation de l’Alberta. La direction en est confiée à 
Maurice Lavallée. 


SEPTEMBRE 1942 À AVRIL 1943... ON ACCUSE 
DES PERTES 


ais la situation va changer. En septembre 1942, les gouverneurs 

de Radio-Canada ont nommé un nouveau gérant général, un 
pasteur protestant, le révérend James Thompson, président de 
l’Université de Saskatchewan : « éducateur distingué mais nouveau- 
venu en radiophonie ». (L.S., 2 sept. 1942) M. Frigon demeure son 
adjoint. 

Avec la nomination de Thomson à la gérance générale, les fran- 
cophones ont perdu environ 45 minutes par semaine; le français va 
à reculons à Radio-Canada, dit La Survivance du 21 avril 1943. De 
plus l’un des deux annonceurs bilingues à Watrous a été déplacé sans 
qu’on lui nomme de successeur. Enfin les quelques bribes de fran- 
çais que nous avons sont placées à des heures impossibles, au milieu 
de l'après-midi ou tard dans la soirée : « Et ces changements, on veut 


nous les faire avaler au nom de l'effort de guerre! ». (L.S., 2 avril 
1943) 


AVRIL À NOVEMBRE 1943... ON SE PRÉPARE À PASSER 
À L'ACTION 


1 semble donc qu’il faille reprendre la lutte où nous l’avions laissée il 

y a quelques mois car nous lui devons le peu de gain acquis : « nous 
sommes persuadés que c’est grâce à la campagne de presse intense 
que nous avions menée pendant deux ans que nous l’avons obtenu ». 
(L.S., 21 avril 1943) Mais cette lutte coûte énormément de travail 
et d’argent et on n’y tient pas nécessairement. 
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En mai, les associations nationales se consultent et décident de 
s’en remettre aux directives du Comité permanent pour les redres- 
sements à effectuer. Baudoux s’adresse alors à Pouliot, président du 
Comité permanent et membre du Bureau des gouverveurs de la 
SRC en lui disant que les francophones de l'Ouest ont l’impression 
« qu’au sein de la Société il n’y a que vous qui vous intéressez à nous 
et êtes prêt à faire les démarches nécessaires pour nous ». (Baudoux, 
28 avril 1943) 

À l’été de 1943, Pouliot visite l'Ouest canadien : « la tournée fut 
un pèlerinage, non pas aux sources mais aux confins, aux marches 
du pays, aux avant-postes ». (L.S., 10 nov. 1943) De retour au 
Québec, Pouliot n'oublie pas le « vibrant appel des quelques 
centaines de Canadiens français qui [..] luttent sans cesse pour 
conserver leur foi et leur langue ». (L.S., 10 nov. 1943) Leur progrès 
sera notre progrès. Et ces progrès incluent la question de la radio 
française dans l'Ouest, dit-il. 

Lors de sa réunion annuelle, le Comité permanent promet son 
appui complet aux Canadiens français des trois provinces des 
Prairies pour trouver une solution au problème du français à la 
radio. Élu deuxième vice-président lors de cette même réunion, 
Beauchemin revient en Alberta avec la nouvelle que le Comité per- 
manent s’engage « à organiser une souscription de 100 000 $ : ce sera 
pour le printemps 1944, avant la fin de la guerre ». (Vien, 1977, 48) 


1943... LA SITUATION ALBERTAINE 


lusieurs questions importantes préoccupent la communauté 

franco-albertaine à l’automne de 1943. L’ACFA s'occupe de 
bien des choses mais elle n’a pas de fonds; le peu qu’elle possède 
provient des souscriptions qu’il faut faire chaque année et qui rap- 
portent une maigre récolte : 1 434,52 $ en 1942-1943. On s'occupe 
du Concours de français, de l’amélioration des manuels de classe, 
de la colonisation, de l’éducation agricole, des bibliothèques parois- 
siales, de caisses populaires, etc. 

La radio française, par contre, demeure une question importante. 
Au congrès de l’ACFA, en octobre 1943, les congressistes expri- 
ment leur désir de voir une collaboration entre l’ACFA et les autres 
associations nationales de l'Ouest dans le but de régler le problème 
du français à la radio. (L.S., 3 nov. 1943) 

Au cours des mois qui viennent, dit le président général 
Beauchemin, deux questions importantes vont retenir l’attention de 
l'ACFA : l’agriculture et la radio. Et à l’ordre du jour de la première 
réunion du nouvel Exécutif, il y a la création des divers comités 
dont celui de la radio. La présidence de ce comité est confiée au 
père Breton. 
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1943... LES RÉUNIONS À EDMONTON ET À REGINA 


a question de la radio française dans l'Ouest appartient d’abord 
RRS associations nationales de l'Ouest qui doivent en accepter le 
plus gros du travail. Ainsi la collecte que se prépare à entreprendre 
le Comité permanent ne peut à elle seule assurer tous les fonds 
nécessaires. Les communautés de l'Ouest devront assumer une par- 
tie du coût total, les trois septième, dit Omer Héroux, le rédacteur 
en chef du journal Le Devoir. 

Le Comité permanent envoit alors son secrétaire général, M. 
l’abbé Gosselin, dans l'Ouest pour discuter de tout cela avec les 
intéressés. La première réunion a lieu à Edmonton lors du congrès 
d'octobre de l’ACFA alors que dix délégués des trois provinces se 
réunissent sous la présidence du Dr Beauchemin. Par la suite, 
d’autres réunions d’études ont lieu à Regina, en décembre, et à 
Saint-Boniface, en janvier. 

La réunion de Regina a lieu à l’hôtel King's. Et dans un premier 
temps, on établit comme principe fondamental que les postes 
devront émettre des programmes en langue française exclusivement. 
On affirme aussi qu’il est nécessaire de créer un organisme inter- 
provincial, Radio-Ouest française (ROF), représentant les associa- 
tions nationales des trois provinces pour mener à bien cette entre- 
prise. On s’entend pour confier à Baudoux la direction générale des 
affaires de ROPF jusqu’à l’organisation du comité interprovincial qui 
doit tenir sa première réunion à Saint-Boniface en janvier 1944. 

De plus, il importe de créer, dans chaque province, un comité 
spécial de la radio, qui s’occupera de la campagne de souscription 
qui doit être entreprise par chaque province dans le but de recueillir 
la somme de 25 000 $ par province. 


1943... QUELQUES QUESTIONS DIFFICILES À RÉGLER 


ès les débuts, les obstacles et les difficultés s’annoncent. Il y a, 
me exemple, la question des permis. Doit-on demander un ou 
plusieurs permis à la fois? Beauchemin rapporte aux membres que, 
selon le procès-verbal du Comité spécial de la.radiodiffusion, il sem- 
blerait que l’on n’accorde pas plus d’un seul permis à une même 
personne ou à une même organisation. Or les membres de ROF 
considèrent la construction de plusieurs postes. 

Bien que l’on se penche sur des questions vitales lors de la 
réunion de Regina, on ne se rendait vraiment pas compte à ce 
moment-là, ni au Comité permanent ni dans les secrétariats de 
l'Ouest, « des obstacles à surmonter pour décrocher, non pas les 
fameux permis, mais l’approbation préalable des gouverneurs de 
Radio-Canada ». (Vien, 1977, 50) 

Et puis 1l y a les demandes de permis prématurées. Bernard 
Bocquel dans Au pays de CKSB explique que la communauté 
franco-manitobaine à du mal à s’entendre sur un seul projet. Et avant 
qu’une entente soit établie au Manitoba et entre les groupes des trois 


provinces, « deux requêtes prématurées parvinrent du Manitoba à la 
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direction de Radio-Canada, l’une de l'Association d’éducation 
l’autre des Chevaliers de Colomb ». (Bocquel, 1996, 35) 

Une autre demande de permis, cette fois sous l'impulsion du 
maire de Saint-Boniface, George MacLean, met en péril toute la 
question des postes de radio française dans l'Ouest. Le groupe de 
MacLean avance une idée qui séduit sans doute bien du monde : 
celle de créer un poste bilingue. 

Baudoux s’y oppose sachant à l'avance la part qui sera faite au 
français. Malheureusement les gouverneurs anglophones de Radio- 
Canada y donnent leur adhésion, y voyant là « une porte de sortie 
politiquement tolérable ». (Bocquel, 1996, 36) Pouliot, lui, y voit 
«une sorte de complot tramé dans l’ombre pour faire échec à une 
initiative d'envergure ». (Vien, 1977, 53) Sous pression du camp de 
la radio française, le maire MacLean suspendra sa requête le 10 mars, 
à peine « quelques jours avant que la délégation manitobaine ne 
défende sa demande de permis devant le Bureau des gouverneurs 
de Radio-Canada ». (Bocquel, 1996, 35) 


SG: 


JANVIER 1944... EN ALBERTA LE TRAVAIL AVANCE 


n Alberta, le comité provincial de la radio a été organisé le 

5 décembre par l'Exécutif de l’ACFA et se réunit pour la pre- 
mière fois le 3 janvier 1944. La réunion à pour but de commencer 
l’organisation de la souscription. 

Les membres du comité provincial préparent d’abord une lettre 
circulaire qui sera adressée aux curés des paroisses albertaines. Mais il 
faut d’abord assurer l’appui des chefs religieux. On identifie ensuite 
les centres franco-albertains; on dresse une liste d’artistes et de moyens 
à utiliser pour alimenter la programmation du poste albertain. 

La prochaine réunion du comité a lieu le 21 janvier et elle à pour 
but de préparer la réunion de Saint-Boniface qui doit avoir lieu les 
29 et 30 janvier. 


1944... LA RÉUNION DES 29 ET 30 JANVIER 
À SAINT-BONIFACE 


ors de la rencontre à Saint-Boniface, on fait l’étude détaillée de 
réciemble et de la réalisation du projet. Il faut aussi élire le direc- 
torat interprovincial qui, lui, choisit les officiers du comité interpro- 
vincial. Beauchemin de l’Alberta est élu président, d’Eschambault du 
Manitoba est élu vice-président, et de Margerie de la Saskatchewan 
est élu secrétaire-trésorier. Baudoux est nommé délégué de pouvoirs. 
Le nouvel organisme interprovincial porte le nom ROE « Radio- 
Ouest française, société de radiodiffusion canadienne-française ». Le 
siège social de ROF est à Vonda en Saskatchewan. 
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Après avoir examiné sérieusement la position géographique des 
groupes de langue française, le directorat estime qu’il sera nécessaire 
de construire quatre postes dont deux en Saskatchewan. On décide 
aussi que chaque province devra souscrire 35 000 $. Et la sous- 
cription sera faite uniquement par le moyen de dons. De plus, on 
estime que le capital souscrit de l’extérieur pour l’opération doit 
être un capital commun mais que le capital souscrit par chaque 
province doit être réservé et détenu en fiducie pour la construction 
de son propre poste. 

On s'entend aussi sur la présentation d’un mémoire collectif en 
vue d’obtenir les permis de quatre sociétés incorporées : Radio- 
Saint-Boniface, Radio-Gravelbourg, Radio-Prince-Albert, Radio- 
Edmonton. On s’entend qu'aucune publicité ne sera donnée au 
projet avant que les permis n’aient été obtenus. Mais en mars, il y 
aura une fuite, semble-t-il. Pouliot fera parvenir une « lettre éplorée » 
à Baudoux lui demandant ce qu’il en est. Il y a déjà des retombées 
à Ottawa où l’on attaque un membre de la Chambre pour avoir fait 
pression sur les gouverneurs de la SRC. 


FÉVRIER 1944... M. L’'ABBÉ BAUDOUX PRÉSENTE 
LES DEMANDES DE PERMIS 


ussitôt après la formation de ROE Baudoux se rend dans l’Est 
Afin de préparer la souscription. Pendant son séjour à Québec, 
Baudoux rencontre, entre autres, le cardinal Villeneuve et le premier 
ministre Godbout. À la SRC il rencontre Frigon et Morin qui se 
montrent sympathiques au projet et, de part et d’autres, on tâche 
d’oublier les événements du passé. 

Le 21 février, Baudoux dépose les quatre demandes de permis au 
Bureau du contrôleur de la radio à Ottawa. On lui indique alors 
qu’il faut une procuration formelle des quatre sociétés qui seront 
propriétaires. Baudoux a l’intention de proposer que chacun des 
trois comités provinciaux se porte comme propriétaire et, qu’à cette 
fin, s’incorpore en société à chacune des trois législatures. 

Une fois déposées, les quatre demandes de permis suivront la 
filière ordinaire : examen au ministère, comité technique de la SRC, 
pour aboutir devant le Bureau des gouverneurs de la SRC à la 
réunion du 27 mars avant de retourner au ministère. 


MARS 1944... QUELQUES PAS DE PLUS EN ALBERTA 


es Franco-Albertains ont bien travaillé et les choses avancent, dit 
pattes à en mars. On a choisi les membres de la délégation porte- 
parole pour la réunion du 27 mars devant le Bureau des gouver- 
neurs : l'Alberta délègue l’hon. Maynard et l’abbé Baudoux. Le Dr 
Beauchemin ne peut pas s’y rendre. En ce qui a trait à la demande 
de permis, on accepte le modèle que Baudoux propose et les per- 
sonnes qui feront la demande pour Edmonton seront : Mer Langlois, 
Mgr Pilon, le Dr Mousseau, Me Poirier et M. Brosseau. 
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On a aussi fait avancer le dossier de l’incorporation. Maynard a 
préparé deux modèles d’incorporation. À la réunion de l'Exécutif 
de l'ACFA du 7 mars 1944, Maynard avait indiqué que le mieux 
serait d'établir une association par « bill privé à la législature, lors de 
la prochaine session. En attendant, on pourrait former une associa- 
tion d’après le Benevolence Societies Act ». (ACFA, 7 mars 1944) 


1944... LE MÉMOIRE 


reton a aussi préparé un court mémoire et Poirier doit le tradui- 
Ba voia comment se résume l'essentiel des propos présentés : les 
Franco-Albertains sont prêts à payer le coût d'installation d’un poste 
de radio privé qui diffusera uniquement en français. 

Le mémoire comporte aussi plusieurs ajouts. Il y a d’abord la 
demande de permis où le propriétaire de Radio-Edmonton Ltée est 
identifié comme étant une compagnie ou association qui sera créée 
et incorporée selon la loi albertaine. 

L’annexe I identifie le nombre de Franco-Albertains et les dis- 
tricts où ils se retrouvent. Selon le recensement de 1941, il y a une 
population totale de 45 898 francophones en Alberta. La ville 
d’Edmonton compte 4 997 francophones et la région d’'Edmonton, 
Morinville, Legal et Beaumont totalise 9 533. La ville de Calgary 
compte 2 279 francophones. Dans la région de Saint-Paul, 
Bonnyville, Brosseau, Lafond, ils sont 7 497; il y a 5 579 franco- 
phones dans la région d’Athabasca, Thérien, Sainte-Lina et 4 145 
dans la région de Rivière-la-Paix, Falher et Donnelly. 

L’annexe II du document comporte les noms des huit membres 
honoraires, le nom des cinq membres de l’exécutif et des trois direc- 
teurs. On a aussi inclus une liste de commanditaires possibles et des 
listes de musiciens, d’artistes, de gens qui peuvent présenter des cau- 
series, le nom de choeurs, etc. La communauté francophone, dit-on, 
peut facilement assurer une programmation dans laquelle 1l y aurait 
de la musique, des causeries, des émissions d’information, des cours 
de français, des émissions religieuses, etc. 

Et dans la dernière annexe on a mis les lettres d'approbation : 
celles des évêques albertains, du juge Ford, de Lucien Maynard le 
procureur général, du député fédéral Joseph Déchène, de William 
Beaudry et de Lionel Tellier, membres de la législature et du maire 
John Fry d’'Edmonton. Breton croit tout probablement avoir, d’ici 
quelques jours, une lettre du premier ministre albertain. Maynard 
lui a montré la rédaction. Le premier ministre Manning n’a plus 
qu’à la signer. Mais la lettre arrive trop tard pour qu’on puisse 
l'ajouter au mémoire. Plus tard, cette lettre jouera toutefois un rôle 
fort important. 
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DÉTAILS SUR LES POSSIBILITÉS D’ALIMENTATION 
D'UN POSTE FRANÇAIS EN ALBERTA. 


& groupe français de l'Alberta compte un bon nombre d'artistes, musiciens, conférenciers, 
etc. capables de belles réalisations. 


Edmonton Civic Opera : parmi les membres de l’'Edmonton Civic Opera on trouve les 
artistes canadiens-français suivants : Joseph Nadeau (ténor), J.W. Brodeaur (baryton), Léo 
Moreau (ténor), Véronique Nadeau (alto), Edith Roque (soprano), Bérangère Mercier (soprano) 
secrétaire de l’Edmonton Civic Opera, Rose Ouellette (soprano) Thérèse Lacroix (alto), 
Laurier Picard (ténor, comédien, directeur dramatique), Régine Leblanc, (violoniste). 


NB. Plusieurs de ces membres tiennent habituellement les premiers rôles. 


Autres artistes canadiens-français de l’Alberta : voici une liste, très incomplète. 


Madeleine Turgeon, lauréate des festivals a étudié à New-York, Constance Gagné violoncelliste, 
Imelda Olsen pianiste et organiste, Gédéon Pepin organiste à St-Joachim, Gabriel Paradis accor- 
déonniste (artiste de première valeur), Madame Sabourin musicienne et cantatrice de première valeur, 
les enfants Sabourin, M. Augustin Morin basse, Annette Brissette soprano, Madame (profes- 
seur) LeSaulnier pianiste très recherchée; Madame À. Blais pianiste, MIle Boyer pianiste, Madame 
Boissonnault, Madame Rüivest de Morinville, Madame Paul Guy, Jacques Sylvestre, Les jeunes 
Lorieau (Legal), Madame Marguerite Gagnon Brassard, violonniste (St-Paul), M. Brassard 
(St-Paul) , M. Jos Préfontaine (Legal), M. Louis Normandeau (Winterburn), M. Mürault, 
comédien. 


Groupes : Quatuor Nadeau-Rocque (Edmonton), Famille Gédéon Pepin, chant et orchestre 
(Edmonton), Famille Docteur Sabourin (Bonnyville), Famile Napoléon Vallée Beaverdam 


Chorales : Juniorat St-Jean (Edmonton), Chorale St-Joachim, Chorale Immaculée- 
Conception etc. 


(Mémoire au bureau des gouverneurs, Société Radio-Canada 1944 (APA 80.226, Item 1259) 
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1944... LA PRÉSENTATION DU 27 MARS 


rrivés à Ottawa, les abbés d’Eschambault et Baudoux rencon- 
A\sent M. Pouliot qui a « de fortes appréhensions relativement au 
succès de nos démarches ». (d’Eschambault et Baudoux, 30 mars 
1944) À 11 h heures, le matin du 27, les délégués comparaissent 
devant les gouverneurs et, M. Frigon, le directeur général-adjoint de 
la SRC. M. Morin préside. Sont présents M. Godfrey des 
Maritimes, M. Chase de Montréal, M. Crawford et M. Sandwell de 
Toronto. M. Fuller de Saskatoon est là ainsi que M. Pouliot de 
Québec et M. Parker de Winnipeg. Mme Sutherland de Vancouver 
est absente. 

Le sénateur Beaubien présente la délégation et M. l’abbé 
d’Eschambault indique que le projet de radio française a l’adhésion 
d’un grand nombre de personnalités anglo-canadiennes du 
Manitoba. Le sénateur Marcotte présente le mémoire de la 
Saskatchewan. M. l’abbé Baudoux fait l'historique des réclamations 
et rappelle qu’il a été reconnu par les officiers de la SRC que la 
seule solution possible serait la construction de postes privés. M. le 
député Déchène présente le mémoire des Franco-Albertains et fait 
un appel émouvant aux sentiments canadiens des gouverneurs. M. 
le député Tucker termine les représentations en s'appuyant sur la 
Constitution canadienne pour réclamer justice en faveur des fran- 
cophones de l’Ouest. 

Les gouverneurs posent alors quelques questions : rayonnement 
des postes projetés, composition des programmes, langue des émis- 
sions, coût de l’entreprise. Le sénateur Beaubien remercie alors les 
gouverneurs et fait remarquer que la délégation, bien que franco- 
phone, a pu s’exprimer parfaitement dans l’autre langue officielle. 

Le lendemain de la présentation, M. le président Morin parle de 
l'excellente impression que la délégation a créée. Lorsque le séna- 
teur Blais lui demande quel a été l’effet produit par la délégation, 
M. Frigon, le directeur général adjoint, répond que la requête avait 
été très bien faite par le sénateur Beaubien ainsi que par M. Joseph 
Déchène et que les arguments avancés avaient fait une forte impres- 
sion sur les gouverneurs. Quelques-uns des gouverneurs vont jus- 
qu’à promettre en privé leur appui. Cependant la décision finale est 
remise à la réunion du 8 mai. 


MARS 1944... ON PENSE DÉJÀ À S’ORGANISER 


es francophones ne croient pas qu’il faille attendre la décision du 
De des gouverneurs pour jeter les bases de l’organisation de 
la campagne de souscription. Le 28 mars, les abbés d’Eschambault 
et Baudoux se rendent à Montréal et rencontrent le publiciste du 
réseau français et le gérant commercial de la SRC. 

En Alberta, le comité de la Radio fait parvenir une longue lettre 
aux curés de paroisses. Comme il semble probable que les permis 
seront accordés, chaque province doit commencer l’organisation de 
la souscription nécessaire à l’établissement de son propre poste. La 


SI LES CANADIENS 
FRANÇAIS NE VEU- 
LENT PAS AVOIR DE 
RADIO FRANÇAISE, 
CELA NE VAUT PAS 
LA PEINE DE FAIRE 
TOUT LE TRAVAIL 


QU'ON FAIT. 
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lettre indique alors qu’il y aura, sous peu, une réunion du clergé. 
Entre temps, on demande aux curés de paroisses d’indiquer l’objec- 
tif que l’on peut raisonnablement demander à la paroisse d’atteindre 
et de préparer une liste de noms spéciaux, c’est-à-dire de ceux qui 
peuvent donner plus de 5 $. 


AVRIL À JUIN 1944... CERTAINS GOUVERNEURS 
S'OPPOSENT 


n avril 1944, une rumeur circule que seul le permis de Saint- 

Boniface sera accordé. En effet, le 4 juin, M. l’abbé d’Eschambault 
rapporte avoir reçu un télégramme d'Ottawa lui disant que le permis 
de Saint-Boniface avait été accordé mais que celui de Gravelbourg 
était refusé. Il n’y a aucune mention des autres permis. 

L'opposition à l’octroi des permis viendrait d’une dame 
Sutherland, absente lors de la réunion du 27 mars mais qui a tra- 
vaillé entre temps. Elle avait même pris soin de faire connaître sa 
position avant l’audience du 27 mars : « Une lettre du 22 que le 
Bureau versa à son rapport de la session, n’était, selon Pouliot, qu’un 
réquisitoire tendant à montrer que le français était limité au Québec 
et au parlementarisme d'Ottawa ». (Vien, 1977, 62) 

M. Morin, le président du Bureau des gouverneurs, est lui-même 
un moment ébranlé par les arguments constitutionnels présentés par 
Mme Sutherland. Il va donc prendre la peine d’étudier toute la 
question des droits du français au point de vue constitutionnel afin 
de pouvoir en présenter une solide défense au Bureau des gouver- 
neurs lors de sa réunion du 8 mai. 


MAI 1944... L'APPUI DU QUÉBEC 


e 4 mai, quelques jours avant la réunion suivante du Bureau des 
M de la SRC, l’Assemblée législative de Québec vote 
à l'unanimité leur appui aux démarches entreprises par les franco- 
phones de l’Ouest. La motion est de M. Jacques Dumoulin, député 
de Montmorency. : 

M. Duplessis, chef de l’opposition, déclare que la motion de 
Dumoulin devrait rallier l’unanimité. L'unité nationale ne réside-t- 
elle pas dans le respect mutuel des droits de chacun? L’hon. 
Mathewson, trésorier provincial québécois, se déclare heureux, lui 
aussi, d'appuyer la motion car à mieux se connaître, on se comprend 
mieux. Le député Chaloult fait remarquer que dans la province de 
Québec, où il y a cinq pour cent d’anglophones, les programmes 
sont doublés. Dans l'Ouest, où il y a sept pour cent des nôtres, il n’y 
a encore qu’une heure de français par jour et cela n’a été obtenu 
qu’au prix de luttes vigoureuses, dit-il. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


1944... LA RÉUNION DU 8 MAI 


e 8 mai, le Bureau des gouverneurs de la SRC se réunit à nou- 
le pour étudier la demande des quatre permis de la ROF 
Comme d’habitude, la réunion du Bureau a été précédée par une 
réunion du comité technique composé de Mme Sutherland, M. 
Pouliot et M. Fuller. Déjà, lors de cette première rencontre, Mme 
Sutherland s’objecte de toutes ses forces au projet. À la réunion du 
Bureau, Mme Sutherland attaque de nouveau projet en disant que 
si celui-ci devait se réaliser, il serait impossible au parti libéral de 
faire élire un seul député en Saskatchewan. M. Godfrey de Halifax 
est du même avis. 


M. Chase, de Montréal, accusa les Canadiens fran- 
çais d’être bien ambitieux et de demander trop au 
gouvernement. M. Parker, de Winnipeg, adopta la 
même attitude que Mme Sutherland. M. Sandwell 
de Toronto, ne desserra pas les dents. M. Crawford, 
de Toronto ne posa que quelques questions. 
(Baudoux, 17 mai 1944) 


Selon M. Pouliot, deux objections se sont présentées aux gouverneurs. 
Il y a d’abord l’objection de principe, car il s’agit de reconnaître le fait 
bilingue en dehors du Québec. Or la SRC n’a pas encore octroyé un 
seul poste français en dehors du Québec. Cette objection vaincue, il y 
a la seconde, la crainte de la réaction des anglo-canadiens : 


au cas où la Province de Québec viendrait en aide 
aux groupes français de l'Ouest pour subvention- 
ner les postes radiophoniques [...] Monsieur 
Pouliot dut pratiquement promettre qu’il ne se 
ferait pas de souscription officielle dans Québec. 
(d’Eschambault, 31 mai 1944) 


MAI 1944... LA DÉCISION DES GOUVERNEURS 

À la suite de cette discussion, M. Chase recommande le permis 
Aou Saint-Boniface avec l’entente que si ce poste pouvait être 
construit dans des conditions normales et donner des résultats satis- 
faisants, rien n’empêcherait ensuite d'accorder les autres permis. 

La motion a été acceptée par sept des gouverneurs, Mme 
Sutherland et M. Godfrey s’y sont opposés. MM. Morin et Pouliot 
ont accepté le compromis pour ne pas tout perdre. Baudoux n’est 
pas surpris : « L’expérience témoigne que c’est par lambeaux qu’on 
nous accorde quelque chose ». (Baudoux, 17 mai 1944) 

Mais Baudoux est inquiet car les gouverneurs réprouvent absolu- 
ment toute campagne de souscription faite dans l’Est en faveur de 
l'Ouest. Il doute que le Comité permanent accepte alors d’organi- 
ser une souscription. En effet, le 22 mai, M. l’abbé Gosselin fait par- 
venir un télégramme à Baudoux : « Décision de Radio-Canada 
rend souscription dans l’Est difficile ». (Gosselin, 22 mai 1944) 
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JUIN 1944 À FÉVRIER 1945... LE MANITOBA A-T-IL 
VRAIMENT SON PERMIS? 


u Manitoba, les réjouissances ne durent pas longtemps. Accordé 
Ave mai, le permis se fait attendre. Le 6 juin, Baudoux dit ne pas 
être plus avancé qu’il y a un mois. Et lorsque l’on demande où en 
est rendue la question, on répond que plusieurs demandes ont été 
remises à plus tard car il est impossible d’obtenir le matériel en 
temps de guerre. 

L'abbé d’Eschambault prie alors le député manitobain, John 
Power Howden, d'intervenir. Ce dernier suggère d’entreprendre des 
démarches auprès du premier ministre King, et de Howe, ministre 
des Munitions et Approvisionnements et responsable des octrois des 
permis de radio. M. Pouliot s’en mêle aussi et il est stupéfait d’ap- 
prendre, le 22 juin, que le ministère de Howe à pris l’affaire en main 
directement et qu'il va faire jouer toutes les influences possibles 
contre le projet. 

Au Québec, le premier ministre Godbout apprend par une lettre 
de Saint-Laurent, reçue une dizaine de jours avant les élections pro- 
vinciales, que le permis de Radio-Saint-Boniface n’était pas refusé 
mais simplement suspendu. Aux élections du 8 août 1944, le parti 
libéral est défait et l’Union nationale de Maurice Duplessis prend le 
pouvoir. 

Le Cardinal Villeneuve écrit au premier ministre. Le 4 août, 
Howden réussit, après plusieurs tentatives, à s'approcher de King. Le 
premier ministre dit qu’il a eu des nouvelles du Cardinal et, qu’en 
effet, le permis de Saint-Boniface devait être accordé : « I would like 
the matter gone ahead with ». (Vien, 1977, 70). King dit à Howden 
de remettre son message à Howe mais ce dernier va vouloir vérifier 
personnellement la déclaration du chef, ce qu’il fera le 11 août. 
Selon Rossel Vien, Howe garde une triste notoriété dans les affaires 
de la Radio-Ouest. Il ne fallut rien de moins que l’intervention 
personnelle de son chef, pressé par un cardinal et plusieurs lieute- 
nants, pour qu’un permis de son ministère soit autorisé vers la mi- 
août 1944 - autorisé seulement. 

Enfin le 16 août, le sous-ministre des Transports écrit pour 
demander des renseignements sur la constitution de la société 
requérante. La demande est adressée à l’abbé Baudoux « élevé au 
rang de prélat domestique en juillet, après avoir été élu administra- 
teur intérimaire du diocèse de Saskatoon ». (Vien, 1977, 70) 

La question du permis ne sera complètement réglée qu’en février 
1945. Que pouvait-on alors espérer pour les permis de l’Alberta et 
de la Saskatchewan, à l'étude en attendant les résultats du projet de 
Saint-Boniface? 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


MAI À JUIN 1944... POUR L’ALBERTA ET LA 
SASKATCHEWAN, QUELLE EST LA PROCHAINE ÉTAPE? 


our l’Alberta et la Saskatchewan, la problématique est tout autre. 
PER, donné que la date de la victoire finale est inconnue, doit- 
on lancer la souscription tout de suite en Alberta? « Nous traversons 
une période spécialement avantageuse où nos gens ont beaucoup 
d'argent. Mais d’autre part, si nous recueillons l’argent et si nous 
n’aboutissons à rien, nous compromettons l’ACFA pour longtemps. » 
(ACFA, 4 juin 1944) Pourtant lorsque l’on sonde l’opinion des 
gens, le projet de la radio est bien reçu. Que faire? 

Pour Beauchemin, la question est simple; les permis, « nous les 
aurons [...] Le succès de notre souscription nous assurera bien tout 
le reste ». (Beauchemin, 22 mai 1944) Baudoux est du même avis. 
Il croit aussi qu’une campagne de souscription dans l'Ouest contri- 
buera fortement à maintenir l’esprit de solidarité qui existe actuel- 
lement entre les trois provinces. Mieux encore, la souscription est le 
moyen de démontrer que nous sommes capables de ramasser les 
fonds nécessaires. 


MAI À OCTOBRE 1944... LA SOUSCRIPTION DE L’EST, 
UNE QUESTION DIFFICILE 


audoux essaie de comprendre la situation et d’expliquer les rai- 
De qui motivent l'opposition des gouverneurs à l’appui finan- 
cier du Québec. Ceux-ci s’objectent-ils surtout parce qu’ils croient 
que sans le Québec nous ne pourrons pas réussir? Ou est-ce par la 
crainte que la population de Québec intervienne dans le reste du 
Canada en ce qui concerne la protection de la minorité française? 

Mais la question de la souscription se pose aussi d’une autre façon : 
quel genre de souscription doit-on tenir, par dons ou par actions? 
Le Manitoba semble préférer les actions. L’Alberta et la Saskatche- 
wan préfèrent une souscription par dons. 
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EXTRAITS DU CATÉCHISME DE RADIO-OUEST FRANÇAISE 


. par Mgr Baudoux comme moyen d’aider les percepteurs lors des campagnes de 


souscription menées dans le but d’assurer la création de postes français dans l'Ouest, le 


« Catéchisme de la ROF » comportait 118 questions et réponses. En voici quelques exemples. 


@) 


@ 


@) 


Q. Qu'est-ce que le projet de postes privés français dont il est question depuis 
quelque temps? 

R. Ce projet consiste à bâtir des postes émetteurs qui émettront des programmes 
français que nous voulons. 


Q. Qui batira ces postes? 
R. Les Canadiens-français de l'Ouest. 


Q. Avec quel argent? 
R. Avec leur propre argent. 


Q. Comment se fait-il que Radio-Canada ne nous donne pas assez de programmes 
français? 

R. Parce que Radio-Canada veut plaire à la majorité des gens qui habitent l'Ouest 
et que la majorité ne veut pas entendre de programmes français. 


Q. Est-ce que nous ne payons pas nos licences nous aussi? 
R. Oui, mais on nous dit que nous comprenons tous l’anglais et que par conséquent 
ce n’est pas la même chose. 


Q. Mais ne sommes-nous pas dans un pays bilingue? 
R. Assurément. Mais les autres ne veulent pas l’admettre et ils espèrent bien qu’un 
jour nous ne parlerons plus le français. 


Q. Qu'est-ce qui reste à faire alors? 

R. Construire nos propres postes, où nous serons les maîtres. Nous avons essayé tout 
le reste et, si ce que nous avons présentement est mieux que rien, ce n’est pas assez 
pour nos besoins. 


Q. Est-ce que des postes français nous aideront beaucoup? 

R. Bien sûr! Ils nous aideront bien au delà de ce que nous pouvons imaginer. 
Car la radio anglaise nous anglicise rapidement. C’est un ennemi contre lequel 
il faut qu'on se batte avec les mêmes armes. 


Q. Où est rendu le projet aujourd’hui? 
R. Le permis a été accordé pour la construction de Radio-Saint-Boniface; 
ceux pour les trois autres ont été différés. 


Q. Combien d’argent faut-il pour construire un poste ? 
R. L'installation d’un bon poste de 1 000 watts coûte environ 35 000 $ 


Q. Combien cela coûte-t-il pour exploiter un poste de 1 000 watts? 
R. Environ 12 000 $ par année pour un horaire de 6 heures 


Q. Comment nos postes se procureront-ils 12 000 $ par année? 
R. En vendant leurs programmes à des maisons commerciales comme le font 
tous les postes y compris ceux de Radio-Canada. 


Q. Faudra-t-il revenir chaque année pour percevoir des fonds? 
R. Nous ne le prévoyons pas puisque l’objectif envisagé doit servir à lancer 
une entreprise qui marchera par elle-même. 


(APA 80.226, Item 1174) 
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ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


JUILLET À SEPTEMBRE 1944... LA SOUSCRIPTION 
DANS L'OUEST 


a question du mode de perception, par dons ou par actions, est la 
de question à l’ordre du jour à la réunion de la ROF du 3 
juillet à Saint-Boniface. Tous les intérêts y sont représentés. Or les 
gens de l'Ouest restent convaincus que le système de dons va 
recueillir autant de fonds que le système d’actions et que les dons 
ainsi recueillis préservent plus le caractère de l’oeuvre nationale. 
Une motion en ce sens est adoptée à l’unanimité. 

Il est ensuite décidé que la campagne de souscription de l'Ouest 
s'ouvrira officiellement le 16 juillet pour se terminer le 17 sep- 
tembre. L'objectif se fixe à 150 000 $, le coût de chacun des quatres 
postes étant fixé à 35 000 $. Chaque province doit recueillir le coût 
d'installation de son propre poste. La Saskatchewan doit souscrire le 
double car elle aura deux postes. 

On est d’avis de ne pas faire de publicité dans les journaux fran- 
cophones de peur d’éveiller des méfiances et de susciter des mou- 
vements contre nos projets de la part des anglophones. Le travail 
d’information sera accompli par moyen de lettres circulaires adres- 
sées aux curés et aux comités locaux. De façon particulière, on loue 
le « Catéchisme de ROF », document rédigé par Baudoux comme 
moyen de renseigner à fond les gens et les divers responsables de la 
souscription. 


MAI 1944 À JANVIER 1945... ORGANISATION DE LA 
CAMPAGNE DE SOUSCRIPTION EN ALBERTA 


n Alberta, on veut que le poste appartienne aux Franco- 
on Mais puisque la loi exige qu’il y ait un corps respon- 
sable, 1l faut faire les démarches pour obtenir l’incorporation et la 
charte nécessaire au poste de radio. Le 4 janvier, l'ACFA annonce 
qu’elle profitera aussi de l’occasion pour faire incorporer l'ACFA 
par une loi du gouvernement provincial. Cette loi prévoirait l’in- 
corporation automatique de sections dont celle de la radio. 

Une fois créé, le poste aura une puissance de 1 000 watts tel que 
CKUA et CFRN. Au début, le poste fonctionnera environ six 
heures par jour. On augmentera les heures de fonctionnement à 
mesure que le poste pourra augmenter ses revenus. Le poste ne dif- 
fusera que des programmes français. L'administration du poste sera 
consacrée à des gens du métier : un directeur de poste, un techni- 
cien ou ingénieur licencié, un annonceur préférablement canadien- 
français de l'Ouest et un vendeur d’annonces. Il ne reste plus qu’à 
s’organiser pour le payer, ce poste. 

L'organisation de la campagne de souscription est sous les 
auspices de l'ACFA et de son Comité de la radio. Les profits iront 
donc à l'ACFA, mais les fonds souscrits sont inaliénables et destinés 
à un seul but. Advenant que l’Alberta n’obtienne pas de permis, 
l'argent perçu pour Radio-Edmonton sera remis aux gens. 


NOUS REGARDONS 
L'AVENIR AVEC 
CONFIANCE ET 
NOUS BÂTISSONS 
POUR LES GÉNÉRA- 


TIONS FUTURES. 
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On profite de la réunion de l’ACFA du 4 juin pour préciser et 
compléter l’organisation de la campagne. Le but est de recueillir 
35 000 $. Et le comité de la radio a déjà dressé une liste des sommes 
à recueillir dans chaque région en se basant sur les objectifs des 
journées de prélèvement de fonds de l’ACFA : Rüivière-la-Paix a 
reçu un objectif de 7 000 $. La région de Saint-Paul doit ramasser 
quelque 9 000 $ et la région de Morinville doit contribuer 10 000 $. 
Edmonton doit recueillir 5 000 f. L'objectif de la région décernée 
sous le titre « les endroits dispersés » (ce qui inclus la ville de 
Calgary) est de 4 000 $. 

Chaque région devra cependant se charger de reviser les objec- 
tifs locaux qui lui sont propres et s’organiser pour les recueillir. Ainsi 
dans la région de Rüivière-la-Paix, c’est le comité régional de 
l'ACFA qui prend l'affaire en main. M. Fontaine s'occupe de la 
région de Saint-Paul et de celle de Morinville, mais il faut lui trou- 
ver un remplaçant pour la région de Morinville. À Calgary, 
Beauchemin dirige tout le travail. À Edmonton, il y a un comité 
spécial. Les endroits dispersés sont sous la direction du Comité de la 
radio de l’ACFA qui agit aussi à titre de comité central. 

Doit-on faire de la publicité ou procéder sans éclat, sans bruit? 
Beauchemin n’est pas d’avis que l’on fasse, pour le moment, une 
grosse publicité. D'ailleurs les trois provinces vont s’entendre sur ce 
fait. Il faut y aller avec beaucoup de doigté, « ne pas ameuter l’opi- 
nion et ne pas nuire aux autres province ». (ACFA, 4 juin 1944) Il 
y aura donc des lettres circulaires, des annonces en chaire, des 
feuillets de propagande, des pancartes, quelque chose à la radio de 
CKUA et de CJCA, un programme régulier hebdomadaire. Dans La 
Survivance, on prévoit des articles, des communiqués de ROE des 
annonces et des rapports de la campagne. 

Les mots d’ordre de la campagne albertaine sont : « Bâtissons la 
voix française », « Souscrivons aujourd’hui, nous aurons du français 
demain », « Le plus beau monument à nos pionniers » et « Nous vou- 
lons une radio française bâtissons-la ». On demande 10 $ par famille. 
Un diplôme avec sceau rouge sera remis à toutes les personnes qui 
versent 10 $ et avec sceau or à ceux qui versent plus de 10 $. 

En juillet, la cueillette de fonds est ‘officiellement’ en marche. 
Mais plusieurs démarches ont déjà été faites dans certains endroits. 
À la fin mai 1944, M. Fontaine a obtenu un grand succès dans la 
région de Saint-Paul et on a alors déposé 3 000 $ à la banque au 
nom de ROE 

Et plus souvent qu’autrement, ce sont les mêmes personnes qui 
sont à l’oeuvre : le Dr Beauchemin, le Dr Mousseau, J. M. Fontaine, 
le père Pelletier, omi, les membres du Comité de la radio de ma- 
nière générale et toujours toujours le père Breton qui va, pendant 
cette période, traverser la province en tous les sens et cela plusieurs 
fois. Outre d’avoir la responsabilité de toute la campagne dans notre 
pro-vince j'ai dû, comme vous d’ailleurs, me charger d’une partie 
des détails, dit-il tout simplement le 10 janvier 1945 dans une lettre 
adressée à Mgr Baudoux. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


La procédure à suivre est simple. Dans les centres où cela est 
possible, il faut réunir des groupes, les plus nombreux possible, leur 
exposer la question avec enthousiasme et faire la souscription. 
N'ayez pas peur de demander, dit Beauchemin : « Si les Canadiens 
français ne veulent pas avoir de radio française, cela ne vaut pas la 
peine de faire tout le travail qu’on fait ». (ACFA, 5 nov. 1944) 

On rapporte qu’au Manitoba on a aussi sollicité l’élément anglais 
mais, lorsque la chose est suggérée pour l’Alberta, Breton fait remar- 
quer que « les journaux anglais nous guettent ». (ACFA, 5 nov. 
1944) En effet, à peine quelques mois plus tard, les journaux anglais 
auront leur mot à dire sur la question de la radio française. 


MoN De 


1945... VISAGE DE L’ALBERTA FRANÇAIS 


n 1945, la province de l’Alberta est déjà très cosmopolite. Selon 

le recensement de 1931, l'Alberta compte une population de 
769 169 habitants dont la moitié à peu près est d’origine britan- 
nique. Le groupe francophone compte 45 898 habitants qui, selon 
Breton, a survécu parce qu’il est groupé de façoniassez compacte en 
trois grandes régions : Edmonton et les environs, Saint-Paul et 
Bonnyville, et la région de Rivière-la-Paix. 

L'Église a joué un énorme rôle, d’abord au niveau de la colonisa- 
tion et agit encore, en 1945, comme force française toujours à 
l’oeuvre. Cependant, en Alberta, ces forces sont moindres que dans 
les deux autres provinces de l'Ouest : un seul évêque de langue fran- 
çaise, le vicaire apostolique de Grouard; à peine 71 curés franco- 
phones; sept communautés de femmes (Soeurs Grises de Montréal, 
Soeurs de la Miséricorde, Soeurs de l’Assomption de Nicolet, 
Soeurs de Sainte-Croix, Filles de Jésus, Filles de la Providence de 
Saint-Brieux, Soeurs de la Charité Notre-Dame d’Evron) et quatre 
communautés de religieux. Des quatre communautés d’hommes, 
trois (les Jésuites, la Congrégation Saint-Esprit, les Franciscains) ne 
sont représentées que par deux ou trois sujets. Les missionnaires 
Oblats par contre comptent 137 religieux. À l’époque, l’Alberta 
compte plus de 40 paroisses ou missions totalement ou en majorité 
françaises. 

Les francophones se sont donné plusieurs institutions. Il y a le 
Juniorat Saint-Jean qui est devenu collège classique pour remplacer 
le Collège des Jésuites qui vient de fermer ses portes. Le journal 
hebdomadaire La Survivance, porte-parole de lACFA, a été fondé et 
est dirigé par les Oblats. L'ACFA a été fondée en 1926 et on lui doit 
la fondation du journal La Suvivance, l’organisation des Concours de 
français, la fondation de l’Association des commissaires d’écoles et 
de la Société d’enseignement postscolaire, la nomination d’inspec- 
teurs bilingues, d’instituteurs et d’institutrices français, d’agronomes 
français, l'appui aux élèves d'École normale, la diffusion de livres 
français, les bibliothèques scolaires, la visite des écoles, le travail en 
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faveur de la radio française et les nombreuses démarches auprès des 
autorités civiles et gouvernementales. 

Le problème scolaire a toujours été aigu en Alberta : « La persé- 
cution contre l’école catholique et française a commencé en 1890 
et s’est poursuivie jusqu'à l’entrée de la province dans la 
Confédération. » (Gosselin, 1945) Il ne reste qu’un minimum de 
droits scolaires : le droit d’élire les commissaires, une demi-heure à 
la fin de journée consacrée à l’enseignement de la religion; l’ensei- 
gnement en français dans les deux premières années du cours pri- 
maire, le droit de faire des explications en français et une heure de 
français par jour pour les autres niveaux. L’ACFA à constitué un 
comité de l’enseignement qui s’occupe de placer les instituteurs 
bilingues (environ 175 instituteurs bilingues en 1945) et d’assurer 
leur perfectionnement. Ce comité popularise la chanson et le livre 
de lecture en français. Il a fondé le groupe de jeunes les Avant- 
Gardes et s'occupe du Concours de français administré depuis 15 
ans à quelque quatre mille enfants chaque année. 

L’élite laïque compte un sénateur, l’hon. Aristide Blais; le procureur- 
général de la province, l’hon. Lucien Maynard; le juge en chef de la 
cour de district d’'Edmonton, l’hon. juge Lucien Dubuc; le député 
fédéral pour la division d’Athabasca, Joseph Miville Déchène; 
M. J.W. Beaudry, avocat membre du parlement provincial 
représentant de Saint-Paul; M.C.E. Gariépy, avocat et échevin de la 
ville d'Edmonton. 

Quatre hôpitaux albertains sont dirigés par des médecins franco- 
phones : l'Hôpital Général d’'Edmonton, l'Hôpital Saint-Louis de 
Bonnyville, l'Hôpital Sainte-Thérèse à Saint-Paul et l'Hôpital de 
McLennan. Il y a environ une dizaine de médecins francophones 
dans la province, plusieurs dentistes, de nombreux avocats et plu- 
sieurs agronomes. Les groupes des hommes d’affaires, des marchands 
et des instituteurs sont nombreux. Le mouvement coopératif a pris 
beaucoup d’ampleur; on compte alors 20 coopératives de crédit 
(caisses populaires). Même que la première caisse albertaine fut fon- 
dée par les francophones de Calgary deux ans avant que la loi des 
caisses ne soit votée en Alberta. 

Voilà en gros ce qui décrit la communauté franco-albertaine en 
1945 au moment des grandes luttes pour assurer la radio française 
dans l'Ouest. 


JANVIER À DÉCEMBRE 1945... LA SOUSCRIPTION 
ALBERTAINE 


Fa début de janvier 1945, dix paroisses franco-albertaines ont 
atteint ou dépassé leur objectif et ont été placées au tableau 
d'honneur : il s’agit de Cluny, Lafond, Lac Froid, Saint-Édouard, 
Trochu, Mearns, Vimy, Calgary. Cinq autres paroisses ont depassé 
75% de leur objectif. Le gros du travail cependant reste à faire, le 
Comité central n’ayant reçu que 50 % (17 774,17 $) de son objectif 
des 35 000 $. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


Dans le « Bulletin d’information de Radio française Edmonton » 
du 4 janvier 1945, on met les points sur les « i »; les paroisses qui 
tirent de l’arrière compromettent le succès de la campagne. De plus, 
la souscription de l’Est s’amorcera bientôt et il faut être prêts à 
temps. Si l’on veut que le Québec aide, on doit commencer par 
faire sa part. Beauchemin suggère alors que l’on publie les résultats 
de la souscription faite au Manitoba pour stimuler les Franco- 
Albertains; à la même époque le Manitoba à recueilli la somme de 
49 000 $. 

En avril 1945, une lettre circulaire informe les intéressés que le 
montant souscrit jusqu’à maintenant se chiffre à 29 593,67 $. Au 
tableau d’honneur figurent 21 centres qui ont atteint ou dépassé 
leur objectif. Malheureusement, 19 autres localités n’ont pas encore 
complété leur quota. Rivière-la-Paix à été la première région à 
avoir dépassé l’objectif fixé à 7 000 $. Ils ont recueilli 7 050,75 $. La 
région de Saint-Paul-Bonnyville à recueilli 8 315,55 f; la région de 
Legal-Morinville à contribué 6 779,82 $; la région de Calgary et 
‘divers’ a souscrit 3 980,75 $ et Edmonton, 4 376,80 $. Il y a donc 
un manque à gagner de 5 406,33 $ pour obtenir l’objectif final de 
35 000 $. 

À la réunion du 22 juillet 1945, on rapporte avoir reçu quelques 
nouvelles contributions. La somme totale s'élève maintenant à 
31 000 $. Selon le Dr Beauchemin, il faut que l’Alberta atteigne au 
moins 40 000 $. En octobre, on rapporte que le Manitoba a sous- 
crit 60 000 $ et la Saskatchewan dépasse 45 000 $. Le 2 décembre, 
l’'ACFA reçoit le dernier rapport de l’année 1945. L’Alberta a perçu 
32 000 $ qui ont été placés dans L’Emprunt de la Victoire. Lorsque 
l’on propose de recommencer le travail parce que certaines grandes 
paroisses n’ont pas atteint leur objectif, M. Fontaine suggère d’at- 
tendre que le poste radiophonique du Manitoba fonctionne. 


1945... LA RÉUNION DE LA ROF DU 9 FÉVRIER 


e 9 février, les membres de la ROF se réunissent sous le patrona- 
Fe des évêques français de l'Ouest. Le but de la réunion est de 
commencer à organiser la souscription qui se fera au Québec. 
Seront présents à cette réunion les évêques (ou leur représentants) 
francophones de l'Ouest notamment de Grouard, de Gravelbourg, 
de Prince-Albert, de Keewatin. 

On discute, entre autres, le mandat du Comité permanent qui à 
la mi-octobre 1944 à voté de façon unanime pour une souscription 
nationale. C’est donc lui qui assume toute la responsabilité de la 
campagne. Mais pour éviter que l’on accuse le Québec de vouloir 
exercer un contrôle sur les postes de radio française de l'Ouest, l’ap- 
pel du Comité permanent sera adressé à tous les amis de la culture 
française en Amérique du Nord. 

C’est également lors de cette réunion du 9 février 1945 que l’on 
s’accorde sur le moyen le plus équitable de répartir les fonds de la 
campagne de l'Est; le principe de base est d’aider davantage ceux 
qui en ont le plus grand besoin. 
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L'objectif de la campagne de l’Est a été porté à 150 000 $ comme 
celui de l'Ouest. Selon Rossel Vien, le commentaire du président du 
Comité permanent, M. Pouliot, aurait été « poire pour poire ». 

Si la campagne de l'Est ne donne pas plus de 150 000 $, on don- 
nera 20 % à chacun des quatre postes; les derniers 20 % constitue- 
ront une réserve gardée par ROF et distribuée par lui selon les 
besoins. On s’entend également sur les façons de procéder si la sous- 
cription dépasse 150 000 $ et 180 000 f. Les fonds recueillis seront 
gardés en fiducie par le Comité permanent et des allocations seront 
faites aux différents postes au fur et à mesure des besoins. 


FÉVRIER À OCTOBRE 1945... LA SOUSCRIPTION 
DE L’EST AVANCE BIEN 


n mars, suite à la rencontre de la ROF du 9 février 1945, le car- 
Einat Villeneuve annonce qu’il a obtenu la collaboration des 
évêques du Québec à la campagne de souscription qui doit avoir 
lieu dans l'Est. Le 3 janvier 1945, parlant au nom de la ROE Mer 
Cabana, archevêque-coadjuteur de Saint-Boniface, présentait au 
cardinal Villeneuve le projet d’une souscription dans la province de 
Québec pour la radio française de l'Ouest. Le cardinal Villeneuve 
devait alors soumettre le projet aux archevêques du Québec dans le 
but d’obtenir leur collaboration. Or, cette collaboration est vitale 
puisque le succès de l’entreprise dépend « de la quête paroissiale, de 
la collecte missionnaire à l’échelle de tous les diocèses de langue 
française ». (Vien, 1977, 80) 

Les comités d’organisation de la souscription sont déjà à l’oeuvre 
depuis un certain temps : Raymond Denis dirige le comité de 
Montréal avec Roger Duhamel comme assistant. Cyrille Delage 
préside le comité de Québec avec l’abbé Paul-Émile Gosselin 
comme secrétaire. Le lancement de la campagne à Québec à lieu le 
18 mai et Vien rapporte que le cardinal Villeneuve « y alla d’un don 
de 1 000 $ ». (Vien, 1977, 89) 

Le Dr Beauchemin, président de la ROE est présent au lance- 
ment et consacre les deux semaines suivantes à la souscription dans 
la région. De retour en Alberta le 6 juin, il raconte ce qu’il a vécu. 


En général ça paraît très bien et vraiment les gens 
sont quasi plus enthousiastes que les nôtres ici. 
Naturellement l'autorité diocésaine était en arrière 
du mouvement et à partir du Cardinal à tous les 
autres évêques, ils ont envoyé un mandement à 
leurs curés pour commander une quête dans leurs 
paroisses. (Beauchemin, 6 juin 1945) 


La présence de Beauchemin, comme celle de Baudoux d’ailleurs, 
démontre que l’Ouest fait sa part dans cette campagne en fournis- 
sant les orateurs dont on à besoin. 


En ce qui me concerne, j'ai parcouru avec Pouliot 
et l’abbé Gosselin pratiquement tout le diocèse de 
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Québec pour rencontrer les curés. Puis ensuite 
J'ai visité les principaux endroits de Nicolet. 
(Beauchemin, 6 juin 1945) 


Et quels orateurs! Bernard Bocquel loue les talents oratoires de Mgr 
Baudoux qui, dit-il, laisse des traces indélébiles dans certaines 
paroisses québécoises. Quarante années après son passage on se sou- 
vient encore de lui et on parle « d’un grand curé qui nous promet- 
tait le diable si on ne donnait pas. Et le pire, c’est qu’on donnait! ». 
(Bocquel, 1996, 49) 

L’appui vient de partout. Le 5 juin, l’abbé Gosselin écrit au père 
Breton pour lui dire que M. l’abbé Adrien Verrette, curé de 
Plymouth New Hampshire, et un des représentants de la Nouvelle- 
Angleterre au Comité permanent, a remis 1 000 $ pour l’oeuvre de 
la radio française dans l'Ouest. L’appui vient aussi des Franco- 
Ontariens qui ont décidé de prendre une part très active à la sous- 
cription du diocèse de Trois-Rivières qui ont pour objectif la 
somme de 9 000 $. 

Mgr Joseph Charbonneau, l’archevêque de Montréal, recom- 
mande à son clergé la campagne de souscription et cela après un 
remarquable plaidoyer de Mgr Baudoux. La campagne de Montréal 
a leu du 30 septembre au 11 octobre et tout l’archidiocèse est 
impliqué. Le lancement de la campagne « donna lieu à un déploie- 
ment peu ordinaire ». (Vien, 1977, 89) Plus de quatre cents convives 
assistaient au banquet qui a eu lieu à l'hôtel Windsor. 

En fin de compte, la campagne de l’Est rapporte 212 163 $. 
Gosselin dira : « l’objectif de 150 000 $ a été largement dépassé 
grâce à la collaboration de nos sociétés patriotiques et de nom- 
breuses personnalités religieuses et civiles, grâce à la générosité de 
tous les nôtres ». (Bocquel, 1996, 49) 


MARS À MAI 1945... L'OPPOSITION SE MANIFESTE 
OUVERTEMENT EN ALBERTA 


e premier signe d’opposition se produit lors d’un déjeuner qui a 
Hoes au Canadian Club à Calgary, le 1% mars, déjeuner auquel 
assiste le Dr Beauchemin. De retour chez lui, ce dernier écrit à 
Breton pour l’avertir de l’incident. 


J'arrive d’un déjeuner du Canadian Club où l’on 
a discuté la question de la Radio [...] Un individu 
a attrappé un cathéchisme de la radio française 
quelque part et en fut très indigné [...] En somme 
ils sont aux aguets comme jamais. (Beauchemin, 
1% mars 1945) 


Le catéchisme, on s’en souvient, avait été préparé par Baudoux pour 
servir de guide aux organisateurs de la campagne. Bien qu’il soit le 
premier, l'incident au Canadian Club n’est pas le seul du genre. 
On se souviendra aussi que le 3 juin 1945, l'ACFA avait décidé 
de faire incorporer l’ACFA par une loi du gouvernement provin- 


DEPUIS LES 
DERNIERS DIX ANS, 
AUCUNE QUESTION 
N'A ÉTÉ Si CHAUDE- 
MENT CONTESTÉE 
COMME L'A ÉTÉ 
CELLE DE LA RADIO 


FRANÇAISE. 
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cial. Un comité composé de l’hon. Maynard, l'avocat Poirier et du 
père Breton avait été nommé à cet effet. Le projet de loi numéro 
quatre étant préparé, il sera soumis au nom de onze pétitionnaires 
de l’ACFA. Conforme à la loi, une notice légale de l’incorporation 
est publiée dans le Edmonton Bulletin le 19 janvier, le 5 et le 12 
février 1945. 

Au début mars, le projet est présenté en Chambre. Or lorsque 
l’hon. William Tomyn présente le projet de loi, il a le malheur de 
prononcer le nom de l’ACFA en français. « Say it in English », dit 
le président de la Chambre, l’hon. Peter Dawson. Tomyn répète sa 
présentation en donnant le nom de l’ACFA en anglais et la pétition 
est acceptée. L’incident est rapporté dans le Edmonton Bulletin du 
7 mars 1945. 

Mais le hasard fait en sorte qu’au même moment, la SRC refuse 
d’octroyer un permis à CKUA, le poste de radio de la U of A. Et ce 
n’est pas la première fois que le projet se voit refusé. L’hon. WA. 
Fallow, ministre des Chemins de fer et du Téléphone, s’en mêle et 
dénonce non seulement la SRC, mais aussi le gouvernement fédé- 
ral qui est le premier responsable de ce refus selon lui. 

Le dessous de l’affaire CKUA à vu le jour, dit Fallow, lors d’une 
récente rencontre entre les représentants de la SRC et du gouver- 
nement albertain. Par inadvertance, on aurait alors indiqué que la 
demande de CKUA n'aurait pas été acceptée à cause de la demande 
d'établir une chaîne de stations radiophoniques françaises à travers 
le pays. Un de ces postes doit être situé à Edmonton. La nouvelle 
est une révélation, dit Fallow : «The hostility of the entire board was 
so obvious and their objections so spineless that it clearly 
demonstrated their embarrassment in carrying out their orders ». 
(Ed. Bull., 7 mars 1945) L’incident est rapporté dans le Edmonton 
Bulletin et dans le Edmonton Journal. 

Le 9 mars 1945, M Landeryou, le président du Standing 
Committee on Private Bills Standing Orders and Printing, indique 
que six projets de loi privés, dont celui de l’'ACFA, peuvent être 
soumis à la Chambre puisque les frais ont été payés et que les 
annonces officielles dans les journaux ont été faites. On procède 
alors à la deuxième lecture. . 

Malheureusement, la deuxième lecture du projet de loi de 
l'ACFA suscite un débat acerbe qui est rapporté dans le Edmonton 
Bulletin du 15 mars 1945. La première question est posée par H.E. 
Debolt de Spirit River qui veut savoir quel est le but du projet de 
loi. FLT-Lt Liesemer va déclarer qu’il est contre tout projet de loi 
qui met une section de la société canadienne à part des autres. M. 
Davison et E Anderson de Calgary l’appuient. E. A. Duke de 
Pincher Creek Crowsnest dira alors qu’une province francophone 
au Canada est suffisante. On ne veut pas en organiser une autre en 
Alberta. Wing Cmdr EC. Colborne n’est pas d’accord et il souligne 
le droit de tout organisme de s’incorporer. Mme Rose Wilkinson 
l’appuie en soulignant le fait qu’un des buts de l’'ACFA est l’unité. 
Les Albertains doivent être encouragés à parler anglais prétend 
David Ure de Red Deer. Mais si les Sons of England ont pu s’in- 
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corporer, pourquoi empêcherait-on ce groupe-ci de faire la même 
chose, demande N.B. Jamis d’'Edmonton? 

Enfin le premier ministre Ernest Manning prend position : « He 
told members he was in agreement with much that had been said, 
and that he did not like the idea of French-Canadian, Scotish- 
Canadian or other groups with « handles » to their names ». (Edm. 
Bull. 15 mars 1945) Il propose alors de soumettre le projet de loi à 
un comité de la Chambre qui va l’étudier clause par clause. 

Le 17 mars 1945, Harold Weir du Edmonton Bulletin déclare que 
le projet de loi de l'ACFA cache plus qu’il ne dit. Il rappelle alors 
que le Canada 


[...] is not and never has been a bilingual country. 
The French language is official also (with English) 
only in the province of Quebec. One is permitted 
to wonder if certain persons actually have the 
effrontery to believe that eight English-speaking 
provinces should be forced into learning French 
in order to communicate adequately with French- 
speaking Quebec. (Edm. Bull., 17 mars 1945) 


Selon le Calgary Albertan du 17 mars 1945, les Franco-Albertains 
sont dangereux. 


Lately, however, French-Canadian organizations 
have brought themselves under considerable 
suspicion. Grave charges have been made against 
one such group, the « Order of Jacques Cartier », 
and have never been satisfactorily answered. Other 
organizations have lent themselves to propaganda 
against the war, against conscription and against 
national unity. In fact, it would be fair to say that 
as a class, French « national » groups have done 
Canada much harm, by keeping racial hatreds 
alive, long after they should have died out. We do 
not want organizations of this kind in Alberta [...] 
It might be well to find out whether it has 
anything to do with the recently publicized 
scheme to make northern Alberta À « French- 
Canadian province, » by bringing in vast numbers 
of assisted « colonists » from Quebec. (Calg. Alb., 
17 mars 1945) 


Et même si l'ACFA s'avère inoffensive, dit-on encore, on ne doit 
pas permettre un poste de radio qui ferait la propagande d’un grou- 
pe particulier. Tous les groupes vont alors vouloir leur propre poste 
et les ondes radiophoniques de l’Alberta vont ressembler à « Ladies 
Night at the Tower of Babel ». (Calg. Alb., 17 mars 1945) De plus, 
rapporte le Edmonton Journal du 19 mars 1945, le but de la station 
de radio est de promouvoir l’utilisation de la langue française et ceci 
constitue un précédent dangeureux. L’anglais est la langue officielle 


de l’Alberta. 
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Peu à peu l’opposition va s'étendre à d’autres organismes. Le 
McDonald Baptist Church Congregation se prononce contre le 
projet de loi qui selon eux établit un dangereux précédent. Le 
Norwood Regular Baptist Church manifeste son opposition en 
acceptant une résolution à cet effet. L’exécutif de la Canadian 
Protestant League (région d’Edmonton) s’y oppose tout comme les 
membres de la Lloydminster Social Credit Group. Le Baptist Union 
of Western Canada va même protester contre les postes radiopho- 
niques français auprès de la SRC. Le Calgary General Ministerial 
Association est aussi contre le projet de loi de l'ACFA. La United 
Church of Canada explique sa position dans une lettre à l’éditeur 
du Edmonton Bulletin le 24 mars 1945 : « One throne, one flag, one 
language ». (Ed. Bull., 24 mars 1945) 

L'opposition va au-delà des frontières de l'Alberta. En 
Saskatchewan, le Saskatchewan Conference Branch of the Women’ 
Missionary Society of the United Church of Canada n’est pas d’ac- 
cord avec le projet de loi d’incorporation de l'ACFA pas plus que 
le Regina Presbyterial. Le 21 mars 1945, le Edmonton Bulletin cite 
l’article du Winnipeg Free Press : « The Free Press said aims of the 
western French radio movements are to be found in a « catechism » 
sponsored by an organization known as Radio-Ouest-Française ». 
(Ed. Bull., 21 mars 1945) Selon ce « catéchisme », les francophones 
s’opposent aux émissions anglaises parce qu’elles sont une source 
d’assimilation. Et puis elles sont, pour la plupart, des émissions 
païennes et dangereuses. 

De plus le projet de radio française va coûter 250 000 $ et l’on 
mène présentement une campagne de souscription dans les Prairies, 
disent les journaux. Pour l’instant, on n’a pas encore découvert la 
campagne de levée de fonds qui se prépare dans l'Est. La souscrip- 
tion de l'Est sera annoncée dans le Edmonton Bulletin du 18 mai, 
mais l’article vient de la presse canadienne et le ton est neutre. 

L'édition du 21 mars du Edmonton Journal rapporte que les péti- 
tionnaires de l’'ACFA considèrent le retrait de leur projet de loi. 
L’après-midi du même jour, l’hon. Maynard demande à la Chambre 
la permission de retirer le projet de loi de l’ACFA. La demande de 
retrait est refusée. 

Selon le Journal du 22 mars, le projet de loi sera donc présenté au 
Private Bill Committee et ensuite devant le comité de la Chambre 
avant d’être passé en troisième lecture. Mais l’on dit généralement 
que le projet de loi de l'ACFA n’a aucun espoir de survivre le pre- 
mier comité. Le jeudi 22 mars, M. Beaudry, le premier responsable 
du projet de loi, informe le Private Bill Committee que les péti- 
tionnaires du projet de loi désirent retirer le projet. Le Standing 
comité qui a discuté le projet à peine cinq minutes est d’accord. 

Point d’ordre, dit E.E. Roper d’Edmonton. Le projet n’appartient- 
il pas à la Chambre et la Chambre n’a-t-elle pas déjà refusé la per- 
mission de retirer le projet? Maynard répond alors que la Chambre 
a refusé de suspendre les règlements pour permettre le retrait du pro- 
jet; elle n’a pas refusé la permission de retirer le projet. 
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La motion de retrait est alors acceptée au grand chagrin de plu- 
sieurs membres de la Chambre qui tenaient absolument à ce que le 
projet soit discuté et défait par le comité de la Chambre : « If we 
don’t do this, it will leave the whole matter up in the air [...] There 
will be nothing to prevent it being brought in again next year », dit 
Davison de Calgary. (Ed. Bull., 23 mars 1945) Mais il n’y a pas 
meilleur moyen de tuer un projet que de le retirer, dit M. Taylor. 

Liesemer de Calgary insiste. Percy Page d’'Edmonton l’appuie. On 
veut que le projet soit présenté à la Chambre pour que les Back- 
Benchers votent selon leur conscience et ne suivent pas le chef 
comme des moutons. Le premier ministre Manning dit alors que de 
telles insinuations ne sont pas dignes d’un membre de l’assemblée : 
« Whether I agree or disagree, I will not be à party to depriving 
anyone of the right of introducing or reintroducing any legislation 
in this house ». (Ed. Bull., 23 mars 1945) 

Suite à la session, M. Maynard remet une lettre à la presse. Elle est 
signée Paul E. Poirier et elle dit : 


The attitude of the press and the inflammatory 
tenor of some of the editorials indicates that there 
is a danger of this bill becoming a political football 
on the eve of an election. The French-Canadian 
Association of Alberta is and always has been 
non-political. 


The Association proposes to carry on with its 
activities in broad daylight as it has always done 
during the past 20 years. It is also the hope of the 
Association that it may contribute with all other 
fair-minded Canadians to the promotion of a 
better understanding among Canadians of different 
racial origins in the province. (Poirier, 23 mars 


1945) 
Le 23 mars le Edmonton Journal répond : 


It was imperative to arouse the people of the 
province and of their representatives in the 
Legislature to the necessity of opposing the bill 
strongly [...] The more its extension (the French 
language in Canada) is sought the stronger the 
demand for the curtailment of its official use 

in the field of federal affairs must become. The 
recognition that it has been given over the years 
has not been at all to the liking of the great 
majority of Canadians. (Ed. Jour, 23 mars 1945) 


Le 23 mars, le Edmonton Bulletin déclare que le retrait du projet de 
loi de l'ACFA indique clairement à la SRC que l’Alberta ne veut 
pas de poste de radio française. C’est aussi vrai de la Saskatchewan 
et du Manitoba. 

Le même jour, Harold Weir du Edmonton Bulletin décrit le projet 
de radio française comme étant « preposterously intolerable ». La 
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ENLEVER. 


situation a un aspect sinistre, dit-il. Il faut demander la démission des 
gouverneurs de la SRC. Le français est une belle langue, dit-il, mais 
l'anglais est la langue officielle du pays. Le projet de radio n’est pas 
profrançais mais antianglais. La preuve d’une politique antianglaise 
est le refus de remettre un permis au poste CKUA. La langue fran- 
çaise est promue au Québec non pas pour préserver la culture mais 
surtout pour freiner les progrès d’une démocratie moderne, etc. 

Ce sont les adversaires de la radio française qui auront le dernier 
mot dans toute cette histoire. Le 27 mars, un député indépendant 
d’Edmonton, Percy Page, soumet une motion qui invite la Chambre 
à exprimer son opposition à tout projet de radio non angjlaise : « Be 
it resolved that this legislature go on record as being emphatically 
opposed to any such action on the part of the CBC ». (Ed. Bull., 23 
mars 1945) Mais la motion ne va pas assez loin, selon l’hon. Fallow. 
Il faut ajouter, « Be it further resolved that this Legislature urge 
upon the CBC to issue to the government of Alberta à commercial 
radio broadcasting license ». (Ed. Bull., 28 mars 1945) 

Le dernier orateur dans le débat sur la motion de Percy Page 
contre la radio française est M. Davison qui trouve bien malheureux 
le fait que certains groupes ne veulent pas s’assimiler et veulent gar- 
der leur langue, leur écoles et leur curriculum. Et la motion de Percy 
Page amendée par Fallow est acceptée sans grande opposition. 

Le 29 mai, le Alberta Conference of the United Church of 
Canada va dénoncer le gouvernement Duplessis qui vient de créer 
Radio-Québec. La radiodiffusion, disent les représentants de l’Église 
unie, doit être sous le contrôle du gouvernement, mais fédéral. 

Nous aimons les Canadiens français mais nous n’acceptons pas 
qu'ils veulent dominer en établissant un état à l’intérieur d’un état 
par l’entremise de la station de radio, dit le Calgary General 
Ministerial Association. Le McDonald Baptist Church accepte une 
résolution dans le même sens et la fait parvenir au premier ministre 
Douglas de la Saskatchewan. Le Edmonton Journal du 14 mai 1945 
rapporte que le gouvernement albertain renouvelle sa demande de 
pernus pour le poste CKUA à la lumière des « changed conditions ». 
(Ed Jour., 14 mai 1945) 

Depuis les derniers dix ans, aucune question n’a été si chaude- 
ment contestée comme l’a été celle de la radio française, dit Fallow. 
Je suis persuadé que toute la question « [...] has been hatched at 
Ottawa to stir up racial dissension just before a general election in 
order to gain political advantage ». (Ed. Bull., 28 mars 1945) Les 
gens qui sont impliqués dans cette histoire, dit-il, ne méritent pas le 
titre de canadien. 

C’est le procureur général, Lucien Maynard, qui lui répond : 


Throughout the British empire there is a 
multiplicity of languages [...] Canada has two 
official languages, English and French, South 
Africa has two, English and Dutch [...] while in 
India there were 126 languages including English. 
Because Great Britain was ready to recognize the 
multiplicity of languages, we have the British 
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Empire where it stands today. I ask the members 
of this house not to be more British than the 
British themselves. (Ed. Bull., 28 mars 1945) 


L'opposition s'exprime aussi plus subtilement. Sur une période de 
plusieurs semaines, M. Needham du Herald prépare et publie une 
série d’articles sur le fait français en Alberta. Sa recherche est excel- 
lente. Il a même interviewé plusieurs francophones. Leur lutte 
contre l’assimilation a réussi, non seulement au Québec, mais par- 
tout au Canada, dit-il. Ils n’abandonnent jamais la lutte. Les 
Canadiens français ne sont pas un problème, dit Needham en 
conclusion : ils sont un fait : « [...] they are a fact, a very large fact, 
and — so far as we can observe — à very stubborn fact. And who 
is going to do what about it? ». (Herald, s. d.) 

Le 31 mars, Jean-Charles Harvey publiait dans Le Jour un article 
intitulé « Qui sème le vent »; les francophones qui vivaient en paix 
dans les provinces anglaises se sont laissés persuader par nos fana- 
tiques de la province de Québec qu'ils avaient besoin de radio fran- 
çaise pour garder leur foi et leurs traditions. Heureusement le pro- 
jet a échoué à la Législature de l’Alberta. À l'heure actuelle, dit 
Harvey, des agents racistes parcourent certaines localités agricoles du 
Québec et conseillent aux cultivateurs d’émigrer en Alberta pour 
étendre la civilisation catholique et française. 


La colonisation au Canada ne doit pas avoir pour 
but de noyauter des régions à la manière fasciste 
ou communiste, mais bien d’enrichir, fortifier et 
faire grandir la patrie canadienne, qui est assez 
généreuse pour reconnaître toutes les croyances 
sincères et embrasser les fils de toutes les nations 


réunis dans un même culte national. (Le Jour, 
mars 1945) 


Les voix d’opposition, dans toute cette affaire, ont une telle force 
que l’on serait porté à croire que les francophones ne sont pas 
défendus et qu’ils n’ont pas d’alliés. Mais ici et là certains groupes 
adoptent des positions plus favorables aux francophones. Par 
exemple, le 15 mai, on rapporte que la Saskatchewan Junior 
Chamber of Commerce refuse d’accepter une résolution contre la 
radio française en disant que l’unité du pays ne peut pas être atteinte 
en supprimant un groupe minoritaire. 

Au Québec, certains éléments de la presse se disent favorables. 
Ainsi le 26 mars, Omer Héroux du Devoir, refait l’histoire des luttes 
menées pour l’obtention de la radio. Le Droit d'Ottawa se démontre 
aussi favorable aux francophones de l'Ouest. Entre le 2 et le 18 avril, 
Le Ddroit publie quatre articles signés Charles Gautier. Le deuxième 
article répond à Jean-Charles Harvey, le journaliste montréalais, qui 
revient d’une tournée de conférences dans l'Ouest canadien et qui 
interprète faussement les désirs les plus légitimes de la minorité, dit 
Gautier : « Il faut avoir l’esprit singulièrement déformé pour faire 
un crime à la minorité française des provinces de l'Ouest, à qui les 
gouvernements provinciaux ont sans cesse refusé le libre exercice de 
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ses droits scolaires, d’établir à ses propres frais une chaîne de postes 
radiophoniques français ». (Le Droit, 3 avril 1945) 

La Survivance du 28 mars 1945 apporte une précision importante. 
L'octroi des permis n’est pas en danger, dit Breton. La Législature 
albertaine n’a rien à voir avec la radio. Il ne faut donc pas exagérer 
l'incident qui est d’ordre secondaire. L’incorporation de l’'ACFA 
n’est ni nécessaire ni indispensable. Tout au plus l’incident à la 
Législature albertaine démontre clairement « que nous devons 
compter sur nous-mêmes d’abord et avant tout ». (L.S., 28 mars 
1945) Et c’est surtout la preuve qu’il faudra manoeuvrer serré pour 
obtenir nos permis, dit Baudoux le 27 mars 1945. En attendant il 
faut laisser passer l’orage : « La tempête apaisée, nous pourrons 
recommencer nos démarches et tâcher d’arracher le permis sans 
bruit. Si ça ne réussit pas, le temps venu, il faudra bien alors taper 
fort. Et j'entends FORT. Ce qui importe, c’est de prècher l’opti- 
misme. » (Baudoux, 27 mars 1945) 


[SO ART EN OS 


MAI 1946... LE POSTE DE SAINT-BONIFACE 


e 19 mai 1946, plus de 5 000 personnes défilent au 607, rue du 
Collège, à l’occasion de la première journée portes ouvertes du 
poste CKSB au Manitoba. L’inauguration a lieu le 27 mai 1946. Et 
selon La Survivance du 24 juillet 1946, le succès de Saint-Boniface 


« fouette les espoirs des nôtres de la Säskatchewan et de l’Alberta ». 
(L.S., 24 juil. 1946) 


MARS À MAI 1946... EN ALBERTA, LES BONNES 
ET LES MAUVAISES NOUVELLES 


n Alberta, les bonnes nouvelles sont les échos que l’on a de la 
pue qui se fait dans l'Est pour la radio française. Le 10 
mars, le Dr Beauchemin rapporte à l'Exécutif de l'ACFA que la 
souscription dans l'Est à rapporté 200 000 $. 

Mais on n’est toujours pas gaâté en ce qui concerne le nombre 
d'émissions françaises que l’Alberta reçoit : il n’y a que l’émission 
française de CKUA diffusée chaque dimanche et à peine une heure 
de français en moyenne par jour en provenance de CBK Watrous. 
En mai 1946, lors des changements d’horaire à Radio-Canada, on 
accuse même une nouvelle baisse dans le nombre d’émissions dif- 
fusées par CBK Watrous. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


1946... LE CONGRÈS DE L’ACFA DE JUILLET 


Fées de l’ACFA de juillet 1946 apporte plusieurs change- 
ents en ce qui concerne les élus. Après douze ans de service, le 
Dr Beauchemin quitte son poste de président général de l’'ACFA 
mais il gardera son poste auprès du Comité permanent et de ROF 
Le Dr Mousseau occupera le poste de président général de l’ACFA 
de 1946 à 1953. C’est donc pendant son mandat que l’Alberta va 
enfin obtenir son poste français. 


JANVIER 1947... ON SE PRÉPARE À DEMANDER 
LES TROIS AUTRES PERMIS 


a ROF doit se présenter devant le Bureau des gouverneurs en 
Rien avant les élections générales. On va demander les trois per- 
mis en même temps mais en insistant particulièrement pour 
Edmonton et Prince-Albert. S'il y a un refus global par le Bureau 
des gouverneurs, il faudra aviser. En janvier, Mgr Baudoux annonce 
que la Saskatchewan ne demande qu’un poste pour le moment. 
Il dit aussi que l’endroit le plus favorable pour le prochain poste 
serait Edmonton. 


AVRIL À MAI 1947... ON PRÉPARE LES DOCUMENTS 


1 faut préparer un deuxième mémoire; il sera complété le 21 avril 

1947. Dans un premier temps le texte rappelle le mémoire pré- 
senté au printemps de 1944, mémoire auquel les Franco-Albertains 
n’ont pas encore reçu de réponse définitive. Nous revenons à la 
charge parce que notre situation demeure grandement insuffisante. 
Un poste privé est la seule solution adéquate et ce poste aurait 
quatre buts. 


1. Donner satisfaction aux auditeurs qui souffrent 
d’un manque de programmes radiophoniques 
français et leur permettre de maintenir leur culture, 
l’une des deux cultures officielles du Canada; 


2. Promouvoir le progrès de l’éducation chez les 
adultes aussi bien que chez les jeunes, ainsi que 
leur bien-être social et matériel; 


3. Compléter de façon pratique les cours de 
français qui font partie intégrante du programme 
officiel d'Education dans cette province; 


4. Favoriser l’unité et la bonne entente, et fournir, 
en même temps à un nombre important de 
compatriotes de langue anglaise l’opportunité de 
pénétrer la culture française et de perfectionner 
leur connaissance de la langue française. (Radio- 
Ed., le 21 avril 1947) 
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Le mémoire présente ensuite les cinq personnes qui font la 
demande au nom de Radio-Edmonton Ltée, la compagnie ou 
société à être incorporée. Il s’agit de Mgr Langlois, Mgr Pilon, le Dr 
Mousseau, Me Poirier et M. Brosseau. Ils sont aussi les membres de 
l'exécutif provisoire. 

À l'annexe II, on donne le nom de 22 membres honoraires. À 
l’annexe III, on énumère les différentes façons d’alimenter un poste 
français en Alberta : on a inclus des noms d’artistes, de groupes, de 
chorales, de conférenciers. On identifie le genre d’émissions pos- 
sibles. En dernier lieu, on présente une liste d'éventuels commandi- 
taires tant sur la scène locale que nationale. 

Le 14 mai, Adrien Pouliot informe Mgr Baudoux qu’il a reçu la 
documentation; dans l’ensemble c’est très bien fait et à point. Il sug- 
gère toutefois d'ajouter un exposé de la situation financière en insis- 
tant sur le fait que l’on a une somme suffisante pour entreprendre 
le projet considéré. Si les gouverneurs demandent des précisions, il 
est important de répondre que la grande majorité des souscriptions 
ont été obtenues dans l'Ouest. Les fonds du Québec ne sont qu’un 
complément financier provenant de gens qui s’intéressent à ce cas. 
Il faudrait aussi une carte des régions. 

Dans la section des lettres d’appui, il ne faut pas regrouper les 
lettres des évêques, mais les disséminer dans l’ensemble en mettant 
plutôt en évidence les noms des sympathisants de langue anglaise. 
Baudoux demande alors à Breton de dénicher la lettre qu’avait don- 
née le premier ministre Manning lors de la première demande, lettre 
qui était arrivée trop tard pour être incluse dans le mémoire de 
1944. Cette lettre va sûrement servir à répondre aux objections que 
l’on pourrait faire à cause de l’attitude de la Législature albertaine 
car, dans sa lettre, Manning se dit très heureux d’apprendre que l’on 
propose l’ouverture d’un poste radiophonique français : « I would 
like to extend my good wishes to you. » dit-il. (L.S., 22 oct. 1947) 


1947... LA DÉLÉGATION DE L'OUEST RENCONTRE LES 
GOUVERNEURS LE 17 JUIN À TORONTO 


a délégation de l'Ouest rencontre les gouverneurs le 17 juin à 

Toronto. Vos mémoires et vos cartes sont excellents disent les 
gouverneurs. Seriez-vous satisfaits d’avoir un poste à Edmonton, 
veut-on savoir? Mgr Baudoux insiste pour un poste en 
Saskatchewan. Le président Dunton de la SRC dit qu'il faut prépa- 
rer une application technique. On nous accordera alors toute consi- 
dération. M. Howes est choisi comme ingénieur pour établir les 
ondes et une lettre d’autorisation lui sera envoyée. Beauchemin dit 
alors qu’il espère avoir quelque chose à présenter à la prochaine 
réunion des gouverneurs qui aura lieu à Calgary en septembre. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


JUILLET À SEPTEMBRE 1947... LE RAPPORT 
TECHNIQUE 


uite à la rencontre de Toronto, la ROF s’empresse de réunir les 
Sn re techniques demandées. Il faut faire la recherche 
d’une fréquence convenable et compléter un mémoire technique. 
Ce mémoire serait alors soumis au ministère du Transport. Une fois 
accepté, le mémoire sera remis au Bureau des gouverneurs de 
la SRC. Si la réponse est positive et que le permis est accordé, il 
faut alors acheter et installer l’équipement. Une fois le matériel 
installé le consultant doit faire une vérification, une preuve de 
performance qui doit être acceptée par le ministère du Transport. Le 
processus est long et, à chaque étape, plusieurs problèmes peuvent 
se produire. 

Le 5 juillet 1947, le Dr Howes, Consulting Radio Engineer de 
l'Université McGill, écrit à Beauchemin. Howes demande 50 $ par 
jour et le travail peut s'étendre sur plusieurs semaines. Le 18 juillet, 
on fait parvenir une lettre à Howes l’autorisant à commencer le tra- 
vail en mai pour le poste d’Edmonton seulement. 

Pendant le mois d’août, l’ingénieur Howes demandera à 
Beauchemin de faire plusieurs tests d’écoute sur les fréquences 680 
et 810 KC. Le 8 septembre 1947, Howes indique à Beauchemin 
que, selon ses calculs, la meilleure fréquence pour l’Alberta est 680 
KC. Mais plusieurs autres postes utilisent cette fréquence, notam- 
ment KPO San Francisco. Il y aura donc de l’interférence le soir. 
Pour protéger les postes existants et pouvoir diriger le signal, il faut 
utiliser une antenne. 

Le 10 septembre 1947, Beauchemin lui dit d’aller de l’avant. Le 
1% décembre 1947, Howes indique à Beauchemin que deux tours 
ne suffisent pas pour protéger le poste KPO de San Francisco. Il 
devra en utiliser trois, ce qui donne de très bons résultats et lui per- 
mettra de protéger tous les autres postes qui utilisent la même fré- 
quence. 


AOÛT 1947... QUELQUES SEMAINES AVANT LA 
RÉUNION DES GOUVERNEURS À CALGARY 


e groupe des francophones n’est pas le seul groupe qui prépare la 
es des gouverneurs à Calgary. Depuis le 15 août, le 
Edmonton Bulletin et le Edmonton Journal publient des articles au 
sujet de l’opposition qui se prépare face au projet d’une radio 
française à Edmonton. Le Baptist Union et d’autres organismes vont 
fortement s’opposer. 

Le Journal du 16 août informe ses lecteurs que le gouvernement 
albertain a l'intention d’opposer le projet et qu’une résolution à cet 
effet a déjà été acceptée à l’unanimité en mars 1945. L’hon. Fallow 
rapporte aussi que, depuis 1945, CKUA à diffusé des émissions fran- 
çaises : « There is less need now of a French language station than 
there was in 1945 ». (Ed. Jour, 16 août 1947) 
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L’éditorial du Edmonton Bulletin, en date du 23 août, cite plusieurs 
extraits du « catéchisme de la ROPF » et met les points sur les « 1 ». 


Canada, of course, is not a bilingual country. 
Quebec only is bilingual. English is the official 
and legal language of Alberta and Alberta schools. 
People born in Alberta are supposed to learn 
English in the schools. Therefore no language 
other than English need be used in radio 
broadcasts [...] the matter of keeping the French 
language alive is only a pretext [...] It is 
abundantly clear, then, that the proposed French 
language station in Edmonton is to operate chiefly 
for the purpose of maintaining a breach between 
French-speaking and English-speaking Canadians 
for the purpose of promoting the Roman 
Catholic Faith and [...] for the purpose of 
proselytizing those of other communions. 

(Ed. Bull., août 23 1947) 


Les deux journaux edmontoniens vont publier ce même genre 
d'articles jusqu’à la mi-septembre alors que la rencontre des gou- 
verneurs de la SRC doit avoir lieu à Calgary. On annonce aussi que, 
pour la première fois dans son histoire, le Bureau des gouverneurs 
va tenir des séances publiques. 


SEPTEMBRE 1947... LA RENCONTRE 
DES GOUVERNEURS À CALGARY 


n tout, la séance publique de septembre réunit quelque 50 per- 
Értne Bien qu’il ne soit pas prévu que le Bureau des gouver- 
neurs prenne une décision lors de cette rencontre, la question des 
postes francophones est le premier item à l’ordre du jour. Cinq 
représentations sont faites contre le projet des postes français à 
Edmonton et en Saskatchewan : la présentation de l’hon. Fallow, du 
Rev. Smalley, du Rev. Crump du Ministerial Association, de M. 
Rawlinson de la Saskatchewan, et de M. Ross qui représente The 
Loyal Orange Association of Alberta. Personne ne parlera officielle- 
ment au nom des francophones et ceux-ci ne feront aucune pré- 
sentation. 

L’hon. Fallow se présente au nom du gouvernement de l’Alberta. 
Il affirme qu’en refusant le permis au groupe francophone, les gou- 
verneurs agiraient en conformité avec les vues exprimées par les 
représentants du peuple albertain à la Législature provinciale alors 
qu'ils adoptaient une résolution à cet effet et cela sans une seule 
voix dissidente. L'opposition découle de plusieurs points : l’influen- 
ce néfaste d’un tel poste sur l’unité nationale, l'injustice auprès 
d’autres minorités numériquement plus nombreuses et le fait que le 
gouvernement de l’Alberta s’est vu maintes fois refuser un permis 


commercial pour le poste CKUA qui est en opération depuis plus 
de 20 ans. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


Le président du Bureau des gouverneurs, M. Dunton, rappelle à 
Fallow que le gouvernement fédéral a adopté la politique de ne pas 
accorder des permis commerciaux aux postes radiophoniques qui 
sont la propriété des gouvernements. Aïnsi, dit-il, la question de 
CKUA ne relève pas de nous. 

Le gouverneur Chase de Montréal soutient la demande des fran- 
cophones et on le croit largement responsable d’avoir agit comme 
mécanisme déclencheur de l’appui que la presse canadienne donne 
à la question des francophones par la suite. 

Chase dit qu’il a reçu de nombreuses lettres d’anglophones de 
Winnipeg qui chantent les louanges du poste français de Saint- 
Boniface. Je n’ai pas, dit-il, entendu dire que le poste français de 
Saint-Boniface était une menace. 

Le gouverneur Pouliot profite de la période des questions pour 
rappeler que les francophones étaient les premiers européens au 
Canada. Nous y sommes depuis 350 ans et nous y resterons. Le fran- 
çais était aussi la première langue européenne parlée en Alberta et 
plus d’une fois les francophones se sont battus pour le Dominion et 
pour l’Angjleterre. 

Mme Sutherland, de Revelstoke (B.C.), est le seul membre du 
Bureau des gouverneurs à ne pas soutenir le projet de la radio fran- 
çaise dans l'Ouest et cela parce que le français n’est pas une langue 
officielle dans l’ouest du Canada. | 

Par la suite, les journaux vont utiliser l’expression « spirited scenes » 
pour décrire la rencontre. Il y aura « a series of charges and coun- 
ter-charges that religious prejudices are behind both support for 
and opposition to the establishment of such stations ». (Ed. Jour, 19 
sept. 1947). 


SEPTEMBRE ET OCTOBRE 1947... EN ALBERTA, 


LA PRESSE FRANÇAISE 


a première réaction de La Survivance est publiée dans l’édition du 
Le septembre 1947. On décrit les événements et on rapporte les 
propos des gouverneurs Chase et Pouliot. On se réjouit surtout du 
fait que ce sont les gouverneurs eux-mêmes qui ont essayé de 
défendre les intérêts du groupe francophone. 

L'édition de La Survivance du 1% octobre 1947 publie la première 
déclaration officielle de l’'ACFA suite à l’incident : « Les prochaines 
semaines seront décisives [..] C’est pourquoi [|] nous voulons 
exposer sous son vrai jour la question de la radio française dans 
Ouest» (LS 1%octs 1947) 

L'article refait alors l’historique de la radio française à compter de 
mars 1933. Ce n’est pas seulement les droits dûs au bilinguisme que 
l’on veut proscrire, c’est la liberté même de parole que l’on cherche 
à nous enlever. On invite alors les lecteurs à intervenir auprès des 
gouverneurs de la SR : lettres, pétitions, télégrammes, articles de 
journaux, il faut tout mettre en branle pour se faire entendre. 


ON PRÉTEND QUE LES 
POSTES FRANÇAIS 
SERONT DES OUTILS 
DE PROPAGANDE 
FRANÇAISE ET 
RELIGIEUSE COMME 

SI TOUTE LA 
POPULATION ANGLO- 
CANADI-ENNE DE 

LA SASKATCHEWAN 
ET DE L'ALBERTA 
CONNAISSAIT 
SUFFISAMMENT LE 
FRANÇAIS POUR 
SUIVRE LES ÉMISSIONS 


DES POSTES PROJETÉS. 
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Le 22 octobre, l’'ACFA fait publier son deuxième communiqué 
officiel au sujet de la radio. C’est une réponse directe au mémoire 
de Fallow. Vous avez dit que les protestations contre le projet de 
radio française sont nombreuses. Voici la liste des 31 journaux cana- 
diens qui appuient le projet. 

Vous avez indiqué que notre projet menace l’unité nationale. 
Rappelez-vous la réprimande du gouverneur Chase, lui-même 
anglo-protestant. « Surely, surely, surely, we have got to look beyond 
race and religion », (L.S., 22 oct. 1947) ou le commentaire du 
Montréal Gazette. « It would be open to vigorous protest should the 
governors give any weight to the manufactured contentions of cer- 
tain clerics that the new stations would be à menace to national 
unity. » (L.S., 22 oct. 1947) 

Vous dites que le permis doit être accordé au poste CKUA. Ça, 
ce n’est pas de nos affaires et ça ne nous concerne pas. De plus, votre 
chef, le premier ministre Manning ne vous appuie pas. N’a-t-il pas 
écrit dans sa lettre du 31 mars 1944 que les anglophones aussi pro- 
fiteraient d’un poste français : « I trust that not only will the French- 
Canadians derive benefit and enjoyment from the operation of this 
radio station, but that the English-speaking people as well [...] 
Wishing you every success ». (L.S., 22 oct. 1947) 


SEPTEMBRE À NOVEMBRE 1947... LES RÉACTIONS 
DE LA PRESSE CANADIENNE 


a presse francophone canadienne soutient le projet de la radio 
es dans l'Ouest : Le Progrès et Le Courrier de Montmagny, 
Le Messager de Sherbrooke, et La Gazette de Montréal reviennent 
plusieurs fois sur la question. Le 22 septembre, Le Nouvelliste de 
Trois-Rivières parle de la triste affaire de la radio de langue française 
dans l'Ouest du pays. L'Évangéline du 16 octobre invite les individus, 
les organisations paroissiales, les clubs, les cercles d’études à faire 
parvenir des lettres, des pétitions pour les frères de l'Ouest. 

Le 20 septembre, le journal Le Droit d'Ottawa met à jour l’absur- 
dité fondamentale de la question. On prétend que les postes fran- 
çais seront des outils de propagande française et religieuse comme 
si toute la population anglo-canadienne de la Saskatchewan et de 
l'Alberta connaissait suffisamment le français pour suivre les émis- 
sions des postes projetés. Les francophones ont droit à leur poste 
qu’ils paient à leurs propres frais, frais que la radio officielle devrait 
assumer. 

Le Devoir du 19 septembre 1947 publie un article qui a pour en- 
tête « À Radio-Canada franchise d’un gouverneur anglais; étroites- 
se d'esprit d’un gouverneur ». Le 24 septembre, le journal rapporte 
que les scènes de Calgary ont déjà provoqué, dans les milieux 
anglais du Québec, des réactions sympathiques à la minorité fran- 
çaise. Il va de soi que tous les francophone du pays se masseront der- 
rière les réclamations de nos compatriotes de l'Ouest. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


Justice élémentaire, dit Georges-Henri Dagneau dans L’Action 
catholique du 24 septembre : 


En plus de payer inutilement leur permis de 
réception radiophonique, de payer leurs impôts, 
de fournir eux-mêmes les fonds nécessaires à 
l’érection de leur système radiophonique, ils 
doivent encore lutter pour obtenir de Radio- 
Canada le privilège d’avoir du français dans un 
pays essentiellement bilingue! (/’Ac. cat., du 24 
sept. 1947) 


Le 24 novembre, L’Action Catholique rappelle à ses lecteurs que les 
gouverneurs de Radio-Canada n’ont qu’une permission à accorder; 
il n’en coûtera pas un sou à leur administration. De plus, le droit des 
francophones à ce poste « est reconnu unanimement par la presse 
anglaise de notre province et même par plusieurs journaux anglo- 
phones des autres provinces ». (l’Ac. cat., 24 nov. 1947) 

En effet, les réactions de la presse anglaise sont très positives. 
Le Montreal Gazette du 20 septembre parle de soutenir les droits 
fondamentaux de l’homme de parler, de publier ou de diffuser dans 
la langue de son choix et d'écouter ou de lire dans la langue de son 
choix. En novembre, John Bassett, l’éditeur de la Gazette déclare que 
pour réaliser l’unité du Canada, il faut que les Canadiens anglais 
s’efforcent de comprendre la langue, la religion, les idées des 
Canadiens français. Il recommande le bilinguisme. 

Le Montreal Daily Star du 19 septembre 1947 déclare qu'il est 
insultant de prétendre que la langue française n’a pas de statut spé- 
cial au Canada. Si les francophones veulent se payer des postes de 
radio et qu’ils sont prêts à encourir les risques d’un tel projet, voilà 
les arguments sur lesquels le Bureau des gouverneurs doit baser sa 
décision. 

Le Chronicle Telegraph du 22 septembre 1947 déclare qu’on ne 
peut enlever à une minorité dans une partie du pays les droits 
qu’une autre détient dans une autre partie du pays. Le Saturday 
Night du 27 septembre affirme que la SRC ne peut pas s’attendre à 
ce que les gens qui sont propriétaires de postes de radio soient sans 
croyances religieuses et que les gens qui ont le droit d’utiliser le 
français au parlement canadien n’ont pas le droit de l’utiliser sur les 
ondes radiophoniques. 

Le Canadian Register, hebdomadaire catholique de langue anglaise 
qui paraît en plusieurs éditions régionales, y compris Montréal, 
s'oppose alors aux Canadiens si ignorants de l’histoire, si incertains 
d'eux-mêmes, si recroquevillés par le préjugé, qu'ils cherchent à 
oblitérer la richesse de la diversité canadienne et à réduire tous les 
citoyens au simple et uniforme niveau de leur propre inaptitude. 
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OCTOBRE À DÉCEMBRE 1947... PLUSIEURS INDIVIDUS 
ET ORGANISMES SOUTIENNENT LA RADIO FRANÇAISE 


e 10 octobre 1947, M. Jean Bruchési, président de la Société des 
ne canadiens, fait parvenir une lettre d'appui en faveur de 
la ROF aux gouverneurs de la SRC. Les 359 membres de la Société 
appuient de toutes leurs forces la demande raisonnable des 
Canadiens français de l’Alberta. Le Devoir, en date du 30 décembre, 
rapporte l’appui de l’Académie canadienne-française. 

Le conseil général de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal 
proteste énergiquement. La Société Saint-Jean-Baptiste de Hull et 
du nord de l'Outaouais, la section Saint-François d’Assise, la section 
Hertel de Rouville, le Conseil Saint-Sauveur acceptent une résolu- 
tion en faveur de la ROE Le 15 décembre, la Fédération des 
Sociétés Saint-Jean-Baptiste du Québec offre son appui. 

Le congrès de l’Association des commissaires d’écoles catholiques 
de la province de Québec et le Conseil central de l’ACJC donnent 
leur appui. Le Comité permanent aussi. Dans une lettre datée du 3 
octobre, Gosselin, secrétaire du Comité permanent, indique à 
Breton « que nous irons jusqu’au boycottage de Radio-Canada si 
vous n’avez pas vos permis. C’est une bataille à finir que nous avons 
l'intention de livrer ». (Gosselin, 3 oct. 1947) 

La Chambre de commerce de Montréal qui regroupe environ 
5 000 hommes d’affaires canadiens-français se prononce unanime- 
ment en faveur d’un appui total des revendications des compatriotes 
de l'Ouest. Les membres de la Chambre de commerce de Mont- 
Laurier, le conseil central de l'Association professionnelle 
catholique des voyageurs de commerce du Canada, le Conseil 
municipal de Drummondville, le Conseil de la Cité de Joliette, le 
Conseil de ville de La Tuque, le Conseil municipal de Saint- 
François-de-Sales (comté de Roberval), tous viennent appuyer les 
Canadiens français de l’Alberta. 

Le Collège Notre-Dame de Montréal fait parvenir une pétition 
de 600 noms dont le but est de seconder la demande justifiée des 
Canadiens français de l’Alberta. Le 10 octobre, le Comité d’étu- 
diants et d’écoliers de Montréal fait parvenir aux gouverneurs de la 
SRC une requête expédiée pour fin de signature à toutes les écoles 
françaises du Canada. Ils ont recueilli 47 430 signatures dans 273 
institutions : universités, séminaires et Juvénats, écoles normales, col- 
lèges et pensionnats, couvents, écoles d'agriculture, de meubles, 
d’arts et métiers, écoles ménagères, écoles supérieures et primaires 
du Québec, de l'Ontario, du Nouveau-Brunswick et du Manitoba. 

La Fédération des guides catholiques du diocèse de Montréal, le 
Cercle éducatif Louis-Jolliet, la Coopérative d’Électricité du Lac- 
Saint-Jean et le Syndicat coopératif de beurrerie et de fromagerie 
du Lac-Saint-Jean, le Conseil central des syndicats catholiques et 
nationaux du diocèse d'Ottawa, l'Association d’éducation du 
Manitoba écrivent soit au premier ministre, soit au président du 
Bureau des gouverneurs de la SRC, pour les prier d’accorder aux 
Canadiens français le permis qu’ils demandent. 
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Lors de sa visite à Montréal le 21 octobre, Don MacKay, le pré- 
sident du Junior Chamber of Commerce of Canada, propriétaire 
d’un poste de radio et échevin de Calgary, affirme qu’il faut rem- 
placer les préjugés par un esprit canadien plus large à base de la 
bonne entente. M. Adélard Godbout, ex-premier ministre de la pro- 
vince de Québec et l’hon. Bovey, conseiller législatif de la province 
de Québec et un des premiers gouverneurs de Radio-Canada, se 
disent favorable à la demande des Canadiens français des provinces 
de l'Ouest. 

Chaque fois qu'un nouveau groupe manifeste son appui, des 
dizaines de journaux canadiens le publient, le commentent, l’analysent 
et ajoutent leur propre appui. En somme, c’est Omer Héroux du 
Devoir qui résume le mieux la situation qui se produit suite à la ren- 
contre de Calgary : « On n’ouvre guère un journal sans y trouver 
quelques indications de la fraternelle collaboration qui groupe autour 
des Franco-Albertains tous les éléments français des diverses provinces. 
L’appui vient de tous les milieux. » (Le Devoir, 30 décembre 1947) 


SEPTEMBRE À NOVEMBRE... L'OPPOSITION SE TAÎT 


l y a très peu de notes discordantes. L’opposition semble être 
concentrée dans quelques journaux de l'Ontario 'et dans les grands 
journaux albertains. 

Par exemple, dans le Guelph Mercury du 15 novembre, on reprend 
un éditorial qui a été publié dans The Peterborough Examiner. On dit 
essentiellement que le Canada a deux langues officielles mais que sa 
population elle n’est pas bilingue. On affirme même que dans 
l'Ouest « many of the schools set-up for French-speaking children 
have had to close their doors for lack of pupils ». (Guelph Mercury, 
15 nov. 1947) Dans l'Ouest, le français n’est pas une langue de com- 
munication et socialement sa signification est minime. 

En Alberta, le Calgary Herald se satisfait d’abord de rapporter la 
tenue de la rencontre. Dans un deuxième temps, les journaux de 
Calgary rapportent le nom des gens qui demandent le permis met- 
tant en évidence le nom des évêques que l’on trouve dans la 
demande de permis de la ROE Le Calgary Albertan du 20 septembre 
publie un article intitulé « Absurd muddle seen in French station 
Plan ». L'article décrit le contenu du mémoire soumis par la ROF 
aux gouverneurs de la SRC. 

Le Calgary Herald, le Edmonton Bulletin et le Edmonton Journal ne 
font jamais allusion aux réactions présentées dans les autres jour- 
naux canadiens, qu’ils soient anglais ou français. De plus le nombre 
d'articles présentés dans la presse albertaine anglaise va en dimi- 
nuant alors que partout ailleurs le nombre d’articles augmente. 

Pour ce qui est de l’opposition en provenance du gouvernement 
albertain, La Liberté et le Patriote de Winnipeg en a cherché la confir- 
mation. On rapporte n'avoir pu communiquer avec l’hon. Fallow 
mais l’hon. Ansley, ministre de l'Éducation, a verbalement indiqué que 
si le permis est accordé par la SRC, le gouvernement d'Edmonton ne 
mettra aucun autre obstacle à l’exécution du projet. 
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NOVEMBRE 1947 À JANVIER 1948... LA RÉÉLECTION 
DE M. POULIOT 


e deuxième terme de M. Pouliot touche à sa fin. Il est vrai, dit 

Omer Héroux du Devoir, que l’incident de Calgary a fait de lui 
une figure héroïque : « Pour le moment, et à cause de l’incident de 
Calgary, cela, selon la formule populaire, s’appelle « Touche-z’y pas! ». 
(Le Devoir, 11 déc. 1947) 

Le terme de Pouliot se termine en janvier. Vaut mieux ne pas 
prendre de chance. Il faut que la question du permis pour l’Alberta 
soit résolue avant, préférablement lors de la prochaine rencontre des 
gouverneurs qui aura lieu à Ottawa le 29 novembre. Me André 
Déchène, fils du député albertain Joseph Déchène et ami personnel 
du président de la SRC, va représenter l'Alberta. On veut inclure 
l’avocat Paul Poirier et le Sénateur Aristide Blais. Mais l’homme sur 
lequel les Franco-Albertains vont compter, c’est Pouliot. 

Ainsi le 15 décembre, le Dr Beauchemin écrit à l’hon. Saint- 
Laurent au sujet de la nomination de M. Pouliot comme gouver- 
neur de la SRC. Essentiellement il dit : nous avons besoin de lui. 
M. Pouliot sera réélu pour un troisième terme en janvier 1948. 


NOVEMBRE 1947... LA DEMANDE DE LA 
SASKATCHEWAN 


n Saskatchewan, on a lieu de craindre une intervention du gou- 
Ene de Regina. On choisit alors de ne pas s'engager dans 
la campagne albertaine. Mais Breton veut savoir si la Saskatchewan 
sera à la réunion de novembre pour réitérer sa demande à la SRC. 
Mème s’ils ne sont pas complètement préparés, Breton croit que les 
Fransaskois devraient se présenter quand même et expliquer leur 
position. 

Mais Breton est inquiet. Et si on nous propose un seul poste, celui 
de l'Alberta, doit-on l’accepter? C’est sûrement notre dernière 
bonne chance, dit-il. 


NOVEMBRE 1947 À JANVIER 1948... LE MÉMOIRE 
TECHNIQUE 


ais ce qui inquiète le plus Breton, c’est le mémoire technique. 

Le document sera-t-il prêt pour la réunion des gouverneurs? 
Le document doit d’abord passer devant le ministère des Transports 
et cela avant le 12 novembre. 

Non, le mémoire technique ne sera pas prêt pour le 12 
novembre, rapporte l’ingénieur Howes dans une lettre adressée à 
Beauchemin le 7 novembre. La prochaine rencontre du comité 
technique du ministère des Transports aura lieu le 12 décembre, dit 
Howes. Le mémoire sera prêt à ce moment-là. 

Howes prépare le mémoire en fonction d’un poste d’une puis- 
sance de 5 kw puisque cela est la seule façon d’atteindre tous les 
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endroits voulus. Le jour, dit-il alors, vous pourrez diffuser un très 
bon signal sur une distance de 150 miles et un signal passable 
(usable) sur une distance de 200 miles. Le soir, l'étendue du signal 
sera limitée par l’interférence du poste KPO San Francisco. Pour 
construire le nouveau poste, il faut 51 acres de terrain de quatre à 
cinq miles du centre et au sud de la ville de préférence, dit Howes. 
Le terrain ne doit pas être trop sablonneux, ni trop boisé. Il doit être 
situé près d’une grande route et d’une ligne téléphonique ou télé- 
graphique pour que l’on puisse louer une ligne. 

Beauchemin s’empresse d’informer Poirier de la demande de 
l'ingénieur. Il faut se procurer un morceau de terrain mais il faut 
être discret. En décembre, on a déjà identifié un endroit au sud 
d’'Edmonton; mais avant d’acheter on veut savoir si le terrain peut 
servir au pâturage où à la culture une fois les fils posés. Ceci affecte 
beaucoup la question du prix d’achat. En janvier 1948, Howes 
répondra que les fils sont enfouis à douze pouces sous terre et que 
cela n'empêche aucunement que le terrain soit cultivé. Il faut 
cependant protéger les tours par une clôture si le terrain est utilisé 
pour l’élevage de bétail. 

Le 22 décembre, tout semble être réglé. En plus du mémoire 
technique, on a aussi fait parvenir une demande formelle à Wilbur 
Smith du Radio Division Department of Transport. On a informé 
le Bureau des gouverneurs etc. Que de démarches, de documents, 
de travail à compléter. 

Le 20 janvier 1948, Howes fait parvenir sa facture à Beauchemin. 
Le total se chiffre à 1 054,14 $. Il aura mis 163 heures de travail dans 
la préparation du mémoire technique. 


NOVEMBRE 1947... LA RÉUNION DES GOUVERNEURS 
DE LA SRC 


omme prévu, le bureau des gouverneurs de la SRC se réunit à 

Ottawa les 28 et 29 novembre. Malheureusement, la ROF n’a 
pu participer à la rencontre. Mais on croit qu’il sera tout de même 
question des postes français et Pouliot pourra alors indiquer quelle 
était la « température de la réunion ». 

Le Edmonton Bulletin du 2 décembre annonce que, lors de la 
réunion de novembre, les gouveneurs ont approuvé un grand 
nombre de projets. Par exemple, deux postes de la ville ont reçu la 
permission d’utiliser les fréquences EM., CFRN et CKUB. On ne 
dit pas un mot sur le projet de radio française. 
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FRONENO 


DÉCEMBRE 1947 À JANVIER 1948...IL FAUT RÉGLER 
LA QUESTION DE SAINT-BONIFACE 


e 30 décembre, à la demande du président Beauchemin, 
Me convoque une réunion des directeurs de la ROE Le but 
de la réunion risque d’être une source de controverse. Il s’agit d’étu- 
dier la demande d’un versement de 5 000 $ faite par Radio-Saint- 
Boniface au Comité permanent. Or, le Manitoba a déjà reçu 20% 
des sommes recueillies lors de la campagne de l’Est, somme qui lui 
était attribuable et qui s’élevait à 40 000 $. Tout autre versement à 
cette province doit provenir des parts réservées à chacun des autres 
postes. 

La rencontre a lieu le 7 janvier à l'Hôtel King George à 
Saskatoon. Que faire? Certains croient qu’il faut s’en tenir à l’en- 
tente. D’autres indiquent qu'ils n’ont jamais pu accepter en 
conscience la répartition déterminée par le Comité permanent 
comme étant définitive, à savoir 40 % des fonds perçus pour le 
Manitoba et l’Alberta et 60 % pour la Saskatchewan. 

On s’entendra, en fin de compte, sur un plan proposé par 
Beauchemin. On s’en tient à l’entente originale pour la somme per- 
çue par la souscription de l’Est. Quant aux intérêts, on s’entend que 
Saint-Boniface reçoive maintenant la somme de 5 000 $, mais 
aucune autre part dans les bénéfices accrus par les intérêts sur le 
capital en fiducie. On versera 120 000 $ à Radio-Prince-Albert et 
Radio-Gravelbourg au fur et à mesure de leurs besoins. Mais ces 
orga-nismes ne pourront pas bénéficier des intérêts sur le capital en 
fiducie. On versera à Radio-Edmonton la somme de 40 000 $ en 
plus de la somme représentée par tous les bénéfices accrus par 
intérêts et ventes d'obligations depuis le début et à accroître jusqu’à 
l'extinction des capitaux en fiducie. CKSB accepte de ne plus 
réclamer d’autres versements. 


1948... ON RENCONTRE LES GOUVERNEURS 
DE LA SRC LE 23 JANVIER 


e 9 janvier, le secrétaire du Bureau des gouverneurs informe 
l'as que le ministère des Transports a référé la demande 
complète de Radio-Edmonton aux gouverneurs de la SRC. Radio- 
Edmonton a été mis à l’ordre du jour de la prochaine rencontre. 
C’est une séance publique qui aura lieu à Ottawa le 23 janvier. Le 
Dr Shelford Grimwood de la Baptist Union of Western Canada à 
indiqué qu'il présenterait aussi un mémoire. Il sera accompagné 
d’une petite délégation. Nous avons pensé vous avertir de tout ceci 
au Cas Où vous aimeriez organiser une délégation ou nous faire par- 
venir d’autres documents, écrit le secrétaire. 

Oui, nous aurons une délégation, répond Beauchemin le 12 jan- 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


vier, et oui, nous allons vous faire parvenir d’autres documents. 
Beauchemin s’empresse alors d’écrire à Breton pour lui demander 
d'organiser une délégation, des laïques préférablement, et cela à 
cause des Baptistes. Il suggère le nom de Me Paul Poirier. Breton, 
lui, suggère le nom de Me André Déchène et celui du père 
d'André, le député Joseph Déchène qui est déjà sur place et qui rap- 
porte avoir déjà fait à Ottawa « tout le travail qui me semblait néces- 
saire et utile ». (Déchène, 15 jan. 1948) 

Compter aussi sur nous pour « paqueter » l’assistance avec des 
amis et des représentants des journaux français, dit Gosselin du 
Comité permanent et cela « afin que les Baptistes se sentent mal à 
Paise ». (Gosselin, 15 janvier 1948) 


JANVIER 1948... LES FRANCOPHONES SE PRÉPARENT 


n prépare la rencontre du 23 et cette fois la confiance règne; 

mais sait-on jamais. Les journaux albertains n’annoncent-ils pas 
un grand rassemblement protestant qui doit avoir lieu le 19 janvier? 
Pour ne rien laisser au hasard, Breton a préparé des communiqués 
qui paraîtront dans les journaux. En Alberta, plus de 10 000 jeunes 
Franco-Albertains ont signé une pétition. 

La Survivance du 14 janvier 1948 informe ses lecteurs que Radio- 
Edmonton a expédié un mémoire de 70 pages aux autorités 
fédérales. Et puis, la délégation albertaine emportera avec elle la liste 
complète de tous ceux qui ont versé des souscriptions en faveur de 
la radio. Ce document compte environ 115 pages de noms et 
indique les montants souscrits. C’est une nouvelle preuve de la 
volonté de la population albertaine. 

Pouliot sera présent à la rencontre des gouverneurs du 23 puisque 
son deuxième terme n’expire que le 25 janvier. Et dans son accusé 
de réception de l’envoi de Breton, Pouliot dira que le zèle magni- 
fique déployé dans toute cette affaire mérite sûrement une éclatan- 
te victoire. Le document est un véritable chef-d'oeuvre et « je tiens 
à vous en féliciter très vivement ainsi que tous ceux qui l’ont 
préparé ». (Pouliot, 15 jan. 1948) Dans la marge, écrit à la main et 
signé PB, il y a le commentaire suivant : « J'étais seul pour cela ». 


JANVIER 1948... LA RÉUNION DU 23 ATTIRE 
BEAUCOUP D’ATTENTION 


a présence anticipée de Radio-Edmonton à la réunion du 
Ce des gouverneurs du 23 janvier attire beaucoup d’atten- 
tion dans la presse. C’est une date importante dit L’Action Catholique 
du 16 janvier. Le Droit d'Ottawa estime qu’il n’y a aucune raison 
valable pour que la demande ne soit pas accordée. On croit aussi 
que la décision sera tranchée une fois pour toute. Le Devoir est du 
même avis. Le Edmonton Bulletin annonce la rencontre du 23 dans 
un article intitulé « To Again discuss French Radio Here ». Le 
Edmonton Journal du 22 janvier informe ses lecteurs que le Rev. 
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Grimwood se rend à Ottawa pour manifester son opposition 
«against the granting of any further racial stations in the West ». (Ed. 
Jour., 22 jan. 1948) 


JANVIER ET FÉVRIER 1948... LA RÉUNION A LIEU 


a Survivance du 28 janvier décrit la rencontre qui a lieu entre les 
lise gouverneurs de la SRC et les représentants de Radio- 
Edmonton : le dossier des francophones comprend 76 508 signa- 
tures recueillies dans 305 institutions, plus de 650 lettres, 32 résolu- 
tions et 31 télégrammes. Le dossier des forces de l’opposition diri- 
gées par la Baptist Union of Western Canada et la Loyal Orange 
Association of Alberta comporte 514 signatures, 94 lettres, 15 réso- 
lutions et 5 télégrammes. 

C’est Me Poirier qui plaide la cause de Radio-Edmonton. Il dira 
par la suite qu'aucune question embarrassante ne lui a été posée : 
« Je crois que l’on s’est aperçu que je connaissais mon affaire ». 
(Poirier, 28 fév. 1948) 

Parlant au nom des sectes baptistes, M. Grimwood accuse les pro- 
moteurs de l’entreprise de n’être que les instruments de l’Église 
catholique qui cherche à dominer le pays et qui menace l’unité du 
Canada. 


I would add without any fear of contradiction [...] 
that these applications originated or were 
prompted by the state church in Quebec, an 
institution which in its constitution is separatist 
and individualistic, and in its entire policy 1s 
governed from abroad. (Ed. Bull., 24 janvier 1948) 


Les Orangistes aussi parleront contre le projet de même que le 
gérant de CJCA, Gordon Henry, qui demande aux gouverneurs de 
tenir compte des intérêts de son poste. 


JANVIER ET FÉVRIER 1948... ÇA PROMET BEAUCOUP 


oirier se dit très heureux de la façon dont les événements se sont 
Pts et 1l n’a aucun doute que le point a été gagné. Pouliot 
aussi est enchanté de la façon dont la délégation francophone à fait 
les choses. Le sentiment est général. Les journalistes français sont 
venus nous serrer la main et ils semblaient être fiers de nous, dit 
Poirier à son retour d'Ottawa. 

Trois journaux canadiens décrivent la rencontre du 23 janvier; Le 
Droit d'Ottawa prédit une décision favorable; Le Devoir loue la délé- 
gation francophone et rapporte les « propos imbéciles » du repré- 
sentant baptiste qui est, selon Poirier, « une espèce de bêta qui n’a pas 
su répondre aux questions, combien de Baptistes en Alberta? » 
(Poirier, 28 fév. 1948) Le Edmonton Bulletin cite à plusieurs reprises 
les commentaires du Rév. Grimwood mais ne cite aucun des com- 
mentaires de Poirier qui a fait la présentation de Radio-Edmonton. 
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Le Droit rapporte que sept des huit gouverneurs se sont, au cours 
des délibérations publiques et à huis clos, montrés favorables ou tout 
au moins neutres. La décision ne fait donc à peu près pas de doute. 
L’Action catholique du 24 annonce en grand titre : « L’Ouest aura la 
radio française ». Le journal Le Canada annonce en première page : 
« Six gouverneurs de Radio-Canada favorables à la création d’un 
poste français de l'Ouest ». 

De plus, les journalistes prétendent que selon le « grapevine » 
l'affaire est gagnée. En effet André Déchène, qui a fait partie de la 
délégation albertaine, affirme que deux jours avant, à la convention 
libérale qui était bondée de jeunes, on disait que la radio serait 
accordée. 


JANVIER 1948... ON ANNONCE LA DÉCISION 
DES GOUVERNEURS 


eux qui s’attendaient à une décision immédiate en faveur de la 

minorité sont déçus. Breton dira avoir vécu sur les épines du 
vendredi au lundi soir alors qu’il apprenait par la radio ce qui était 
arrivé. Le 27 janvier, la presse rapporte la décision des gouverneurs; 
la décision est « remise » à plus tard pour permettre une étude plus 
approfondie de la question. La prochaine réunion ‘des gouverneurs 
doit avoir lieu en mars. 

Les Franco-Albertains éprouvent une nouvelle déception, dit Le 
Devoir. Le communiqué officiel du Bureau des directeurs de la SRC 
souligne que c’est un des problèmes les plus litigieux sur lesquels il 
ait été appelé à se prononcer. Le Droit d'Ottawa affirme que selon 
un observateur des plus sûrs, « La nuit aurait alors porté un bien 
étrange conseil ». (Le Droit, 27 jan. 1948). De vendredi soir à samedi 
matin, plusieurs gouverneurs ont changé d’avis pour se rallier à leur 
unique collègue opposé au projet. Mais il est probable que les 
gouverneurs n’ont pas encore eu l’occasion d’étudier le dossier 
accumulé par les bureaux de Radio-Canada, dossier qui se compose 
entre autres de pétitions contenant près de 77 000 signatures. 


JANVIER 1948... COMMENT EXPLIQUER CETTE 
DÉCISION 


n explique la décision de plusieurs façons. Selon le Comité 
ur il semble que les gouverneurs espèrent fatiguer la 
province de Québec par des délais et probablement faire avaler plus 
facilement un refus. Certains disent que les gouverneurs veulent 
avoir des réactions du public avant de se prononcer. D’autres, plus 
nombreux, croient qu'ils attendent le moment politiquement favo- 
rable pour rendre leur décision. 

Certains gouverneurs ont prétendu ne pas avoir reçu les mémoires 
envoyés par Radio-Edmonton. Mais je suis certain d’avoir toujours 
envoyé les documents à tous les gouverneurs, dit Breton. 


ON N'OUVRE GUÈRE 
UN JOURNAL SANS Y 
TROUVER QUELQUES 
INDICATIONS DE 

LA FRATERNELLE 
COLLABORATION QUI 
GROUPE AUTOUR DES 
FRANCO-ALBERTAINS 
TOUS LES ÉLÉMENTS 
FRANÇAIS DES 


DIVERSES PROVINCES. 
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Et puis il y a toute la question technique. Il est vrai que le rapport 
technique a été envoyé à la dernière minute et puis il y a la question 
de la région de Saint-Paul. Or, la question de Saint-Paul est la seule 
raison qui me pousse à un peu de prudence avant d’embarquer 
l'Association officiellement dans une lutte acharnée contre Radio- 
Canada et les autorités fédérales, dit Breton. 


FÉVRIER 1948... LA QUESTION DE LA RÉGION 
DE SAINT-PAUL 


emble-t-il qu’il soit question d'améliorer le signal dans la région 

de Saint-Paul. Mais ceci exige que l’on enlève le signal ailleurs et 
Howes veut savoir quelle est l’importance relative de chaque com- 
munauté francophone sur le plan des nombres. Beauchemin lui fait 
alors parvenir une liste des différents villages et de leur population 
francophone, liste que je lui ai déjà envoyée, dit Breton. 

Mais entre nous, dit Beauchemin à Howes, la question du signal 
est peut-être secondaire dans tout ceci. Il y a aussi toutes les raisons 
politiques et les gouverneurs ont utilisé la question technique pour 
se donner du temps : « So while we want Saint-Paul district covered 
up the best way possible, we must not rob the others altogether for 
them ». (Beauchemin, 12 fév. 1948) 

Beauchemin parle en connaissance de cause car, le 9 février, il 
rencontrait le gouverneur Bowlen de Calgary. En effet, on a voulu 
« laisser amortir la cohue contre nous ». (Beauchemin, 9 fév. 1948) 
Mais la question technique y est aussi pour quelque chose. D’après 
l'ingénieur de la SRC, M. Richardson, Howes n’a pas couvert suf- 
fisamment le district de Saint-Paul. 


FÉVRIER ET MARS 1948... ET MAINTENANT 
QU'ALLONS-NOUS FAIRE? 


ue faut-il faire de plus d’ici à la rencontre de mars? Il est évi- 

dent que les gouverneurs sont loin d’être gagnés et qu’ils ont 
subi des pressions en coulisses de la part de sectes protestantes, 
maçonniques et orangistes. Il faut gagner Bowlen de Calgary et 
Steel de Charlottetown. Les Acadiens s'occupent du dernier; 
Beauchemin s’occupe de Bowlen. 

Mais Breton s’impatiente. Je ne voudrais pas qu'après avoir fait 
tant d’efforts, on laisse les circonstances tourner contre nous, dit-il. 
Donnez-moi une petite chance, dit Beauchemin à Breton : « Ne 
faites rien jusqu’à ce que j'aie vu Bowlen ici et aie pu approfondir 
le terrain sur lequel nous marchons ». (Beauchemin, 2 fév. 1948) 

Breton et le Comité permanent acceptent de « mettre la pédale 
douce jusqu’à nouvel avis de votre part ». (Gosselin, 13 fév. 1948) 
Nous allons cultiver la conviction qui circule, celle qui dit que la 
question de la radio est devenue nationale et que les ministres fédé- 
raux ne doivent pas se mettre à dos les quatre millions de Canadiens 
français du pays. 
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Mais Breton à beaucoup de mal à contenir son inquiétude. 
Radio-Canada va peut-être profiter de notre silence pour nous faire 
avaler un refus. N’avons-nous pas actuellement la dernière chance 
de jouer « l’atout de Québec »? Et puis Breton craint une mauvaise 
surprise. Il ne reste plus que trois semaines avant la décision et les 
ministres du culte de Calgary viennent de faire de nouvelles pro- 
testations. Les pétitions circulent aussi à Edmonton, dans certaines 
églises protestantes de la ville. 

J'ai gardé le silence parce que je sais pertinemment que tous veu- 
lent le silence, à part nos ennemis, à qui j'ai donné assez de corde 
pour qu’ils se pendent, lui répond Beauchemin. J'ai, dans le vent, 
qu’ils le font royalement. Ils avouent ouvertement aujourd’hui que 
c’est contre la religion catholique qu'ils en ont : ils font signer des 
pétitions à cet effet : « Vous pouvez donc y aller maintenant en 
demandant aux gouverneurs de prendre leurs responsabilités et de 
refuser aux catholiques du pays les libertés religieuses auxquelles ils 
ont droit ». (Beauchemin, 3 mars 1948) 


JANVIER À MARS 1948... LES RÉACTIONS 
DANS LA PRESSE 


ntre le 28 janvier et le 22 mars, nous avons compté 52 articles qui 
Es été publiés dans une trentaine de journaux canadiens. Il y en 
a peut-être eu d’autres que n’avons pas eu l’occasion de lire. Tous 
ces articles, sauf les publications des deux journaux anglophones 
d’'Edmonton, sont favorables au projet et tous incitent les gouver- 
neurs à déclarer leur appui. 

Certains journaux, Le Devoir et L’Action catholique entre autres, 
vont publier presque une dizaine d’articles. Et souvent ces journaux 
sont cités par d’autres. Ainsi, les mêmes idées sont reprises et enri- 
chies dans d’autres journaux tels que L’Action populaire de Joliette, 
Le Devoir de Montréal, La Gazette des campagnes, Le Droit, Le Courrier 
de Sainte-Hyacinthe, le Canadian Register, L'Évangéline, Le Progrès du 
golfe (Rimouski), Le Salaberry (Salaberry-de-Valleyfield). La Presse de 
Montréal affirme que l’Alberta aura un poste français en dépit de 
l'opposition Baptiste et Orangiste. Le Canadian Register se dit fatigué 
des gouverneurs de Radio-Canada. 

À Edmonton, le Western Catholic brise son silence et se prononce 
en faveur du projet de radio française le 28 janvier. Le Edmonton 
Journal du 31 janvier annonce que le Associated Missionary 
Broadcasters of Canada a l’intention d’ouvrir un poste « Gospel » à 
Brooks en Alberta. Le poste va inclure des émissions de toutes les 
dénominations religieuses sauf l’Église catholique. 
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JANVIER À MARS 1948... L'APPUI VIENT AUSSI 
DES INDIVIDUS ET DES ORGANISMES 


ne fois de plus, de nombreux individus et organismes appuient 

la radio française en Alberta. La jeunesse, surtout, ne se fait pas 
prier. Ainsi le 4 mars, le comité central de l’ACJA rappelle au 
Comité de Radio-Edmonton sa motion adoptée en octobre 1947. 
Le président général des Jeunes Laurentiens et la Société Saint-Jean- 
Baptiste juvénile de Rimouski font parvenir une lettre d'appui au 
président de la SRC. 

Les groupes d’adultes font leur part aussi. La section Barthélémy 
Joliette de la Société Saint-Jean-Baptiste demande de nouvelles 
lettres et pétitions en faveur de nos frères de l’Alberta. En mars, 
l'Union catholique des cultivateurs de la région de Québec adopte 
une résolution en faveur de Radio-Edmonton. La Fédération géné- 
rale des Ligues du Sacré-Coeur, comprenant 1 000 groupements 
paroissiaux et plus de 200 000 membres adultes à travers tout le 
Canada, demande au premier ministre et au président de la SRC de 
donner suite à la requête de Radio-Edmonton. La Société du bon 
parler français, à savoir les trente-trois directeurs, les 27 000 membres 
et les 2 000 sociétaires d’honneur s’unissent de coeur et d’esprit aux 
revendications des Franco-Albertains et se disent grandis et honorés 
d'appuyer leur projet d'avenir. Le Club Richelieu et l’Union régio- 
nale des amicales des anciens élèves des Frères des écoles chrétiennes 
s’émeuvent et acceptent une résolution favorable au projet. 

Trois députés du Québec, MM. Jacques Dumoulin, René 
Chaloult et Hormisdas Langlais parleront en faveur de Radio- 
Ouest le dimanche 29 février à la salle paroissiale Saint-François 
d'Assise à Québec, annonce L’Action catholique du 24 février 1948. 

Et les compatriotes de la Saskatchewan font leur part et les 
Acadiens aussi. C’est une avalanche de lettres et de télégrammes 
qu’il faut faire parvenir au Bureau des gouverveurs de la SRC. Le 
Devoir du 18 mars rapporte que le Bureau des gouverneurs a reçu 
tout près de 10 000 signatures et des centaines de télégrammes entre 
sa réunion du 23 janvier et-celle du 18 mars. 


MARS 1948... TOUT EST PRÊT 


N quelques jours de la rencontre des gouverneurs du 18 mars, tout 
A prêt. L’ingénieur Howes a réglé la question de Saint-Paul du 
mieux qu'il pouvait. Il a informé Richardson, l'ingénieur de la 
SRC, des changements. 

Les amis de la Saskatchewan font le sacrifice d’attendre que la 
question se règle en Alberta. Les gens de Timmins, qui se propo- 
saient de soumettre une demande de permis, ont accepté d’attendre 
dans l’intérêt commun. 

Toutes les démarches privées en faveur du permis seront faites 
avant le 15 mars. Les amis d'Ottawa s'occupent activement de cela. 
Beauchemin a aussi écrit à tous les évêques et à tous les députés et 
ministres canadiens-français. Tous ont répondu sauf Saint-Laurent et 
quelques autres. Plusieurs lui disent que tout se passera très bien. 
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MARS 1948... CE QUI SE JOUE DANS LES COULISSES 


l est fort heureux que les amis d'Ottawa s'occupent de toutes les 

démarches privées en faveur du permis car selon Pierre Vigeant du 
Devoir, l'attitude négative des gouverneurs, attitude qui s’est déve- 
loppée suite à la réunion de janvier, n’a pas disparu. La victoire 
éventuelle, écrit Vigeant, sera le résultat à la fois d’une action popu- 
laire et d’une action parlementaire qui restera malheureusement en 
grande partie secrète. 

Il y a une réunion de tous les députés de Québec au sujet des 
francophones de l'Alberta et quelques députés ministériels de 
langue française prennent l’initiative du mouvement et entraînent 
leurs collègues à leur suite. La semaine avant la rencontre des gou- 
verneurs, en mars 1948, ils font convoquer une réunion du caucus 
de la députation québécoise à laquelle ont assisté les ministres de 
langue française. Mais cette manifestation de solidarité ne suffira pas 
encore. Il faut rappliquer avec toute une série de démarches per- 
sonnelles et officieuses auprès de personnages qui exercent une 
influence directe ou indirecte sur la décision des gouverneurs. Ainsi 
une grosse partie s’est jouée dans la coulisse et c’est une des ano- 
malies de notre régime parlementaire fédéral que les gestes les plus 
efficaces doivent ne pas être connus. 


MARS 1948... ENFIN, C’EST OUI! 


a réunion des directeurs de la SRC à lieu les jeudi et vendredi 

18 et 19 mars. La nouvelle est annoncée le lundi midi... à la radio. 
C’est oui! 

Bien que la décision ne constitue qu’une recommandation au 
ministère des Transports, elle est définitive en pratique puisque le 
ministère a toujours suivi les recommandations des gouverneurs. 


MARS 1948... LES GAGNANTS ET LES PERDANTS 


es gagnants se réjouissent et les perdants rouspettent. Ce bout de 
He est de Beauchemin. C’est vrai, il ne reste plus qu’à réagir. 
Ceux qui se sont opposés au projet vont exprimer leur déception. 
Ceux qui ont beaucoup travailler pour que le projet se réalise n’ont 
plus qu’à être heureux et à se le dire. Beauchemin dira à Breton : 


En somme c’est une grande victoire et si les nôtres 
savaient mieux ce que ça nous a coûté d’efforts, ils 
se lèveraient tous pour nous saluer et nous aider 
[...] je vous offre mes hommages mon Rév. Père 
pour votre bon travail et si vous n’êtes pas 
récompensé en ce monde vous le serez dans 
l’autre. (Beauchemin, 23 mars 19438) 


D 


L'HISTOIRE e PREMIÈRE PARTIE 


101 


DEPUIS LUNDI, 
QUAND JE PASSE 
DANS LA RUE, JE ME 
SENS PEUSALIBREVET 


PEUS CHEZ NOUS; 


Breton dira à Mgr Routhier : 


Depuis lundi, quand je passe dans la rue, je me 
sens plus libre et plus chez nous. Et c’est drôle de 
voir certaines gens qui se moquaient de nous en 
arrière, venir nous faire des belles façons et nous 
féliciter. La défaite eut été un coup terrible; la 
victoire aura des effets énormes sur nos gens, si 
j'en juge par l'effet qu’elle produit sur moi. 
(Breton, 24 mars 19438) 


Dans La Survivance Breton dira : 


Toutefois, il n’est que juste de souligner de façon 
spéciale le dévouement sans borne de l’un des 
nôtres en faveur de la radio française; nous voulons 
parler du Docteur Beauchemin, président de 
Radio-Ouest-français. Ayant collaboré intimement 
avec lui depuis une dizaine d’années, nous savons 
mieux que la plupart des nôtres jusqu’à quel point 
il s’est sacrifié lui-même pour faire triompher 
notre cause. (L.S., 31 mars 1948) 


Et puis La Survivance s'occupe de faire les remerciements : « À tous, 
individus, journaux, associations de toutes sortes, compatriotes, 
concitoyens de langue et de foi diverses, nous redisons, au nom des 
Franco-Albertains, le plus cordial merci ». (L.S., 31 mars 1948) 

C’est une page mémorable de notre histoire qui vient de s’écrire 
et 1l est sûrement profitable de méditer sur les leçons qu’elle nous 
met sous les yeux, dit-on encore dans La Survivance. On évalue à 
plus de 100 000 le nombre de signatures obtenues en faveur de la 
minorité franco-albertaine, au cours des deux derniers mois seule- 
ment. Ainsi « même si nous ne sommes qu’une minorité en cette 
province, nous faisons partie de la grande famille canadienne- 
française [...] nous sommes chez nous partout en Canada ». (L.S., 
24 mars 1948) 

Le président général de l’ACFA, le Dr Mousseau, dira : « Nous 
comptons que tous nous aideront à parfaire le travail commencé ». 
(L.S., 24 mars 1948) Et une vieille dame de la campagne annonce 
qu’elle va aller s’acheter un appareil de radio. 

De nombreux journaux rapportent la grande nouvelle et s’en 
réjouissent : L’Action populaire de Joliette, Le Madawaska, La Presse de 
Montréal, La liberté et le patriote, L'Étincelle de Saint-Sauveur à 
Québec, Le Nouvelliste de Trois-Rivières. « Justice est rendu », dit 
L’Action catholique du 23 mars. 


MARS À AVRIL 1948... RÉACTION DE L'OPPOSITION 


t comment réagissent les membres de l'opposition? La Survivance 
le résume ainsi : « Il fallait s’y attendre un peu. Protester pour cer- 
tains protestants, c’est toute leur raison d’être. » (L.S., 24 mars 1948) 
Quelqu'un dans l'entourage du Rev. Grimwood rapporte que 
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celui-ci enrage. Il a téléphoné à Manning et ils se sont rencontrés. 
Is doivent se revoir de nouveau. On organise une levée de boucliers 
des sectes protestantes de la ville et il se peut que l’affaire se rende 
à la Législature. 

Les « good wishes » du premier ministre Manning ont été rem- 
placés par les adjectifs « indefensible and discriminatory ». (L.S., 24 
mars 1948) La décision des gouverneurs est une violation flagrante 
des droits démocratiques de la population de l’Alberta. C’est un 
mépris de la résolution adoptée par l’Assemblée législative et des 
objections présentées par différentes organisations de cette province, 
dit Manning. La Survivance croit que Manning a perdu une excel- 
lente occasion de se taire. 

Le Edmonton Journal du 22 mars annonce la décision. Le reportage 
présente les faits principaux et la réaction négative de M. Blake de 
CKUA. Ce dernier trouve que la décision est discriminatoire. 
L'éditorial du Edmonton Bulletin explique que l'opposition apportée 
à la radio française 


is not based on hostility to the French tongue nor 
to those who use that beautiful and expressive 
speech [...] since it is manifestly impossible to 
grant every language group a station of its own, 
the only fair thing is to grant none of them that 
special privilege. English is the common tongue 
which, under the law everyone in this province is 
expected to understand. (Ed. Bull., 23 mars 1948) 


Le 25 mars, la presse albertaine anglaise rapporte que le McDougall 
Mens Club se prépare à envoyer une lettre de protestation à l’hon. 
Chevrier, ministre du Transport. Le Edmonton Bulletin du 1% avril 
rapporte que 600 membres du Canadian Protestant League ont 
appuyé une résolution contre la décision de la SRC. 

Les Franco-Albertains craignent encore les démarches de l’oppo- 
sition. On se souvient de l’expérience de Saint-Boniface; entre la 
décision des gouverneurs et l’obtention du permis du ministère res- 
ponsable, il y avait eu plusieurs mois et toute une autre lutte à livrer : 
« Il faudrait voir à ce que le permis du ministère du Transport arrive 
le plus tôt possible avant que les adversaires ne fassent trop de brou 
[...] ce serait probablement une bonne chose de faire agir des amis 
à Ottawa ». (Breton, 24 mars 1948) Breton demanda alors à 
Beauchemin de s’en occuper et de frapper à la bonne porte. 

Ainsi le 29 mars, Beauchemin écrit à Palmer, le secrétaire du 
Bureau des gouverneurs, pour lui demander où il faut maintenant 
aller chercher le permis. Palmer lui répond : « Once it has made a 
recommendation to the licensing authority, who is the Right 
Honourable Minister of Reconstruction, the application is out of its 
hands ». (Beauchemin, 29 mars 1948) Il faut écrire à M. Browne, 
contrôleur de la radio au ministère de la Reconstruction. 
Normalement, M. Browne communique lui-même avec les gens 
concernés. 
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Beauchemin ne prend pas de chance et s’informe auprès de M. 
Browne le 5 avril. Celui-ci lui répond le 14 avril et lui rappelle que 
le permis n’est pas donné par les gouverneurs de la SRC, cette res- 
ponsabilité appartient au ministre des Transports, l’hon. Chevrier. 
On vous informera de sa décision en temps et lieu. 


1948... L'OPPOSITION A PRESQUE FAIT RENVERSER 
LA DÉCISION 


ntre temps, les luttes se perpétuent dans des milieux où les 

Franco-Albertains n’ont pas accès et Radio-Edmonton va y 
échapper belle. D’abord le gouvernement Manning va tenter un 
dernier effort pour empêcher la réalisation du poste français. 

Et puis, selon Pierre Vigeant du Devoir, l’histoire se continue de 
la façon suivante. Bien que la recommandation d’accorder un per- 
mis provienne du Bureau des gouverneurs, c’est en fait le Cabinet 
qui accorde le permis. Habituellement le Cabinet accepte la 
recommandation des gouverneurs’ de la SRC, mais il aurait failli en 
aller autrement cette fois-ci. 

À l’époque, deux candidats se livrent bataille pour recueillir la 
succession du premier ministre : Gardiner, ministre de l’Agriculture, 
ancien premier ministre de la Saskatchewan et Saint-Laurent, 
ministre de la Justice. Puissant orateur politicien d’expérience, 
Gardiner aurait utilisé la question de la radio française comme 
moyen d’attaquer Saint-Laurent et cela au cours d’une séance du 
Cabinet. La bataille contre la radio française en Alberta aurait alors 
repris au Cabinet sous la direction de Gardiner le représentant le 
plus influent des Prairies. À ce qu’il paraît, la situation aurait pu 
devenir dangereuse si le premier ministre King n’était pas intervenu 
pour classer l’affaire une fois pour toute. 


MAI 1948... LA DÉCISION DU MINISTÈRE 
DES TRANSPORTS 


a décision du ministère des Transports sera enfin remise à Radio- 
dmonton le 12 mai 1948 : « I am pleased to advise that [...] 
authority is granted for you to establish a private commercial broad- 
casting station at Edmonton, Alberta. This station is to operate with 
a power of 5 000 watts on the channel 680 KC ». (Browne, 12 mai 
19438) 

Le poste d’'Edmonton aura donc une puissance égale à celle des 
postes CJCA et CFRN et cinq fois supérieure à celle de CKSB de 
Sant-Boniface. De plus, Radio-Edmonton a déjà en main sa charte 
fédérale d’incorporation. Cette charte remplace celle que le gouver- 
nement de l’Alberta n’a pas voulu accorder et qui n’est plus 
nécessaire désormais. 

Je vous remets aussi, dit Browne, une copie du règlement 31 indi- 
quant qu’il est nécessaire selon la loi de commencer la construction 
du poste radiophonique dans les trois mois qui suivent la décision 
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du ministère et d’avoir complété les travaux à l’intérieur de neuf 
mois. Pendant ce temps, le ministre peut, à sa discrétion, révoquer 
toute permission accordée. De plus, le ministre doit approuver le 
site, la structure de l’antenne et l'équipement de transmission. Une 
fois l’installation complétée, vous devrez soumettre une preuve de 
performance qui a été conduite selon le règlement 10. Nous vous 
demandons aussi d'indiquer le nom de votre poste. Ce nom doit 
contenir quatre lettres commençant par CE CH, CJ ou CK. 


MAI 1948... LE TRAVAIL COMMENCE 


e 19 mai 1948, Radio-Edmonton se réunit aux bureaux de La 

Survivance à 17 h. Le but de la réunion est clair : il faut créer le 
poste de radio française à Edmonton. Si le but est clair, les questions 
à régler, elles, ne le sont pas. Comment allons-nous régler la ques- 
tion technique et quel terrain allons-nous acheter? Breton fait 
remarquer que la question la plus pressante est celle de la souscrip- 
tion. Et puis, il y a la question du choix des lettres pour marquer le 
signal d'appel. 


MAI À JUIN 1948... CH?? 


Re 20 mai, Breton indique à Beauchemin qu’il serait enclin à 
choisir CH pour les deux premières lettres pour la simple raison 
qu'aucun autre poste de la ville n’utilise ces lettres. Et pour les deux 
autres lettres qui ont souvent une signification particulière (CKUA — 
University of Alberta) dit Breton, je prendrais FA pour Franco- 
Albertain. Ce sont aussi les deux dernières lettres de ACFA. Nous 
aurions donc le signal CHFA, c’est une suggestion seulement, dit 
Breton. 

La Survivance du 30 juin rapporte que le signal d’appel a été déci- 
dé de façon définitive. Le poste français d’'Edmonton se nomme 
CHFA : « Désormais, quand on parlera du poste CHFA, on saura 
que c’est le poste français de l’Alberta [...] la voix française de 
l’Alberta ». (L.S., 30 juin 1948) 


1948... QUI VA TRAVAILLER? 


ui va s'occuper de tout le travail à faire? Selon Breton, tous se 

plaignent d’être pris par leur besogne. On veut bien encoura- 
ger Breton à travailler mais pas plus. Pour ma part, dit Breton, je me 
sens un peu responsable de la campagne de souscription. J'ai donc 
décidé de lâcher la rédaction de La Survivance. Le K.. P. Pelletier va 
me remplacer et il se fera aider par le K.. P. Beauchamp du Collège. 
Je compte sur le R.. P Berthold, visiteur d’écoles, pour m’accompa- 
gner dans les tournées. Mais je ne peux pas être à la fois sur la route 
et au centre de l’organisation. Il faut trouver des gens uniquement 
pour la campagne. 


DÉSORMAIS, QUAND 
ON PARLERA DU 
POSTE CHFA, ON 
SAURA QUE C'EST LE 
POSTE FRANÇAIS DE 
L'ALBERTA, LA VOIX 
FRANÇAISE DE 


L'ALBERTA. 
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AVRIL À OCTOBRE 1948... LA QUESTION TECHNIQUE 


e 2 avril, l'ingénieur Howes écrit à Beauchemin pour lui dire 
Lov a rencontré Richardson, l'ingénieur de la SRC. Ce dernier 
lui a indiqué que le permis de Radio-Edmonton ne dépendait 
d’aucun changement dans les premiers plans d'antenne qui avaient 
été soumis. On peut donc, dit Howes, procéder avec les plans origi- 
naux qui demandent trois tours. 

Mais il faut d’abord régler la question du terrain. Il y aurait bien 
la ferme de M. Hébert à 6.9 milles à l’est du centre-ville et à 
2 milles au sud. Mais les routes pour y accéder ne sont pas bonnes 
et l’on risque de se retrouver trop au sud. À l’est et au sud c’est déjà 
pris par CKUA et CJCA. II y a aussi le terrain de M. Normandeau, 
à 9 milles à l’ouest du centre-ville. Ce terrain a accès aux lignes 
élec-triques et il est situé près de la route nationale en direction de 
Jasper. Beauchemin demande à Howes d’examiner la proposition. 
Howes lui répond qu’il a besoin de plus d'informations. 

Le 21 mai, Breton reçoit la visite du curé de Beaumont. Celui-ci 
va lui envoyer Pierre Bérubé qui connaît tous les coins de la région. 
En effet, selon Breton, c’est grâce au généreux dévouement de M. 
Bérubé que l’on a pu faire l’acquisition du terrain. Le jeudi 24 juin, 
Howes se rend sur place pour trancher la question du terrain. 

Au début juillet, Breton rapporte à Gosselin que Radio- 
Edmonton a mis la main sur le terrain idéal « que nous avons obte- 
nu dans des circonstances que je dirais providentielles. Avec la « rage » 
de l’huile qui existe au sud d’Edmonton, ce n’était pas facile de 
trouver quelque chose ». (Breton, 2 juil. 1948) En quinze minutes, 
le lundi 28 mai, ils ont trouvé un emplacement et bâclé le marché. 
Ils ont eu le terrain pour 100 $ l’acre. Mais c’est tout de même 
8 000 $ qui y passe puisqu'ils ont eu à prendre 80 acres; mais on s’at- 
tend à pouvoir louer le terrain pour la culture après la construction 
des antennes. Le terrain est situé à un mille et demi des antennes de 
CKUA et du chemin de Calgary, en direction de l’est. 

En août, M. Atkins a déjà fait l’arpentage sur le terrain où sera 
construit le transmetteur et où s’élèveront les antennes. On se pré- 
pare alors à poser les fils dans le sol, à couler les piliers de ciment, à 
monter les antennes, à construire les bâtisses' requises. 

Dès que les gouverneurs de la SRC ont recommandé l'octroi du 
permis, les principales compagnies qui se spécialisent dans la vente 
d'équipement radiophonique ont offert leur service. À la demande 
de Beauchemin, les compagnies d'équipement radiophonique ont 
déjà présenté leur soumission et, le 14 octobre, Breton rapporte que 
celle de RCA Victor « nous est apparue la plus profitable au double 
point de vue prix et matériel. Elle s’élève à 79 444,39 $ ». (Breton, 
14 oct. 1948) 
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JUILLET ET AOÛT 1948... LES STUDIOS 


ù seront situés les studios? Le père Gaudet du Collège Saint- 

Jean à bien voulu offrir le terrain du Collège étant donné 
que Saint-Jean se prépare à acheter une propriété voisine pour 
construire un auditorium. On pourrait aussi y construire les studios. 
Mais c’est passablement loin du centre de la ville, dit Breton. 

Le 22 juillet, l'affaire se décide; on va acheter deux lots. Or ceux- 
ci sont parmi les derniers que la ville possède. Si l’on change d’avis, 
ils seront faciles à revendre puisque les terrains libres sont de plus en 
plus rares à Edmonton et puisque les lots sont bien situés, entre la 
120€ et la 121° rue sur l’avenue Jasper. C’est en quelque sorte un 
carrefour de la route de Saint-Albert, la route de Jasper- 
Winterburn, et de l’avenue Victoria. Les deux lots donnent une 
superficie totale de 96 pieds de front par 150 pieds de profondeur 
avec ruelle arrière et terrain au niveau. Le terrain est voisin du 
« Blind Institute » nouvellement construit. Le coût est de 3 200 $. 
Les lots seront achetés pendant la deuxième semaine d’août. 


MAI À JUIN 1948... LA SOUSCRIPTION 


ais pour payer tout cela, il faut de l’argent. Il faut même beau- 
M coup d’argent. Le poste du Manitoba a coûté 80 470,68 $, mais 
Radio-Edmonton devra payer davantage parce que l’Alberta batit 
un poste plus puissant et parce que les prix des matériaux ont 
monté considérablement depuis 1945. On estime alors que le poste 
CHFA va coûter 100 000 $. Or, la souscription de 1944 n’a rap- 
porté que 30 000 $ environ. Il faut trouver la différence, quelque 
75 000 $. Et ça c’est un minimun absolument nécessaire. 

Lors de la réunion de Radio-Edmonton le 25 mai, on complète 
l’organisation et on précise la composition du Comité de la cam- 
pagne de souscriptions. Les patrons d’honneur seront Mgr 
MacDonald et Mgr Routhier, le Dr Beauchemin sera président 
d'honneur. Le trésorier de la campagne est M. Pilon. Le père 
Berthold sera propagandiste et le père Pelletier et M. Lavallée seront 
publicistes. C’est le père Breton qui est le président actif. 

La toute première démarche à faire, c’est de rencontrer Mgr 
l’Archevêque d’Edmonton le 23 mai. On délègue alors le Dr 
Beauchemin, l’abbé Lapointe et Me Poirier pour cette rencontre 
qui s'avère des plus satisfaisantes. Monseigneur promet son appui 
ainsi que l’envoi d’une lettre personnelle à son clergé de langue 
française pour les engager à participer à la campagne. Il permet aussi 
une réunion générale des prêtres qui doit avoir lieu le 10 juin. 
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MAI ET JUIN 1948... LES PREMIÈRES RENCONTRES 
RÉGIONALES 


reton écrit à Mgr Routhier pour l’inviter à la réunion du 10 juin. 

Il lui demande aussi l'autorisation de se rendre dans son Vicariat 
rencontrer le clergé et voir à l’organisation de la campagne à 
Rüivière-la-Paix. Breton se propose de passer toute la semaine du 13 
juin dans la région et de rencontrer le clergé et les principaux laïques 
de chaque paroisse. Ce n’est que le début des voyages à travers la pro- 
vince qu’on a divisé en cinq régions : la ville d’Edmonton, Legal- 
Morinville, Saint-Paul et Bonnyville, Lac-la-Biche et divers. 

Routhier lui répond qu’il est heureux de le recevoir et que les 
gens de la région ont remis à l’an prochain leur propre campagne 
de souscription pour la construction de leur collège et cela en 
faveur de la radio. La rencontre de Falher sera très bien réussie. Une 
trentaine de délégués vont se présenter. 

La rencontre du 29 mai à Saint-Joachim est également un succès; 
une trentaine de délégués, tous enthousiastes, se sont présentés. Mais 
ça ne va pas bien partout. À certains endroits, les participants sont 
moins nombreux et quelques-uns présentent des « figures gelées ». 
(Breton, le 21 juin 1948) Il faudra travailler fort dans ces régions. 


JUIN ET JUILLET 1948... LA CAMPAGNE 
EST BIEN ORGANISÉE 


u dire de Me Poirier, c’est la première fois que nous avons une 
Ahaees aussi bien préparée. C’est vrai que les choses vont 
rondement. La démarche est minutieusement tracée tout en étant 
souple. 

En date du 4 juin 1948, Breton détient la liste des souscripteurs 
de 1944, la liste des adresses rurales sera complétée sous peu. Les 
affiches, les enveloppes de retour, les circulaires et les formulaires de 
souscription sont sous presse. 

Le 10 juin, il y a réunion générale du clergé. Pour Breton, cette 
réunion est le pivot de toute la campagne. Si les curés « marchent 
100 pour cent avec nous, la partie est assurée ». (Breton, le 4 juin 
1948) Mais Routhier et Beauchemin sont moins optimistes. 

La réunion du clergé de langue française a lieu sous la présidence 
d'honneur de Mgr Routhier, omi, et la présidence active de l’abbé 
Lapointe, curé de Beaumont. Vingt-trois curés de paroisses situées 
partout dans la province se sont présentés afin de discuter de la 
campagne en faveur de la radio. On indique quels sont les délais, ce 
qui explique le sentiment d’urgence que l’on ressent. Il faut avoir 
les fonds nécessaires pour commencer à bâtir d’ici le 12 août. On 
est tous d'accord que la souscription soit lancée immédiatement. 

Six assemblées régionales seront tenues au cours des prochaines 
semaines pour organiser les différents centres de la province. Le 17 
juin, lors de la rencontre à Rivière-la-Paix, les gens sont venus de 
tous les coins de la région. La rencontre régionale suivante a lieu à 
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Morinville, le 20 juin. La réunion d’Edmonton réunit une nom- 
breuse délégation. Elle à lieu le 21 avec banquet à l’hôtel Corona le 
soir. Les réunions de Saint-Paul et de Bonnyville ont lieu les 23 et 
24 juin. En somme, les six assemblées régionales seront un succès et 
certaines auront même des résultats au-delà des espérances de tous. 

Mais la rencontre régionale n’est que le premier pas. Il faut ensui- 
te qu’il y ait des réunions paroissiales lors desquelles on nomme les 
organisateurs, on dresse la liste des souscripteurs réguliers et des 
dons spéciaux. 

Les trois derniers dimanches de juin, on distribue une lettre cir- 
culaire dans tous les bancs d’église. Breton se propose aussi d’avoir 
une propagande monstre dans le journal et La Survivance sera distri- 
buée gratuitement pendant la campagne. 

Le 6 juillet, on fait le choix des membres-solliciteurs qui sont 
sous la direction des chefs d'équipes. Ils travaillent deux par deux et 
se rendent de préférence à la maison du donateur. La liste des noms 
à solliciter est distribuée le 13 juillet. Le 16 juillet tous les organisa- 
teurs versent eux-mêmes leurs contributions et la sollicitation géné- 
rale commence le dimanche 18 juillet. Le rapport final doit être 
remis au comité central le samedi 24 juillet. 

L’Alberta compte à l’époque une population francophone d’en- 
viron 43 000. Il y a entre 7 000 et 8 000 familles. Il faut recueillir 
75 000 $. Le coût total du poste se chiffre à 100 000 $. Nous n’avons 
recueilli qu’une trentaine de mille de dollars en 1944 et les 40 000 $ 
souscrits dans l’Est sont réservés pour la première année d’exploita- 
tion. Les calculs ne sont pas compliqués. Mais Breton se doute déjà 
que le coût du poste va être beaucoup plus élevé, probablement 
entre 125 000 $ et 150 000 $. En dernière analyse, pour ouvrir ce 
poste, il faudra se saigner à blanc, croit Breton. 

Et puis il y a, ici et là, des signes qui font naître un peu d’inquié- 
tude sur le succès final. Breton parle de certains « éteignoirs » que 
nous comptons parmi les nôtres : « C’est désolant de voir le « lâcha- 
ge » de quelques-uns qui devraient être les premiers à donner le bon 
exemple ». (Breton, 14 juil. 1948) 


JUILLET ET AOÛT 1948... LES RÉSULTATS 


juillet. On rapporte la somme approximative de 35 000 $. Saint- 
Joachim aurait souscrit 11 000 $ environ, Falher 5 500 $, Saint-Paul 
3 500 $. Mais ce n’est que le début : 19 rapports sont encore incom- 
plets et 27 rapports n’ont pas encore été reçus. La Survivance du 
28 juillet rapporte que 27 localités ont répondu et que la somme de 
47 000 $ a été recueillie. Le travail de souscription continue. 

Le 11 août, la somme recueillie s’élève à 65 000 $. Une lettre en 
date du 14 octobre adressée à tous les organisateurs mentionne que 
certaines organisations locales n’ont pas rapporté officiellement au 
comité central les sommes souscrites. On ne peut pas alors annon- 
cer avec certitude les résultats finals, mais ’on estime avoir recueilli 
un total de 74 000 $. On rappelle alors que l'objectif de 75 000 $ 


(A résultats de la souscription sont déjà disponibles le 22 


L'HISTOIRE e PREMIÈRE PARTIE 


109 


LES PRÉSENTES attestent que 


a généreusement contribué à la cause française en Alberta, 
lors de la souscription en faveur de Radio-Edmonton Limitée. 


Président général 


n’était qu'un mininum. On dit maintenant publiquement que le 
poste va coûter environ 125 000 $ une fois terminé. Et puis, on 
apprendra plus tard que la somme versée comptant se chiffre à 58 
284,28 $. Ce n’est pas assez. 

Tout près de 3 000 personnes ont fait des dons et chaque dona- 
teur recevra un certificat d'honneur. Les certificats à sceau rouge 
sont remis à ceux qui ont versé au moins 25 $ pour l’ensemble des 
deux souscriptions de 1944 et 1948 et les certificats à sceau d’or 
sont destinés à ceux qui ont versé au moins 100 $ en un ou plu- 
sieurs versements. 


DÉCEMBRE ET JANVIER 1948... LES CADRES 
DE L'ORGANISATION DE LA COMPAGNIE ET 
LE FONCTIONNEMENT DU POSTE 


n plus de la construction des lieux physiques, il faut songer à 
Êre les cadres de l’organisation de la compagnie et il faut pen- 
ser au fonctionnement du poste. En décembre 1948, Me Poirier 
prend la chose en main et suggère que Radio-Edmonton Ltée soit 
constitué de huit directeurs; les mêmes personnes agiront aussi à 
titre d'actionnaires. Tous les actionnaires endosseront leurs parts en 
blanc et les déposeront entre les mains de l’'ACFA qui nomme sur 
son Comité de radio les mêmes personnes que les directeurs avec 
en plus Breton et Lavallée. Pour garder un lien encore plus étroit 
entre le Comité de radio de l'ACFA et Radio-Edmonton Ltée, on 
demande à Breton d’agir comme secrétaire de Radio-Edmonton. 
On va embaucher un comptable pour servir de trésorier et les véri- 
ficateurs de la compagnie seront la Cie Winspear, Hamilton and Co. 
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Breton est d'accord avec toutes les suggestions de Poirier, mais il 
demande que l’on ajoute le nom d’un laïque de Rivière-la-Paix sur 
le Comité de la radio, M. Sicotte, par exemple. On pourrait aussi, 
pour le principe, inclure parmi les actionnaires le nom de Mgr 
Baudoux. Cela calmerait certaines appréhensions dans la région de 
Saint-Paul où Baudoux a été nommé évêque. 

Le 3 décembre, l’ACFA approuve l'embauche d’un gérant pour 
la radio. Il doit entrer en fonction en janvier. Il s’agit de M. Romain 
LeClair, un Franco-Ontarien, né à Sudbury, un milieu où les condi- 
tions sont semblables à celles de la minorité franco-albertaine. On 
dira alors que le nouveau gérant s’est senti chez lui dès son arrivée 
en Alberta le 1 janvier. LeClair n’a que 28 ans, mais 1l a déjà tra- 
vaillé au poste CKSO de Sudbury et il a été gérant du poste CJEM 
à Edmunston au Nouveau-Brunswick. 


CRE 


JANVIER ET FÉVRIER 1949... LA SITUATION FINANCIÈRE 


a situation financière donne lieu à certaines inquiétudes. Les 
Be sont de plus en plus élevés. Par exemple, le coût des 
antennes est monté en quelques semaines de 14 000 $ à 16 000 $. 
Le prix du transmetteur a augmenté de 4 000 $. Et là où le Comité 
de radio avait pensé payer entre 6 à 8 000 $ pour les terrains, 1l doit 
payer 12 000 $ à cause de la course aux puits d’huile de Leduc. Le 
coût des bâtisses du studio est passé de 35 000 $ à 40 000 $f. Le coût 
total de l’entreprise sera d’environ 165 000 $. Il faut alors trouver 
une somme supplémentaire de 50 000 à 60 000 $. 

Comme il n’est pas question de faire une troisième souscription 
publique, l'Exécutif de l'ACFA suggère une sollicitation privée dans 
chaque paroisse. Il s'agirait, en l’occurrence, de demander aux per- 
sonnes fortunées de verser chacune 100 $. Même si on ne trouvait 
que quelques donateurs dans chaque paroisse, le résultat pour l’en- 
semble serait appréciable. On demande alors à Mgr Baudoux et à 
Mgr Routhier de patronner le projet et de faire appel à leur clergé 
en ce sens. En janvier, Mgr Baudoux et Mgr Routhier feront aussi 
appel auprès de certains évêques de l’Est, Mgr Maurice Roy de 
Québec par exemple. 

Le 16 février, le Comité de la radio annonce dans La Survivance 
qu'il se prépare à publier le rapport détaillé des souscriptions en 
faveur de la radio. Les listes publiées comprendront les montants 
recueillis dans chaque centre et la moyenne obtenue par famille. On 
donnera aussi les noms de tous les souscripteurs et le montant versé 
par chacun. On voudra donc se hâter de recueillir les promesses qui 
restent à être versées. Chacune de nos paroisses et chacun de nos 
compatriotes va, bien sûr, se faire un devoir de figurer avec honneur 
sur la liste. 


; 
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ANALYSE, POUR 


OUVRIR CE POSTE, 


IL FAUDRA SE 


SAIGNER À BLANC. 


FÉVRIER 1949... ET PUIS IL Y À LA CRITIQUE 


n effet, certains sont allés jusqu’à dire que ce sont les Oblats qui 
En mettre la main sur la radio. D’autres ont dit que l'ACFA 
leur avait arraché de l’argent sous de fausses représentations et que 
jamais le poste ne serait construit. C’est pour cela que certaines 
paroisses refusent de verser leur souscription. On attend de voir le 
poste. Dans La Survivanc du 2 février, le Comité de radio de 
l'ACFA fait une mise en garde contre la rumeur qui court et qui 
prétend que le projet est mort. 


FÉVRIER 1949... LE TRAVAIL AVANCE 


e travail avance mais, par précaution, Beauchemin s’est rendu à 
lo afin de faire prolonger les délais requis pour la construc- 
tion. En février, La Survivance rapporte que plusieurs contrats ont 
été signés dont celui du transmetteur accordé à la compagnie RCA 
Victor de Montréal et celui des tours accordé à la compagnie Ajax 
de Toronto. 

Le système de transmission comporte trois tours de 230 pieds de 
hauteur chacune et des fils enfouis sous terre à une profondeur de 
12 pouces. Au pied de chacune des trois tours, il y aura, disposés en 
forme d’étoile, 120 fils de cuivre ayant chacun une longueur de 580 
pieds. Les trois antennes arriveront vers le début d’avril et seront 
prêtes à être érigées aussitôt. Les tours reposeront sur des bases de 
béton de deux pieds carrés. 

Le transmetteur comprend plusieurs unités : régulateur, transfor- 
mateur, modulateur etc. Cette pièce de machine pèse cinq tonnes. 
Les émissions qui seront réalisées dans les studios de la ville seront 
amplifiées, relayées par fil téléphonique au transmetteur et de là 
radiodiffusées par une longuer d’onde de 680 KC et avec une puis- 
sance de 5 000 watts. 

On travaille aussi à préparer les plans pour les édifices. L'édifice 
de la station aura une superficie de 40 pieds par 72 environ. Au 
sous-sol, on installera le système de chauffage et le système de cli- 
matisation. Au rez-de-chaussée, on prévoit y avoir trois studios. Un 
petit studio servira aux annonceurs et un autre plus grand sera des- 
tiné aux concerts, choeurs de chants, etc. Le public pourra assister à 
certains programmes car on y trouvera de la place disponible pour 
une soixantaine de personnes. Au même étage, il y aura les bureaux 
de l’administration, du gérant, du directeur des programmes, la dis- 
cothèque etc. Dès le début de son exploitation, CHFA aura un 
assortiment de quelque 3 000 disques qui serviront aux émissions 
radiophoniques diffusées huit heures par jour au début. Le coût des 
studios se chiffrera à plus de 50 000 $. 
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FÉVRIER ET MARS 1949... ON NE PEUT PAS 
CONSTRUIRE LES STUDIOS 


lus les travaux avancent plus l’argent sort. Il faut enfin se rendre 
FA l'évidence. L'argent sort mais n’entre pas. Le Comité de la radio 
n'aura pas les fonds nécessaires pour bâtir les studios cette année. On 
étudie la possibilité de louer. Mais il en coûterait pas moins de 3 000 $ 
à 4 000 $ par an et on ne peut éviter la construction des bâtisses du 
transmetteur. Puis il y a le mobilier du studio, la discothèque, les frais 
d'installation et les dépenses d’ici l’ouverture du poste. 

À la fin février, on discute la possibilité d’héberger le poste à 
l'édifice La Survivance. Il faudrait pour cela que les gens du journal 
ukrainien catholique libèrent les locaux et que l’on tasse l’impri- 
merie, mais la chose est faisable. C’est peut-être providentiel que le 
contrat de location du groupe ukrainien se termine le 28 février. 

La Survivance du 9 mars rapporte que les Oblats ont accepté de 
loger le poste dans l'édifice de La Survivance pour le prix modique 
de 50 $ par mois, plus 25 $ pour le chauffage et autres dépenses. 


MARS 1949... L'ÉMETTEUR ET LES GENS 
DE BEAUMONT 


our ce qui est de la construction de l'édifice de l’émetteur, 
Pre Comité de la radio à organisé un Comité de construction à 
Beaumont pour épargner la main-d'oeuvre. Et, pour épargner 
encore davantage, on ne construira qu’un seul bâtiment pour le 
transmetteur en y aménageant un logis à même la bâtisse principa- 
le. 

Les gens de Beaumont se sont engagés à fournir gratuitement la 
main-d'oeuvre nécessaire pour exécuter les travaux au terrain du 
transmetteur : creusage des fondations, transport du matériel, pose 
des fils en terre, etc. Ainsi le 6 mars, un bon nombre de paroissiens 
de Beaumont se réunissent pour discuter la question de la radio. 
Prenant la parole, M. Alexandre Bérubé lance un appel chaleureux 
aux paroissiens pour qu'ils aident à la construction du transmetteur. 
Dès les jours suivants, les uns ont offert leur temps, les autres leurs 
camions, leurs tracteurs et même du matériel. 

Le lendemain de la réunion, MM. Léopold et Charles Magnan 
transportaient sur place le charbon nécessaire pour faire dégeler le 
terrain. Ce charbon fut fourni par la mine Sundance grâce à l’obli- 
geance du Dr Mousseau et de M. Côté. Le samedi, M. Bérubé, 
M. Magnan et son fils ainsi que quatre élèves du Collège Saint-Jean 
étendirent le charbon aux endroits choisis et allumèrent les feux. 
Mardi, la terre étant dégelée, une dizaine d’hommes se mirent à 
creuser les fondations. 


L'HISTOIRE e PREMIÈRE PARTIE 


ir 


114 


MARS ET AVRIL 1949... CHAQUE JOUR MARQUE 
DES PROGRÈS 


a Survivance du 23 mars rapporte que le contrat du pouvoir élec- 
pas a été signé avec Calgary Power. À cause de la puissance du 
poste, la facture d’énergie électrique se chiffre à 200 $ par mois. 
Radio-Edmonton Ltée a aussi déboursé une somme de 500 $ pour 
le permis du ministère des Transports, permis qui sera valable jus- 
qu’en 1950 et pourra être renouvelé. 

En mars, les quinze excavations des trois tours et leurs ancres ont 
entièrement été creusées par les gens de Beaumont. On à tiré les 
lignes marquant l’endroit où s’élèvera la bâtisse du transmetteur et, 
comme pour les piliers, on a dégelé la terre à l’aide de feux de char- 
bon. Le samedi auparavant, Léopold Magnan transportait sur place 
le bois pour les trois petites constructions qui seront élevées au pied 
de chacune des tours. Ces constructions de 8 x 8 pieds abriteront le 
matériel technique nécessaire à la radiodiffusion. Les travaux com- 
mencent le lundi suivant, et le même jour, le camion du Collège 
Saint-Jean transporte le fer requis pour les piliers des tours. 

À la mi-avril, un bulldozer abat les bosquets pour faciliter la pose 
des fils de cuivre en terre. On compte terminer l’excavation de la 
bâtisse principale d’ici quelques jours. Quelques hommes ont tra- 
vaillé à brocher le fer qui entre dans la construction des piliers d’an- 
tennes. Les arpenteurs sont aussi sur place pour vérifier la ligne 
principale qui relie les antennes, la position des ancres, la position et 
l’élévation des cinquante poteaux qui supporteront la ligne princi- 
pale. Ils marqueront aussi l'emplacement où seront enfouis les 
quelque 300 fils qui vont en terre. 

À la fin avril, les bases des trois tours sont maintenant prêtes; le 
ciment a été coulé. On a aussi préparé la fondation de la bâtisse du 
transmetteur et on y coulera le ciment bientôt. Ces travaux sont 
sous la surveillance d’Augustin Morin d’Edmonton que l’on a 
engagé comme contracteur à pourcentage. 


MARS ET AVRIL 1949... LA VENTE DES DEUX LOTS 
SUR L’AVENUE JASPER 


l est difficile de trouver à quel moment remonte la question de la 

vente des deux lots sur lesquels on voulait construire les studios de 
CHFA. Mais le 23 mars, la compagnie Whyte and Co écrit aux 
membres du Comité de la radio pour leur offrir 6 175 $ pour les 
lots 4 et 5 du Block 20 de la réserve du Hudson Bay Company. 
L'offre d’achat est venue par l’entremise de Milton Martin qui fut 
approché par les agents d’immobiliers Whyte. 

Que faire? Doit-on vendre les lots qui prennent de la valeur tous 
les jours? La décision de loger les studios à l’édifice de La 
Survivance n’est qu’une décision temporaire et, à cause de la proxi- 
mité des trains, ce n’est probablement pas l’endroit idéal. 

Le 29 avril, Breton rapporte que conformément au désir exprimé 
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par les membres de Radio-Edmonton Ltée, les lots sur l’avenue 
Jasper ont été vendus pour la somme de 9 000 $. Une fois les 
dépenses et taxes payées, la balance nette est de 7 894 $. Très bien 
pour les lots de l’avenue Jasper, dit Beauchemin à Breton le 30 avril. 


MAI À JUILLET... ON A L’IDÉE D’ACHETER AILLEURS 


e 13 mai, Breton écrit au Canadian Pacific Raïlways leur deman- 

dant la permission d’utiliser le bout de terrain à l’arrière de l’édi- 
fice La Survivance : « We would be satisfied if you would grant us 
permission to use a space of 16 feet by 30 in order to erect a brick 
or stucco structure that would serve as additional office space adjoin- 
ing our building ». (Breton, 13 mai 1949) 

Le 27 mai, le CPR a déjà donné son consentement. Les détails de 
l'entente seront connus dans quelques jours. Le poste peut utiliser 
le terrain à l’arrière de l’édifice La Survivance pour y élever une 
annexe de 14 pieds par 37. On y logerait la discothèque, le direc- 
teur des programmes, le gérant des ventes, les annonceurs, traduc- 
teurs, vendeurs. L’annexe règlerait le problème du logement pour 
un bon nombre d’années. Le coût de cette construction s'élève à 
5 840 $. 

Le 13 juillet, les détails de l’entente avec le CPR ne sont toujours 
pas connus. Comme Breton à fait les démarches au nom des Oblats 
et qu’il a mis le nom de La Survivance, on a prétendu que cela avait 
causé un délai. Mais ce point est clarifié depuis trois semaines déjà 
et il n’y a toujours rien. Le Dr Mousseau est allé plusieurs fois au 
bureau du CPR de même que l’ingénieur Sadler et le père Breton 
et 1] n’y a toujours rien. 

Paraît-il qu’un autre problème a été soulevé. Les Oblats ne pos- 
sèderaient que l'endroit exact occupé par la bâtisse de La 
Survivance. Le CPR prétend posséder tout le reste du terrain. Ainsi, 
on ne peut rien avant que la permission d’utiliser le terrain ne soit 
accordée. Tous les plans sont prêts et si jamais la permission est 
officiellement accordée, c’est M. Ethier qui fera le travail. 


AVRIL 1949... L'ENTENTE AVEC LES OBLATS 


ntre temps, il faut rédiger un contrat de location entre les Oblats 
mt sont les propriétaires de la bâtisse de La Survivance et Radio- 
Edmonton Ltée. Les propriétaires consentent un bail de 10 ans avec 
option de renouvellement. Radio-Edmonton fera, à ses frais, l’amé- 
nagement de ses locaux et remboursera La Survivance des frais 
imposés par le déplacement de l’imprimerie. L'espace à louer com- 
prend la partie nord de la bâtisse de La Survivance, soit un espace 
de 36 x 45 pieds environ. Le prix du loyer s’élèvera à 50 $ par mois, 
avec un coût de chauffage de 300 $ par année. 
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1949... LA RÉUNION DU 4 MAI 


ne soixantaine de délégués, venus de tous les coins de la pro- 
QE se réunissent à la salle Saint-Joachim pour discuter la 
question de la radio française le 4 mai 1949. Il y aura présentation 
de plusieurs rapports, discussion générale sur les problèmes de la 
radio, présentation de la liste des candidats au poste de directeurs de 
la radio, etc. 

D’après le rapport financier, le grand total du capital disponible se 
chiffre à 105 701 $ en date du 20 avril. Cela inclut la souscription de 
1944, celle de 1948, les dons divers venant de l’extérieur et les inté- 
rêts accrus. Depuis que l’organisation du poste a été lancée, une 
somme de 28 022 $ a été dépensée. Il reste donc 77 678 $ encore de 
disponible, mais on prévoit devoir encore débourser 126 621 $. Il 
faut alors trouver 48 943 $. Comment allons-nous nous y prendre? 

Il est décidé de confier le travail qui reste à accomplir à des orga- 
nisations diocésaines d’après la répartition suivante : Vicariat de 
Grouard, 10 000 $; diocèse de Saint-Paul, 15 000 $; archidiocèse 
d’Edmonton, 25 000 $. Comme la construction avance rapidement, 
la souscription doit être terminée sans faute pour le 15 juillet. La 
Survivance publiera les montants perçus au fur et à mesure pour mar- 
quer les progrès. 

En date du 4 août, la souscription a donné les montants suivants : 
Edmonton 4 543 $, Saint-Paul 4 257 $ et Grouard 2 216 $f. 
Qu’allons-nous faire? demande Breton. Nous aurons de graves dif- 
ficultés d’ici quelques semaines. Doit-on songer à contracter un 
emprunt quitte à le rembourser par une souscription à l’automne? 

À la fin octobre, la situation financière est encore critique. En 
dépit de tous les efforts, très peu de fonds supplémentaires ont été 
recueillis de sorte qu’il reste encore à trouver 28 131 $. Breton est 
très inquiet. 


AOÛT 1949... OÙ EN SONT RENDUS LES TRAVAUX? 


a Survivance du 3 août publie un court article intitulé « Où en est 
Re l’organisation de notre poste de radio CHFA? ». Le but 
de l’article est de calmer toutes les appréhensions. Il paraît que 
quelques-uns ignorent que le poste est à se bâtir et d’autres font 
croire que les souscriptions ont été recueillies inutilement et qu’il 
n’y aura jamais de poste. 

À l'heure actuelle, on est à poser le toit sur la bâtisse du trans- 
metteur. Aussitôt la toiture terminée, les électriciens termineront 
leur installation et l'ingénieur Sadler pourra mettre en place l’équi- 
pement technique qui est déjà arrivé à Edmonton depuis quelque 
temps. Le Comité de la radio à aussi retenu les services de huit 
employés permanents : gérant, ingénieur en chef, technicien, scrip- 
teur, secrétaire, contrôleur technique, vendeur d'annonces, comp- 


table. 
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Pour ce qui est des studios, la CPR accepte de vendre le bout de 
terrain derrière l’édifice de La Survivance au coût de 300 $. Mais la 
question des studios est encore retardée parce que la ville n’a pas 
encore émis le permis nécessaire. 


SEPTEMBRE 1949... ON FIXE ENFIN LA DATE 


DE L’OUVERTURE DU POSTE 


a Survivance du 28 septembre annonce la date d’ouverture offi- 
Éiene du poste CHFA : le 20 novembre 1949. L’inauguration du 
poste coïncidera avec l’ouverture du congrès général de l’'ACFA qui 
se tiendra les 21 et 22 novembre à la salle de l’Immaculée- 
Conception d’Edmonton. Le thème du congrès sera « La radio 
française ». L’inauguration devait avoir lieu le 1% octobre mais des 
délais dans la construction ont forcé les dirigeants à retarder l’ou- 
verture. 

Ce sera une date mémorable, dit Breton dans l’éditorial du 5 
octobre. Ceux qui se rendront à Edmonton pour la circonstance 
auront, entre autres, le privilège d’assister à une émission de radio 
où ils seront en quelque sorte les participants. En prévision des 
nombreux visiteurs qui sont attendus, le poste CHFA à retenu l’une 
des plus belles salles de la ville, le théâtre Garneau, pour radiodiffu- 
ser sa première émission; et l’on entendra au cours de la soirée des 
artistes de première valeur. Le théâtre Garneau contient un peu plus 
de 700 sièges et un certain nombre de billets ont été réservés 
pour les personnages de marque et les divers représentants de 
chaque paroisse. Mais à par ça, tous ceux qui s’y intéressent sont 
les bienvenus. 


OCTOBRE 1949... LES INSTALLATIONS 

out va bien. L’ingénieur en chef, M. Gordon Sadler, dirige les 
pee avec compétence et dévouement. La machinerie princi- 
pale est en place et il ne reste qu’à faire les raccordements de fils. 
Les trois tours furent érigées au cours du mois d’avril. La firme Ajax 
Engineers de Toronto avait envoyé MM. Larry Bradshaw et Jack 
Robinson qui ont complété l'installation des tours dans un temps 
record et cela en dépit d’un vent assez fort. Une fois le transmetteur 
BTA-5F installé, les progrès ont été plus rapides. Ce travail a été fait 
par Bob Guy, Ken Lamb, Laurier LeClair et l’ingénieur Sadler. 

Sous la direction de MM. Ethier et Armstrong, les travaux de 
studio avancent rapidement. Le 12 octobre, on rapporte que les 
murs des studios sont complétés et à ceux qui font courir de faux 
rapports sur la qualité des studios, on répond qu’il ne faut pas y 
croire. On craint non seulement le passage des trains, mais aussi la 
circulation sur la 109€ et le bruit des presses de l’imprimerie La 
Survivance. L’ingénieur est allé consulter des experts à Seattle afin 
de préparer des plans efficaces d'isolation, Placés au centre de la 
bâtisse, les studios sont, en plus, isolés par un double mur, dont un 


EN PRÉVISION DES 
NOMBREUX VISITEURS 
QUI SONT ATTEN- 
DUS, LE POSTE CHFA 
À RETENU L'UNE DES 
PLUS BELLES SALLES 
DE LA VILLE, LE 
THÉÂTRE GARNEAU, 
POUR RADIODIF- 
FUSER SA PREMIÈRE 
ÉMISSION; ET L'ON 
ENTENDRA AU 
COURS DE LA SOIRÉE 
DES ARTISTES DE 


PREMIÈRE VALEUR. 
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À L'ÉPOQUE, LE GOFFEUR APPORTAIT SA 


> 


CONTRIBUTION HEBDOMADAIRE À LA SURVIVANCE. 
QUI ÉTAIT LE GOFFEUR? VOICI DE QUELLE MANIÈRE 
CE CHER GOFFEUR SALUAIT LA NAISSANCE DE CHFA. 


Je suis en ville depuis lundi, 
Avec ma chère Sophronie, 
Pour assister, comme de raison 
À notre belle inauguration. 


J'ai donc hâte d’être au Garneau, 
Pour voir ouvrir notre radio, 

On aura des allocutions, 
Musique, chant et accordéon. 


Je vais être propre en ‘torvisse’ 

Je me suis mis sur mon trente-six. 
J’ai sorti mon habit à queue, 

Je n’aurai pas l’air d’un quêteux. 


La Sophronie a son beau mantelet, 
Ses bijoux et son bracelet. 

Elle à même un nouveau chapeau 
Pour l’ouverture de la radio. 


Tous les gens ont l’air content, 

Le grand monde comme les enfants, 
Même nos amis les animaux 

Sont heureux de la radio 


Un beau coq d’or, sur le blason, 
Chante partout, à pleins poumons : 
« Cocorico! Cocorico! » 

«Vive notre poste de radio! » 


Quand viendra dimanche le vingt, 
À la radio écoutez bien. 


Vous entendrez ce jour-là 
Le nouveau poste CHFA 


Le Goffeur, (le R.P Breton) le 9 novembre 1949 (L.S. du 18 nov. 1964) 
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mur de tuiles spéciales à l’épreuve du son. Pour éviter toute vibra- 
tion, un faux plancher a été construit et repose sur une couche de 
liège. Les plafonds ont un revêtement de tuiles acoustiques. 


NOVEMBRE 1949... LE PERSONNEL EST DÉJÀ 
À L'OEUVRE 


e 9 novembre, on rapporte que le personnel de CHFA occupe 

depuis quelques jours les bureaux aménagés pour le poste dans 
l’édifice de La Survivance au 10012, 109€ rue. Le 10, les adminis- 
trateurs de CHFA font l’achat d’une table d’enregistrement, d’une 
enseigne néon et d’une voiture pour les vendeurs. 


OCTOBRE 1949... LA BROCHURE PUBLICITAIRE 


u début octobre, Breton indique qu’il a préparé une brochure 
Abiétaire sur le nouveau poste CHFA. Cette brochure com- 
prend au moins 40 pages. Elle sera distribuée gratuitement aux 
agences de publicité, journaux, postes de radio et répandue à travers 
l’Alberta. Il invite donc tous les fournisseurs du poste à y placer une 
annonce. La brochure va aussi servir de programme-souvenir lors de 
l'ouverture. 

La brochure présente le nom des membres du Bureau de direc- 
tion et des directeurs, les numéros de chants et les discours au pro- 
gramme, ainsi qu'un court historique de la radio française dans 
l'Ouest. On y a mis la photo de Mgr Baudoux, du Dr Beauchemin 
et du père Breton. Télesphore Gareau, gérant adjoint de CHFA, a 
préparé un article intitulé « CHFA est sur les ondes » qui a pour but 
de donner un aperçu des rouages administratifs et des éléments 
techniques avec carte géographique à l’appui pour expliquer le 
rayonnement du poste. Puis il y a la présentation du personnel du 
poste avec photos et textes biographiques et bien sûr de nombreuses 
pages d’annonces. 


OCTOBRE 1949... LES INVITÉS SPÉCIAUX 


n compte sur la participation de plusieurs invités de marque. 

Le 20 octobre, Breton invite le premier ministre du Canada, 
l’hon. Louis Saint-Laurent. Celui-ci répond qu’il lui aurait fait plai- 
sir d’être présent mais que malheureusement la chose serait impos- 
sible en raison d'engagements antérieurs : « Je tiens cependant à 
vous offrir, à cette occasion, mes meilleurs voeux de succès ». (Saint- 
Laurent, 22 oct. 1949) 

On a aussi pensé inviter le premier ministre Manning. Le 27 
octobre, M. Manning répond qu'il ne sera pas en ville à ce moment- 
à. Le lieutenant-gouverneur, C.V. Dacre, ne sera pas non plus 
disponible, pas plus que le président de la U of A, KR. Newton, ou 
le chancelier, Fred McNally. Par contre, le nouveau maire 
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LE CLAIRON SONNE 
L'APPEL ET QUATRE 
JEUNES FILLES 
PLACENT AU-DESSUS 
DE L'ÉCUSSON LES 


LETTRES ARGENTÉES 


DE CHFA 1ECOURAGE, 


HÉROÏSME, FIERTÉ, 


AMOUR, 


d’Edmonton, Sidney Parsons, qui n’accepte pas d'engagement nor- 
malement le dimanche, se fera un plaisir d’assister et d’adresser la 
parole. La délégation d’invités de marque de l’Alberta sera complé- 
tée par l'archevêque Mgr MacDonald, Mgr Routhier, Mgr 
Baudoux, l’hon. Lucien Maynard, le juge Edouard Gariépy, juge de 
la Cour de district, le juge Ford de la Cour supérieure, le sénateur 
Aristide Blais, le député Joseph Déchène, Joséphat Baril le gérant 
de l’Imprimerie La Survivance, l’avocat Stanley McCuaig l’ex- 
président du Barreau canadien et M. Dick Rüce, représentant de 
CERN. 

De Radio-Canada, on a invité le directeur général Augustin 
Frigon qui malheureusement ne peut pas se rendre, mais se dit prêt 
à apporter une collaboration étroite pour l’organisation des pro- 
grammes et à contribuer à la prospérité du poste. Le directeur du 
réseau français, Marcel Ouimet, est retenu à Toronto. Cependant, 
Dan Cameron, le Manager for CBC Alberta est heureux d’assister. 
Le président du Bureau des gouverneurs, M. Dunton, ne pourra 
être présent, mais il fera parvenir un court message enregistré qui 
passera en ondes le jour même ‘de l’ouverture. Le gouverneur 
Pouliot répond qu’il fera l’impossible pour assister à l’inauguration. 

On a aussi pensé inviter les concitoyens francophones des autres 
provinces. Du Québec, on a invité l’hon. Maurice Dubplessis, pre- 
mier ministre, qui ne peut pas venir. On a invité le maire de 
Montréal, Camillien Houde, qui aurait bien aimé s’y rendre et pro- 
fiter d’une occasion comme celle-ci pour visiter l'Ouest pour la 
première fois. Mais le projet ne peut être réalisé. Le maire de 
Québec, Lucien Borne, envoit ses meilleurs voeux au nom de la 
population de la ville de Québec :« Nous aurons...une pensée spé- 
ciale pour vous le jour où, pour la première fois, les ondes alber- 
taines feront pénétrer dans les foyers de votre province notre langue ». 
(L.S., 9 nov. 1949) On à aussi invité le recteur de l’Université Laval, 
Mgr Ferdinand Vandry qui sera heureux de se rendre à Edmonton 
et de donner un témoignage de l’appui et de la sympathie que 
l’Université Laval désire accorder à la radio française. Le Comité 
permanent sera représenté par au moins deux membres dont le 
nouveau président l'abbé Adrien Verrette. Mile Crévolin, agente 
consulaire de France représentera l’ambassadeur de France au 
Canada. 

Les représentants des autres communautés francophones ont aussi 
été invités. L’abbé Antoine d’Eschambault représentera le Manitoba. 
M Couture de "CKSB'ne peutis y rendre La" Fédération 
canadienne-française de la Colombie-Britannique sera représentée 
par Albert Lefebvre. Le Dr Demay et MM. St-Arnault et Lepage 
représentent la Saskatchewan. 

En regardant la liste des invités du gouvernement, Mgr Baudoux 
s’empresse d'indiquer à Breton qu'aucun membre du gouverne- 
ment n'apparaît. N'y a-t-il vraiment pas possibilité que Maynard 
parle au nom du gouvernement? M. Pouliot y tient beaucoup. Il 
faudrait absolument convaincre Me Maynard que le gouvernement 
ne peut pas être absent. 
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NOVEMBRE 1949... L'INSPECTION ET LES DÉLAIS 
QU'ELLE OCCASIONNE 


inauguration officielle aura bien lieu le 20 novembre mais pas à 
Ë 20 h 30 tel que prévu. La cérémonie se déroulera l’après-midi et 
cela en raison de l’inspection requise par le ministère des Transports. 

Avant de pouvoir radiodiffuser régulièrement, il faut que l’ins- 
pection soit complétée et approuvée. À son arrivée au début de 
novembre, M. Collins, ingénieur de RCA Victor, prévient les gens 
de la radio qu’il ne peut pas garantir que son inspection soit termi- 
née pour le 20 novembre. C’est un travail délicat qui peut prendre 
trois ou quatre semaines. Après plusieurs démarches, les directeurs 
de CHFA reçoivent la permission spéciale de radiodiffuser à comp- 
ter du 20 novembre tel que décidé. Toutefois, si le travail d’inspec- 
tion n’est pas terminé, le poste devra, au début, opérer durant le jour 
seulement et n’utiliser que 1 000 watts. 

Le 16 novembre, La Survivance publie un message du gérant- 
adjoint T. Gareau. Pour quelques jours, CHFA n’opérera que de 10 h 
à 13h et de 15 h à 17 h. Ce délai, dit-il, est inévitable dû au fait que 
des inspections d’ordre technique ne sont pas encore terminées. 


NOVEMBRE 1949... LA SITUATION FINANCIÈRE 


a situation financière, c’est la petite ombre au tableau. Dans La 

Survivance du 9 novembre, Beauchemin adresse une lettre aux 
compatriotes albertains; il nous manque encore des fonds, dit-il. 
Certains endroits font l’impossible pour venir en aide. Par exemple, 
la paroisse de Donnelly va contracter un emprunt en faveur de 
Radio-Edmonton afin de pouvoir lui venir en aide immédiate- 
ment. Mais le 16 novembre, il manque encore 25 174 $f. 
Beauchemin écrit alors à 300 compatriotes convaincus pour sauver 
la situation et leur demander 100 $ chacun. Tous les autres moyens 
ont été étudiés et celui-ci est le dernier sur lequel nous nous arré- 
tons en désespoir de cause, dit Beauchemin. Il faut trouver l’argent 
avant le 20 novembre... 
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CGHRAZUN POSTE 
PARA Di O'LP RIVE 
M MAO 40 À: | 9 7 4 


Écoutons cette voix qui, en ce jour, s'élève pour la première fois. 
Prêtons l’oreille à ces accents suaves, à ces douces 
mélodies, à ces syllabes françaises. 

Je crois au passé, je crois en l’avenir; et je chante avec fierté 


la victoire du verbe français. 


L.-O0. BEAUCHEMIN M.D., 
PRÉSIDENT DE RADIO-EDMONTON 
CER20NIN'OVEMIBR|E215949 

(PROGRAMME SOUVENIR) 
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L'écusson de CHFA : le coq gaulois 


fièrement sur ses ergots, la tête 
haute et la devise « Je crois et je 


chante » (APA) 
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LE 20 NOVEMBRE 1949 


Jest enfin le grand jour. Le théatre est rempli, aucune place libre. 

La foule est recueillie et de plus en plus silencieuse à mesure 
que l’heure approche, dit-on dans le reportage de La Survivance le 23 
novembre suivant. Durant la dernière minute le silence règne. 


L’émotion prend dans la salle une telle densité 
qu’il semble qu’elle résisterait à toute pression |... 
On dirait que cette foule n’a vécu de longues 
années que pour être témoin de l’événement qui 
est sur le point de se produire. Et elle pense à tous 
ceux qui se sont groupés autour de l’appareil au 
foyer et qui attendent, eux aussi, que retentisse 
l’appel. C’est fait [...] La foule chante, avec la 
chorale du Collège Saint-Jean, un vibrant 

‘O Canada’ dont les mots s’éclairent soudainement 
d’une beauté et d’une force nouvelle [...] « Ton 
histoire est une épopée des plus brillants exploits... ». 
(L.S., 23 nov. 1949) 


Et dans la foule pour chanter ces paroles, se trouve Mgr Routhier, 
petit-fils du juge Routhier qui les a composées. Les rideaux s’ou- 
vrent et sur un fond sombre, au milieu de la scène. on aperçoit un 
grand écusson de CHFA : le coq gaulois fièrement sur ses ergots, la 
tête haute, et la devise « Je crois et je chante ». Le clairon sonne l’ap- 
pel et quatre jeunes filles placent au-dessus de l’écusson les lettres 
argentées de CHFA : courage, héroïsme, fierté, amour. 

Au programme on annonce les orateurs suivants : le Dr Beauchemin, 
Mgr MacDonald, M. Sydney Parsons, maire d’Edmonton, Mer 
Baudoux, Me McCuaig CR., M. l'abbé Adrien Verrette, M. Adrien 
Pouliot, Mgr Vandry et les remerciements de M. Télesphore Gareau le 
gérant-adjoint. Le jour même, plusieurs orateurs s’ajoutent à la liste 
dont l’hon. Maynard qui parle non pas au nom du gouvernement 
mais à titre de ministre de la Couronne, le sénateur Blais, l’abbé 
d’Eschambault et M. Rice qui représente les autres postes. Pour sa 
part, Mgr Baudoux va insister pour que Mgr Routhier parle à sa 
place. 

En plus du « O Canada » et du « God Save the King », la Chorale 
du Collège Saint-Jean chante « Ecce Sacerdos » et « Le Tilleul » de 
Schubert sous la direction du père Pepin, omi. L’orchestre Biamonte 
interprète plusieurs numéros. Sylvia Quattrocchi présente deux 
solos d’accordéon et la pianiste Claire Pepin, interprète Manuel de 
Falla et Claude Debussy. L'artiste invité n’est nul autre que le 
fameux ténor de concert, Jean Létourneau, dont la réputation est 
solidement établie et reconnue tant au Canada qu'aux États-Unis. 
Il sera accompagné au piano par son épouse, la non moins célèbre 
soprano d’Edmonton, Kathleen Busby. Tout compte fait, au lieu de 
terminer à 16 h 30 comme prévu, l'émission se prolonge un peu 


au-delà de 17 h. 


Son Excellence Mgr Henri Routhier, 


omi, petit-fils du juge Routhier qui a 
composé les paroles de notre hymne 


national. 
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La Chorale du Collège 
Saint-Jean lors de l’ouverture 


de CHFA. (APA) 


Programme 
QUVerture 5 ni no © Canada 
La curie Süntene. et ln fout 
Tableau 250: Re nee CA 
Fur kw. Aurors, Goutsrof: 
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Choraie Sean Re 
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Orchestre Biamonte AR 
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Allocution, : 


Solo d'accordéon 


ARTISTE | 
24 
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Fe Lol 


Solo dé piano > . , Cloiré Pepin 
“Uuese Hilwelle ds Le sur de Fall 


Orchestre Biamonte . Louis Biamonte 
: A din F 
Aflocütion . + SE Mgr M Baudoux 
An de Sub dar Mben 
Esquisse dromatique RP: P-E, Breton, omi 
Hg de eonpae 
Solo d'accordéon . Sylvia Quattrocchi 


“Grade — de Meske 


Le programme 


d’inauguration. (APA) 


Programme 


Allocution, … : . 


. Me S. H, McCuoiïa, CR. 
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Orchestre Biamonte : Louis Biamonte 
CASE Mrs 


Il y aura bien des moments 
émouvants et l’un d’eux est 


ARTISTE INV DRNENE 
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Solo de piané Re Cine Claire Pepin la lecture faite par Mgr 
nr ne MacDonald d’un télégram- 
CR ns io ue me venu de la Délégation 


Orchestre Biamonte . . Lours Biamonte 
Par Chaais dissétron 


apostolique d'Ottawa. Il ap- 
porte à CHFA les bénédic- 
tions du Saint-Père le Pape. 
Mais l’un des points les mieux 
| ne goûtés du programme est, 
Pa selon le témoignage de nom- 
breux spectateurs, l’esquisse 
dramatique du père Breton 
qui s'intitule « Pages de conquête » et qui évoque les sacrifices des 
découvreurs, des premiers colons, des missionnaires et les luttes qu’il a 
fallu mener pour obtenir CHFA. 


Allocution. Se M. Adrien Pouliot 
Goieonx de fe SocRte Rod Can 


ARTISTE INVITE ÉETOURNEAU 


Allocution à Mar Ferdinand Vondry 
LE de Pantone Laval de GAUR 


NOVEMBRE 1949... LES GRANDS DISCOURS 


haque discours prononcé à l’occasion de l’ouverture contient 
Ge message digne d’être cité en longueur, ce qui n’est malheu- 
reusement pas possible. Il faut se contenter de donner quelques 
exemples. Ainsi, fidèle à lui-même, Beauchemin remercie tout le 
monde, les ouvriers de la dernière heure comme ceux de la pre- 
nuère, toute la famille canadienne-française qui a donné secours. Il 
demande que l’on n'oublie pas les gens de la Saskatchewan qui 
attendent encore l’avènement des ondes françaises. Et puis il dit : 


On écrira un jour, je l’espère, l’histoire de la 
Radio-Ouest française à laquelle ont pris part nos 
évêques et nos chers laïques de l'Ouest, les Gobeil 
et les Breton, les d’Eschambault, les Marcoux les 
de Margerie, les Poirier, les Déchène, les Beaubien, 
les Marcotte, les Blais, les Fontaine et qui d’autres 
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qu’il me serait trop long de nommer [...] 
parce qu’eux seuls savent toutes les démarches 


accomplies [...] et ils en ont porté tout le fardeau. 
(L.S., 23 nov. 1949) | 


Mgr MacDonald rappelle à ses auditeurs que le temps est aux 
réjouissances car le rêve se réalise. L'avocat McCuaig ne craint pas 
de dire : « [ cannot forget that Canada is a country of dual nationa- 
lity, French and English. The members of each race have added to 
the Canadian mosaic their own special contribution of color and 
strength ». (L.S., 23 nov. 1949) 

M. Pouliot aussi rend hommage au nouveau poste. Que de che- 
min parcouru depuis la demande à Calgary. Mgr Vandry, recteur de 
PUniversité Laval explique le miracle du fait français au Canada de 
cette façon : « l’homme n’est quelque chose que dans la mesure où 
il est lui-même. Il en est ainsi des peuples; ce n’est pas en se reniant 
qu’ils grandissent. » (L.S., 23 nov. 1949) Claires et fortes paroles dira 
La Survivance, paroles qui mériteraient d’être inscrites dans chacun 
de nos foyers. 


NOVEMBRE 1949... L'ÉQUIPE DU DÉBUT 


ui fait partie de la première équipe? Le Bureau de direction se 
De. du président le Dr Beauchemin, du vice-président le 
Dr Mousseau, du trésorier M.Ayotte, comptable du secrétaire, le père 
Breton et de l’avocat conseil Me Poirier. Les directeurs (et action- 
naires) sont : Mgr Baudoux, Mgr Routhier, M. Milton Martin, agent 
d’assurances d’Edmonton, M. Alphonse Brosseau, marchand de 
Saint-Paul, M. Jean-Marie Fontaine, agronome d’Edmonton, M. 
Paul Sicotte, gérant de coopérative de Falher, M. Albert Rocque, 
gérant de Edmonton Paint and Glass, Me André Déchène, avocat 
d’Edmonton, M. Augustin Morin, contracteur d'Edmonton. Les 
directeurs ont nommé un comité exécutif de trois membres : le Dr 
Mousseau, président du comité, M. Martin et Me Déchène. 

Généralement, un poste radiophonique est formé de trois dépar- 
tements principaux dont les chefs, l'ingénieur en chef, le directeur 
du service commercial et le directeur des programmes, relèvent du 
gérant général. Le premier gérant était Romain LeClair. Le 2 
novembre, cependant, La Survivance annonce à ses lecteurs que M. 
Romain LeClair est entré à l’hôpital. Il laisse la direction du poste 
à M.Télesphore Gareau, le gérant-adjoint. 

Le premier ingénieur en chef est Gordon Sadler et ses assistants 
sont Robert Guy, technicien, Kenneth Lamb, technicien, Laurier 
LeClair, opérateur aux studios et Gérard Ethier, opérateur. 

Le directeur du service commercial est Paul de Grandpré. Ce 
département s'occupe de comptabilité, des textes commerciaux, de la 
vente et des relations commerciales. J.A. Gallant, comptable, est 
contrôleur financier. Mlle Gisèle Labonté est préposée au trafic et 
Mme Marie-Thérèse LeClair est « scripteur ». Le représentant de 
CHFA, aussi appelé vendeur, est Pierre Gagnon. CHFA à aussi un 
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PERSONNEL DU PSS 


Romain LeClair, Télesphore Gareau, Gordon L. Sadler, Paul de Grandpré, J.-A. Gallant, comptable 
gérant gérant-adjoint et directeur ingénieur en chef directeur du service 
des programmes commercial 
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Solange Couillard, P.-}]. Gagnon, Gisèle Labonté, Gabriel Paradis, - Mme Foucault- 
secrétaire représentant sténodactylo discothécaire LeClair, scripteur 


Simone St-Arnaud, Robert Guy, technicien Kenneth Lamb, Gérard Ethier, Laurier LeClair, 
réceptionniste . technicien opérateur opérateur aux studios 


Fernand Ippersiel, Jacques Barbeau, Charles-Emile Joly, Tharcis Forestier, Laval Cliche, traducteur 
annonceur annonceur annonceur traducteur 


Programme souvenir, 1949. (APA) 
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représentant pour Montréal et Toronto et c’est Omer Renaud et Cie. 
On s'attend aussi à ce que quelqu’un soit nommé à Winnipeg très 
prochainement et un autre aux États-Unis, probablement à Chicago. 

Le directeur des programmes est responsable de toutes les émis- 
sions. T'élesphore Gareau, gérant-adjoint, est aussi le premier direc- 
teur des programmes. Il est appuyé dans son travail par Fernand 
Ippersiel, Charles-Émile Joly et Jacques Barbeau, annonceurs. 
Gabriel Paradis est discothécaire et Laval Cliche ainsi que Tharcis 
Forestier assument les fonctions de traducteurs. Le secrétariat est 
assuré par Solange Couillard, secrétaire, et Simone St-Arnaud, 
réceptionniste. 


NOVEMBRE 1949... LA PROGRAMMATION 


uels genres d'émissions seront présentées sur les ondes du nou- 
Ca poste? Il y aura des émissions éducatives et culturelles 
(forum, cours spécialisés, oeuvres littéraires, revues de livres, biogra- 
phies, histoire), des émissions religieuses (prédication, messe, prière 
du matin, musique sacrée, neuvaine), des émissions artistiques (opéra, 
musique symphonique, causeries sur les arts, interviews d'artistes, 
théatre classique, poésie, récitals d’orgue et de piano, chant classique), 
des émissions récréatives (chansonnette française, musique de danse, 
quiz de toutes sortes, théâtre moderne, sketchs, radio-romans). Le 
poste se propose aussi de présenter des émissions politiques (causerie 
et discours) et des émussions d’information publique, nouvelles 
internationales, nationales et locales, cotes de bourse, cinématogra- 
phie, information et causeries agricole, avis de naissance, de mariage 
ou de décès, événements sociaux. On pense aussi offrir des émissions 
scolaires. 

Dans La Survivance du 16 novembre, M. Gareau, directeur des pro- 
grammes, précise la ligne de conduite du poste CHFA : « Nos émis- 
sions radiophoniques, tant récréatives qu’éducatives, auront pour but 
de se faire mieux connaître et comprendre de nos compatriotes de 
langue anglaise tout en essayant d'empêcher les Canadiens français 
d'oublier leur langue d’origine ». (L.S., 16 nov. 1949) 


NOVEMBRE ET DÉCEMBRE 1949... QUI ENTEND CHFA 
AU DÉBUT? 


ans les premiers temps, CHFA opère avec des antennes non- 
Den et les télégrammes et les lettres montrent que la 
réception des émissions est excellente même dans les endroits éloi- 
gnés tels que Calgary, Rivière-la-Paix, Fort McMurray, Prud’homme 
et Vonda en Saskatchewan, Chauvin, Wainwright, Sainte-Lina. Le 21 
décembre, Antonio de Margerie écrit de Vonda pour dire qu'il a 
capté toutes les émissions de 10 h à 13 h. 
Le 7 décembre, le poste CHFA reçoit la permission d’opérer 
pendant dix heures par jour avec une puissance de 5 000 watts. 
Cependant, en augmentant la puissance, CHFA est obligé de se ser- 
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phénoménales. Il y a des auditeurs de CHFA 
à Fort Smith, au Mackenzie à quelque 600 milles au nord 
d’Edmonton, à Fort Good Hope dans le voisinage du cercle polaire. 
Les gens de la Baie James, notamment un missionnaire de Fort 
Severn, sont sans doute parmi les auditeurs les plus éloignés. Mais le 
signal disparaît progressivement après la levée du soleil. 


DÉCEMBRE 1949... BÉNÉDICTION DU POSTE 


a bénédiction du poste a lieu le lundi 19 décembre. La cérémonie 
É# radiodiffusée. Elle est présidée par Mgr Routhier et l’allocution 
de circonstance est prononcée par Mgr Baudoux. CHFA est un motif 
de fierté, dit Baudoux; les 45 000 Franco-Albertains ont versé 140 000 $, 
soit une moyenne de 200 $ par famille. C’est aussi un instrument de 
haute culture et le succès du poste, à longue échéance, sera atteint 
dans la mesure où le poste aura conservé ou redonné à nos foyers et 
à notre vie sociale leur caractère bien français. 


DÉCEMBRE 1949... LE PREMIER NOËL SUR LES ONDES 
DE CHFA 


e 22 décembre, T. Gareau invite le Dr Mousseau, président de 

"ACFA et vice-président de Radio-Edmonton Ltée, à venir pré- 
senter, sur les ondes, ses voeux de Noël à la population d’Edmonton 
et des environs. Et pour la première fois, la messe de minuit de 
l’église Saint-Joachim sera radiodiffusée sur les ondes de CHFA. On 
invitera aussi les auditeurs à visiter le poste afin de présenter leurs 
souhaits de bonheur à leurs parents et amis éloignés. 
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NOVEMBRE 1949 À DÉCEMBRE 1950... ET LA FINANCE, 
CET ÉTERNEL PROBLÈME 


ntre le 20 novembre et le 14 février 1950, le poste a accumulé 
a. déficit d'opération de 7 686,98 $. Mais Poirier, l’avocat 
conseil de CHFA, demeure optimiste. Il croit qu’à la fin de l’année 
1950, les opérations mensuelles n’accuseront plus de déficit. 

Le grand problème, c’est que Radio-Edmonton doit tout de suite 
48 597,91 $ et l’on s’attend à recevoir d’un jour à l’autre le compte 
de Sunley Electric. On craint un compte de près de 6 000 $ payable 
sur présentation de facture. Et puis au printemps, il faut compléter les 
travaux sur le transmetteur et le garage pour un compte d’environ 
1 500 $. Il reste aussi l’inspection du poste par Collins de RCA Victor 
à 2 000 $ et le compte de RCA à qui l’on doit 33 500 $. 

Tous les directeurs s’entendent pour dire qu’il est inutile de lancer 
une quatrième campagne de souscription avant deux ans. Il reste à 
emprunter, mais de qui? La banque? Imprudent car nous avons besoin 
de notre crédit pour avance sur opération si nécessaire. Emprunt sur 
billet? Peu de chance de succès. La seule solution, c’est d’obtenir les 
fonds du Comité permanent réservés pour l’exploitation. 

Le 12 janvier, le Comité permanent verse 15 000 $ à Radio- 
Edmonton. Le 18 février, on décide de demander au Comité per- 
manent de verser l’autre 25 000 $ de l’argent qui revient à CHFA 
de Québec. Mais cela ne se produit pas comme prévu. 

Le 30 mars, les fonds du Comité permanent ne sont toujours pas 
arrivés. C’est le contrôleur Gallant qui rapplique auprès de 
Beauchemin. Nous n’avons que 2 500 $ en banque et les salaires se 
chiffrent à 835 $ par semaine. De plus, dit Gallant, j'ai reçu plusieurs 
comptes pour un total de 6 854,88 $. Et puis, en août, il faut trou- 
ver 900 $ pour les taxes. 

En attendant les fonds du Comité permanent, l'ACFA remet 
1 000 $ à Radio-Edmonton. Le Comité permanent va remettre une 
partie des fonds le 6 avril (10 000 $) et le 28 août (5 000 $). Et en 
novembre, Beauchemin obtient les derniers 10 000 $ qui reviennent 
à l’Alberta du capital des sommes souscrites dans l’Est. Désormais, 
il ne reste plus que l'intérêt à retirer. Or, la Saskatchewan a fait sa 
demande de permis en janvier dernier et elle insiste pour obtenir sa 
part des intérêts. Selon Beauchemin, l’entente entre les trois pro- 
vinces est claire : la Saskatchewan reçoit 120 000 $. Le reste revient 
à l’Alberta puisque le Manitoba a tout reçu ce qui lui revient. Or 
les intérêts se chiffrent à 13 890 $. 

On apprend plus tard que l’Alberta ne recevra que 10 000 $ des 
intérêts. Beauchemin va céder bien qu’il soit décontenancé devant 
ce qu’il conçoit comme étant une injustice : « Aujourd’hui parce 
que l'affaire tourne à notre avantage, il faut encore que ce soit nous 
qui donnons ». (Beauchemin, 20 déc. 1950) 


» 


L'HISTOIRE e DEUXIÈME PARTIE 


131 


Simone St-Arnaud et 
Solange Couillard, dans les 


premiers bureaux de CHFA. 


Tharcis Forestier et 
Simone St-Arnaud; 


le Service des nouvelles. 


Un très jeune Gabriel 
Paradis dans la toute 


première discothèque. 


AOÛT À OCTOBRE 1950... LES FONCTIONS 
DE CHACUN AU POSTE DE CHFA 


n août, La Survivance publie, pour la première 

fois, un article intitulé « Ici CHFA ». L'article 
rapporte les derniers changements à CHFA. 
Signé « Coq d’Or », l’auteur est malheureuse- 
ment resté anonyme. 

Le premier article choisit de décrire le travail 
du traducteur de nouvelles. CHFA reçoit toutes 
les nouvelles en anglais de la Presse canadienne 
par l’entremise du télétype. Il faut donc traduire. 
Chaque jour, ce travail est fait par trois hommes : 
MM. Tharcis Forestier, Laval Cliche et René 
Blais. M. Ippersiel en fait aussi, au besoin. Ces 
quatre hommes font aussi du micro. En octobre, on annonce l’arri- 
vée d’un nouvel employé en la personne de M. Laurier Picard. Il 
travaillera à la rédaction des textes, à la traduction des nouvelles et 
à la réalisation d'émissions dramatiques. 

La première semaine de septembre, La Survivance décrit le dépar- 
tement commercial. Le département est dirigé par Louis Hiller. Il 
est aidé par Mlle Gisèle Labonté, sténodactylo, Mme Huguette 
Norman, rédactrice de textes commerciaux, M. Gérard Baril, tra- 
ducteur du français à l’anglais. Les deux vendeurs sont MM. 
Bernardin Gagnon et Charles-Émile Joly. M. C.A. Brodeur s’occu- 
pe de la vente dans les endroits situés en dehors de la ville 
d’Edmonton. Vous aiderez grandement CHFA en signalant aux 
commanditaires du poste que vous avez entendu leurs annonces sur 
les ondes de CHFA, dit Coq d'Or. 

La Survivance du 20 septembre 1950 décrit la discothèque de 
CHFA qui n’est malheureusement pas très grande, environ dix pieds 
de largeur sur douze de longueur. Chaque jour, il faut choisir plus 
de 150 disques. Le poste possède environ 5 000 disques et l’on trou- 
ve que c’est très peu en comparaison avec les postes anglais de la 
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ville. Mais ces disques sont de qualité et les anglais sont d’ailleurs les 
premiers à l’admettre. En octobre 1952, la collection comporte 
9 000 sélections. Le responsable de la discothèque est un musicien, 
un accordéoniste bien connu à Edmonton, Gabriel Paradis. Dans 
certains postes anglais qui ne sont en ondes qu’une heure de plus 
que nous, il y a deux parfois trois personnes qui travaillent à la dis- 
cothèque. Il est bon de savoir que les employés de CHFA sont des 
patriotes à leur façon, dit Coq d’Or. 

La semaine du 18 octobre, la chronique « Ici CHFA » décrit l’as- 
pect technique de CHFA. Ce département est dirigé par Gordon 
Sadler assisté de trois techniciens à l’émetteur : Robert Guy, Kenneth 
Lamb et James Dagg. Ce département comporte en somme deux 
parties : les studios sur la 109€ rue et le transmetteur. 


FÉVRIER À DÉCEMBRE 1950... LA PROGRAMMATION 


ous les soirs à 19 h, CHFA présente « Un homme et son péché ». 

Du lundi au vendredi, CHFA diffuse «Yvan l’intrépide » à 17 h 30 
et le jeudi « Dans l'intimité familiale » avec Maurice Lavallée. On dif- 
fuse le chemin de la Croix directement de Saint-Joachim et le 
dimanche de Pâques la grand-messe parvient de l’Immaculée- 
Conception. 

En septembre 1950, CHFA diffuse, chaque semaine, cinq 
émissions de théâtre de 30 minutes chacune: « Le ciel par- 
dessus les toits », « Trois de Québec », « Les aventures de 
Sherlock Holmes », « Le théâtre populaire » et « Le théatre des 
nouveautés ». 

La Survivance du 1% février annonce que les premiers cer- 
tificats seront expédiés aux membres du « Club Allouette » 
pendant la semaine. Un des nombreux privilèges des 
membres de ce club est de pouvoir faire jouer un disque de 
leur choix pour 10 cents. L’émission sera tellement populaire 
que le 29 novembre, CHFA devra s’excuser de ne pas pou- 
voir diffuser les requêtes le jour indiqué. Les demandes sont 
trop nombreuses pour le nombre d’heures que le poste peut 
y consacrer. 

En septembre 1950, on annonce une nouvelle émission 
d’une demi-heure intitulée « Chasse à l’inconnu ». Au cours 
de cette émission, des experts dans différents domaines cher- 
cheront à répondre aux questions du directeur de l’émission 
le R.. P Breton. Les experts devront trouver la réponse en posant, au 
plus, 20 questions. Les auditeurs seront invités à envoyer des ques- 
tions à poser au cours de l’émission. L'émission sera diffusée pour la 
première fois le 15 septembre. La semaine suivante, on invite les 
gens de la région d’Edmonton à se rendre en studios pour assister à 
l'émission dans le but d’ajoutera de la vie. On prédit que ce sera une 
des émissions les plus intéressantes de CHFA. 

Le premier commanditaire de l’émission est la compagnie 
Canadian Bedding qui a décidé de donner'de magnifiques prix. Si 
la question envoyée reçoit une réponse, la compagnie offre une 
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nappe en plastique à l’auteur de la question. Mais si les experts ne 
peuvent trouver la solution, la compagnie donne un magnifique 
coussin d’une valeur de plus de cinq dollars. Une autre émission 
locale sera très populaire. C’est l’émission « Me connaissez-vous? ». 
Au lieu de poser des questions, CHFA demande aux auditeurs 
d’envoyer des réponses à une question posée à l’adresse des audi- 
teurs. C’est la compagnie Singer qui offre des prix d’une valeur de 
10 % de réduction sur tout achat effectué chez Singer dans une 
période de 30 jours après l’émission. De plus, le programme sera 
diffusé de différentes salles de la ville et même de la campagne. Et 
le bingo organisé à la suite de l’émission par M. Saint-Pierre et les 
Chevaliers de Colomb est au profit du poste. 

On annonce aussi une émission réalisée par Huguette Norman et 
qui s'adresse à l’auditoire féminin : « Entre nous, mesdames ». Tour à 
tour, Mme Norman et Gisèle Labonté assurent 
l'émission de quinze minutes. Et puis, il y a « Rendez- 
vous avec Jean Létourneau » et « Carnet de voyage » 
et « Cours d’histoire du Canada », l'émission du cha- 
noine Lionel Groulx. À compter du 20 septembre, 
une jeune artiste canadienne-française de l’Alberta, 
Mile Thérèse Trottier, donnera une série de cinq réci- 
tals d’un quart d’heure. 

Et plus tard en octobre, le poste va recommencer 
l'émission « Nos écoles au micro » et La Survivance 
du 27 septembre présente le texte du chant d’ouver- 
ture de l’émission pour que les élèves de chaque 
école puissent le chanter. L'émission offre des 
volumes fournis par l’Association des éducateurs 
bilingues de l’Alberta (’AEBA) et des jeux de cartes éducatifs don- 
nés par « Les nouveautés pédagogiques de Québec ». En octobre, 
CHFA met aussi en ondes une émission pour enfants avec Tante 
Francine qui lit de jolis contes à l’intention des enfants. À compter 
de novembre, CHFA présente « Le théâtre de l’air de CHFA ». 
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L'émission est réalisée par Gérard Baril, bien connu à Edmonton 
pour ses talents d’acteur. Chaque semaine, les intéressés de la scène 
préparent une nouvelle pièce. 

En novembre, CHFA indique que le poste essaie depuis long- 
temps d'organiser une émission d’amateur mais les volontaires sont 
peu nombreux. Pourtant on a bien entendu des gens affirmer qu’ils 
aimeraient que les talents de la province soient plus représentés sur 
les ondes de CHFA. À la fin novembre, on croit enfin pouvoir 
commencer l'émission « Nos talents albertains » après les Fêtes. 

Et puis, il y a l’heure des paroisses le samedi alors que CHFA dif- 
fuse des enregistrements effectués dans certaines paroisses. Ainsi, on 
a l'avantage d’entendre des chanteurs et de jeunes artistes de chez 
nous. 

Noël apporte de nouvelles émissions : la présentation de légendes 
de Noël et la description de l’arrivée du Père Noël dans un des 
grands magasins d’Edmonton. On annonce aussi un récital de chant 
par le jeune baryton, Bernard Turgeon, invité à chanter à l’émission 
« Singing Stars of Tomorrow ». On prévoit aussi un concert de 
chants présenté par une chorale ukrainienne. 


OCTOBRE 1950... UN NOUVEAU GÉRANT 


a Survivance du 11 octobre 1950 annonce que M. J.A. Gallant, 
Le ar du poste CHFA, a été nommé gérant. Originaire de 
l’Île-du-Prince-Édouard, M. Gallant est bien connu en Alberta où 
il demeure depuis 1911. D’abord installé à Brosseau où 1l enseigne 
huit ans, il déménage à Beaumont où il demeure encore cinq ans. 
Il quitte alors l’enseignement et prend un emploi à la Coal Valley 
Mining Co. à titre de comptable et de gérant du magasin. Il démé- 
nagera ensuite à Saint-Paul et occupera le poste de comptable au 
magasin général Brosseau Frères. Déménagé à Edmonton en 1937, 
il devint gérant d’affaires à l'Hôpital Général. En octobre 1949, il 
accepte le poste de comptable du tout nouveau poste CHFA. Un 
ans plus tard il est nommé gérant. 


NOVEMBRE 1950... LE PREMIER ANNIVERSAIRE 


e premier anniversaire du poste a lieu la même année que le 25° 
ae de l'ACFA. On célèbrera les deux événements au 
même moment et on invite tous les Canadiens français intéressés à 
participer à cette fête qui aura lieu au Trocadero. Le 20 novembre, 
on présente sur les ondes une émission rappelant les cérémonies 
d’inauguration du poste. Le programme est préparé par Léo 
Rémillard qui nous est arrivé la semaine dernière du poste CKSB. 
Les commentaires reçus par la suite seront unanimement élogieux. 
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JUILLET 1951 À JANVIER 1954... LES FINANCES 


n 1951, c’est la deuxième année d’exploitation qui débute. 
É le problème des finances ne s’est pas amélio- 
ré. Le 25 juillet 1951, Breton écrit à Beauchemin pour lui indiquer 
que la compagnie Morin Frères voudrait un règlement de sa dette, 
environ 4 000 $. Et la caisse est à sec. 

En octobre, M. Gallant, le nouveau gérant, présente un résumé du 
rapport financier de CHFA au 3 octobre 1951. Le total à payer d’ici 
décembre se chiffre à 14 134, 69 f. Et le déficit du poste du mois 
dernier se chiffre à 1 986 $. Tout prévoit qu’il y aura un autre défi- 
cit en octobre. La banque ne consentira probablement pas une avan- 
ce de plus de 2 000 $ et pour un mois seulement, après quoi il fau- 
dra garantir un emprunt et payer les intérêts et rembourser, dit 
Breton. Nous avons aussi les assurances qui sont échues, les taxes et 
le magnerecorder payable d’ici un mois. Si nous n’avons rien d’ici 
une quinzaine de jours, la situation sera sans issue, dit Breton le 23 
octobre. 

Il faut bien trouver les fonds quelque part. Que c’est humiliant de 
toujours tendre la main, dit Breton. Je le fais parce que nous sommes 
au bout de la corde. En ce moment nous n’avons plus d’argent et 
nous avons épuisé tous nos moyens. Je sens parfois le désir de tout 
laisser aller et de me reposer... 

Breton essaie de faire quelque arrangement avec le Collège Saint- 
Jean qui se prépare à faire une campagne de souscription. Si CHFA 
participait activement à la campagne, Radio-Edmonton pourrait 
être inclus comme bénéficiaire. Malheureusement la souscription 
du Collège n’atteint pas son objectif. De plus, Mgr MacDonald a 
exigé que l’argent recueilli dans le diocèse d’Edmonton soit versé 
au Collège uniquement. 

Breton fait aussi appel à Mgr Vandry, recteur de l’Université Laval. 
Celui-ci lui répond le 22 octobre. J’ai causé avec M. Duplessis. Il m’a 
dit qu’il s'était engagé à faire quelque chose pour votre poste. Je lui ai 
demandé 25 000 $. Breton envoie aussi un télégramme à Mer 
Routhier qui voyage dans l’Est. Routhier aussi va essayer de voir 
Duplessis. Un des membres du Comité permanent va l'accompagner. 

Mais Duplessis est dans l’embarras à cause de ses déclarations au 
sujet du respect dû à l’autonomie provinciale en matière d’éduca- 
tion. Or la radio est incontestablement un instrument d’éducation 
très efficace. En fin de compte, Duplessis va remettre 5 000 $ au 
poste CHFA. Le 28 novembre, Breton écrit pour le remercier et 
pour lui dire que c’est bien gentil mais que ce n’est pas assez. Si je 
vous parle avec une telle liberté, dit Breton, c’est que j’ai confiance 
en votre sympathie pour les minorités françaises. Mais Breton n’ob- 
tient pas davantage. 

En décembre 1951,le Séminaire de Québec offre un emprunt de 
10 000 $ à 3 % d’intérêts. Radio-Edmonton a aussi reçu la somme 
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de 1 250 $ sous forme de dons divers remis principalement par 
les Oblats de Montréal, du Cap-de-la-Madeleine et de Québec. 
L’orage est passé. 

Sans être source de millions, CHFA boucle ses affaires et prévoit 
un léger surplus pour l’année 1953. Et puis, le poste a remis plus de 
7 000 $ de dettes pendant l’année en plus d’avoir acheté de l’équi- 
pement dont une machine à enregistrer. On prévoit aussi rembour- 
ser l'emprunt du Séminaire de Québec grâce au Club de la radio 
qui rapporte quatre à cinq mille dollars par an. C’est aussi grâce à 
ce club que le poste à réussi à réduire la dette de RCA Victor de 
35 000 $ à 3 500 $. 

À la mi-janvier 1954, le poste est en bon état. Le rapport annuel 
indique que les recettes atteignent près de 95 000 $. Une fois RCA 
Victor payé, il ne restera que 16 295,52 $ de dettes. Et cette année, 
le poste recevra un don supplémentaire de 3 650 $ que les paroisses 
verseront pour l’émission du chapelet inauguré le 1° janvier 1954. 


FÉVRIER 1951 À AVRIL 1952... LE CLUB DE LA RADIO 


e Club de la radio sera une des solutions à long terme du pro- 

blème financier du poste. L'idée du Club a été proposée par Mer 
Routhier à la réunion des directeurs de CHFA le 8 février 1951. 
Au départ, l’idée était de demander à chaque région de la province 
de trouver 1 000 membres et de leur demander une cotisation 
annuelle de 5 $ en échange d’une carte de membre. Les cotisations 
seraient déposées dans un compte de banque servant à amortir la 
dette de CHFA. On dit à ceux qui veulent savoir quels sont les 
bénéfices obtenus en payant la carte de membre : le poste CHFA 
continuera de vous donner 17 heures de radio par jour pendant 365 
jours de l’année. Et puis CHFA mentionnera le nom de chaque 
nouveau membre sur les ondes. 

Le 7 mars, le Club a déjà attiré environ deux cents membres. Le 
21 novembre 1951, au moment du deuxième anniversaire du poste, 
le Club de la radio compte 630 membres et a recueilli 3 185 $. 

En avril 1952, La Survivance rappelle à ses lecteurs qu’ils doivent 
acheter leur carte de membre du Club avant le 17 avril s’ils veulent 
avoir la chance de gagner un voyage à Québec aller-retour. Le tira- 
ge aura lieu lors du congrès de l’ACFA. En mai, on rapporte que le 
Club de la radio compte maintenant 660 membres. En 1954, pour 
encourager les membres, on offre un voyage au Cap-de-la- 
Madeleine à l’occasion de l’année mariale. 


1951 À 1953... LES ÉMISSIONS 


our marquer l’ouverture officielle de la saison radiophonique 
Post, CHFA présente une soirée spéciale sur la scène du théâtre 
Garneau. L'entrée est gratuite et les gens ont l’occasion de rencon- 
trer les annonceurs et le personnel. Ils vont aussi voir de quelle 
manière on procède pour l'émission « Chasse à l’inconnu ». Il y aura 
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Le R. P. André Mercure 


avec un groupe d'étudiants 
dans le studio Maria Goretti, 


Collège Saint-Jean. 


plusieurs artistes dont la Chorale du Collège Saint-Jean sous la 
direction du père Douziech, omi. L'émission sera radiodiffusée. 

La même année, CHFA se propose de transformer son émission 
des Néo-Canadiens. On veut trouver des responsables chez les 
membres des associations ethnoculturelles pour leur demander de 
préparer des émissions qui seraient diffusées dans leur langue. On 
sait qu'il se parle environ 30 différentes langues dans la ville et 
CHFA croit que les minorités albertaines ont avantage à se mieux 
connaître pour s’entraider. 

L'émission « Les talents albertains » que l’on annonce depuis plu- 
sieurs mois débute enfin en janvier 1951 à la salle Saint-Joachim. 
L'émission est à l’horaire immédiatement après « Me connaissez- 
vous? » qui a lieu dans divers centres de la province et qui apporte 
au poste un des courriers les plus volumineux. Le 23 mai, c’est le 
concert des gagnants du concours « Les talents albertains » : Renée 
Piché, pianiste, Roméo et Adolphe Boissonnault, violoniste et pia- 
niste, Elise Chartrand (Déry), chanteuse, Simone Lavallée, pianiste et 
Raymond Brodeur, clarinettiste. 

En mars 1951, La Survivance rapporte que les religieuses du couvent 
de l’Assomption ont décidé de commanditer une émission d’un quart 
d'heure tous les deux dimanches sur les ondes de CHFA. Elles ont 
aussi accepté la responsabilité de l'émission « Nos écoles au micro ». 

Le Collège Saint-Jean aussi fait sa part. En 1952, le poste CHFA 
présente un quart d’heure spécial intitulé « Le mois de Marie »; c’est 
le père Mercure, omi, qui en a pris la réalisation. CHFA est directe- 
ment relié au Collège Saint-Jean 
d’où chaque matin, excepté le jeudi, 
Mercure, de son studio Maria 
Goretti, réalise et présente l'émission 
« Recueillement ». 

Et puis il y a les veillées « Chez 
Ti-Pit » chaque samedi soir à CHFA. 
C’est une demi-heure de musique 
du bon vieux temps. L'émission est 
présentée avec les hommages de 
la Compagnie Gateway Building 
Supply. 

Il y a aussi l’émission spéciale 
«L'orchidée du mérite ». Cette émis- 
sion a pour but d’honorer une personnne en la citant à l’ordre du jour 
et en lui faisant parvenir une orchidée. Le poste se propose aussi 
d'inclure le nom de ces gens dans son tableau d'honneur. 

Le lundi 21 janvier 1952, CHFA commencera une nouvelle 
émission intitulée le « Ranch 680 ». Elle passera en ondes de 15 h 05 
à 15 h 30, du lundi au vendredi, à titre d’essai. Si tout va bien, on la 
continuera indéfiniment. CHFA invite toutes les personnes de la 
ville ou de la campagne à venir transmettre des messages personnels 
à leurs parents ou amis pendant l’émission. Le « Foreman » du 
Ranch, Tharcis Forestier, les recevra à bras ouverts. Le succès de 
l'émission est tel que l’on accordera une demi-heure de plus au 
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EXTRAIT DE L’ÉMISSION « CHEZ TI-PIT » 


RADIODIFFUSÉE À 6H30 P.M. LE 24 SEPTEMBRE 1954 


Pepère: 
Ti-Pit: 


THEME: 


Ann: 


Aye!..Ayel..Ti-Pit, c’est le temps de laisser ton marteau de côté pour anne escousse! 


Ah oui!...C'est ben vrai, c’est le temps de piquer une petite jassette pis 
surtout d'écouter de la bonne musique du bon vieux temps! 


L'OISEAU MOQUEUR (UP & UNDER) 


Mesdames et messieurs, nous vous invitons à une soirée « Chez Ti-Pit », une 
demi-heure de rire de gaieté et de musique vivante comme vous aimez, présenté 
par une compagnie qui connaît son affaire en construction, « La Compagnie 
Gateway Building Supplies », 10511 - 121ième rue Edmonton. 


(PREMIER COMMERCIAL) 


THEME: 
Ti-Pit: 
Pepère: 
Ti-Pit: 


Pepère: 
Ti-Pit: 
Pepère: 
Ti-Pit: 
Pepère: 
Ti-Pit: 
Pepère: 
Ti-Pit: 
Pepère: 
Ti-Pit: 


Pepère: 


Ti-Pit: 


Pepère: 
Ti-Pit: 


Pepère: 
Ti-Pit: 


(UP &OUT) 
Bonsouère Pepère 
Salut Ti-Pit 


Savez-vous vous quosqui a pas de pattes pas de pieds pis qui marche toujours le 
jour pis la nuite? 


Tiens ça faisait longtemps que tu t’étais pas lancé dans les devinettes. Ça te prend 
fort a souère. 


k 
Je me suis dépêché à vous la demander pour pas l’oublier, c’est in de mes amis 
qui me l’a demandée pas plus tard qu'après midi. 


As-tu la réponse toujours. 
Je la sais à ctheure. 
Pis tu voudrais vouère si j'su assez fin pour réponde comme y faut. 


Pour anne devinette on peut ete fin pis pas ête capable de réponde 
comme y faut, ça veut rien dire. 


Fin pas fin je va te réponde. Tu m'as demandé quosqui a pas de pattes pas de pieds 
pis qui marche tout le temps le jour pis la nuite. Ben ça doit ête anne horloge. 


C'était presque ça ma réponse. Ma réponse à moué c'était anne montre. 
Tu me donnes pas crédit pour l’avouère trouvé. 


Ben sur pepère, je vous donne crédit, mais vous zavez du vouere le même ami 
que j'ai vu après-midi vous. 

Comme ça tu me penses pas assez intelligent pour avouère trouver la réponse 
tout seul. 


Ben oui pepère j'sais ben que vous en connaissez ben des réponses a ben des 
questions vous. Seulement trouver anne réponse sans charcher in petit bout de 
temps seulement, ça m'a surpris un peu. 


Demandes mouez-en in aute devinette pis tu va ben vouère si c'était anne 
flouque. 


C’est une idée ça, mais vous vous me prenez par surprise. Ça fait que je propose 
in morceau de musique, pendant ce temps là jy penserai. 


Ca me va 


Ti-Blanc Richard va nous jouer le reel du bec-fin 


MUSIQUE: REEL DU BEC-FIN (Ti-Blanc Richard). 
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Ranch à compter du 12 mars et encore une autre demi-heure à 
compter du 19 novembre. 

Le « Ranch 680 » et son « Foreman » Tharcis Forestier attirent 
bien des gens. Un jour un garçonnet de la région d’Edmonton 
demandait au Foreman où étaient ses chevaux. Or, le 1 avril 1954, 
on aurait pu lui répondre que le cheval était bel et bien au Ranch 
puisqu'on avait fait monter un vrai cheval dans le studio du « Ranch 
680 ». Bien dommage que le cheval n’ait pas voulu dire un seul mot, 
même pas le plus petit hennissement. Il s’est tout simplement mis le 
museau au micro et a laissé entendre un ronflement qui aurait pu 
facilement passer pour la toux d’un annonceur. 

À compter du 17 février 1952, CHFA inaugure une série de 
nouvelles émissions organisées dans le but de visiter les régions et 
de donner la chance aux compatriotes qui demeurent en dehors de 
la ville de participer aux émissions. L’émission s'intitule « Vrai ou 
faux » et se compose d’un jeu questionnaire qui permet aux spec- 
tateurs de gagner de magnifiques prix. La première visite est à 
Beaumont. CHFA se rendra ensuite à Legal, à Vimy, à Saint-Albert.. 

On profite aussi de la visite dans les régions pour enregistrer une 
émission intitulée « Les amateurs de. ». Pour marquer la fin de la 
tournée, le poste organise une émission de variété le 27 avril au 
théâtre Garneau. Cette émission met en vedette les gagnants des dix 
paroisses visitées ainsi que plusieurs artistes invités. On rapporte, par 
la suite, que quelque 650 personnes ont assisté à la fête au Garneau. 

En 1953, CHFA inaugure sa saison radiophonique par une soirée 
de gala au théâtre Capitol. Le radio-roman « Un homme et son 
péché » qui débute sa quinzième saison au réseau français de la SRC 
est de retour sur les ondes de CHFA. D’autres émissions populaires 
sont de retour : « Chez Ti-Pit », « L’orchidée du mérite » et « La 
chasse à l’inconnu ». 

En décembre 1953, on annonce qu’il est probable qu’à partir du 
1% janvier CHFA diffusera le chapelet récité en famille tous les 
Jours. L'émission sera enregistrée un peu partout en Alberta et sera 
entendue tous les soirs à 18 h 45. 

CHFA marque aussi les occasions spéciales. Le 1% juillet 1951, 
CHFA diffuse pour la première fois une partie de baseball directe- 
ment de Saint-Paul. En août de la même année, l’ingénieur Sadler 
retourne à Saint-Paul pour enregistrer sur ruban magnétique le 
déroulement de la cérémonie qui avait lieu à l’occasion de la visite 
du premier ministre du Canada, l’hon. Louis Saint-Laurent. On se 
propose aussi d'organiser des émissions spéciales lors du congrès de 
P'ACFA les 16 et 17 avril 1952 ainsi que le soir de la Cabane à Sucre. 
Le 1% juin 1952, CHFA présente un sketch inédit préparé par le P. 
Mercure pour commémorer le 50£ anniversaire de la mort de Mgr 
Vital Grandin. En février 1953, CHFA diffuse le programme d’ou- 
verture du studio Notre-Dame qui se trouve dans le nouveau 
Collège Notre-Dame de Falher. Ce fut, dit-on, une belle réalisation 
de la part du père Prieur. En juin, CHFA diffuse une retransmission 
du Festival de la bonne chanson originant de la cathédrale de Saint- 
Paul et auquel participent des centaines de jeunes du diocèse. 
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JUIN 1952... LES PIONNIERS DE LA RADIO 
SONT À L'HONNEUR 


a Survivance du 18 juin 1952 informe ses lecteurs du fait qu’à 
ou du troisième congrès de la langue française en 
Amérique, l’Université de Montréal décernera un doctorat honoris 
causa au Dr Mousseau le 25 juin suivant. L'Université Laval décer- 
nera un doctorat honorifique à Mgr Baudoux devenu évêque- 
coadjuteur à Saint-Boniface, à Mgr Henri Routhier, évêque-coad- 
juteur de Grouard, et au Dr L. Beauchemin, président de Radio- 
Ouest. Mgr Baudoux et Mgr Routhier seront nommés Docteur ès 
lettres, et le Dr Beauchemin deviendra Docteur ès sciences sociales. 


NOVEMBRE 1952 À 1959... LA CHRONIQUE « ICI CHFA » 


e poste garde aussi un contact régulier avec ses auditeurs et cela 
bia l’entremise d’une chronique hebdomadaire intitulée « Ici 
CHFA » et signée « Coq d’or ». Le 19 novembre 1952 cependant, 
le « Coq d’or » indique que la chronique change de main. 
Dorénavant le « Coq d’or » ne parlera plus parce que, dit-il, la basse- 
cour a pris de l'importance et qu’il ne peut pas la négliger. Il a donc 
demandé au « Coq d’argent » d’écrire chaque semaine. En février 
1953, le « Coq d’argent » disparaît à son tour. Paul Gaboury, retour- 
ne au Québec. Le 4 février 1953, le « Coq d’or » reprend tempo- 
rairement la rédaction de la chronique, et malheureusement pour 
nous, il reprend aussi son anonymat. 

La semaine du 2 décembre 1953, La Survivance publie pour la pre- 
mière fois « La page de CHFA ». Cette page contient, entre autres, 
une rubrique intitulée « Ranch 680 » avec le Foreman Tharcis 
Forestier. Au fil des années, la chronique de CHFA met en vedette 
divers auteurs dont « l’Oeil de bois » et « Le deuxième flaneur » 
deux auteurs qui resteront anonymes eux aussi. En 1959, on retrou- 
ve la signature de Normand Fontaine pour la première fois. 


1950 À 1954... LES ANNIVERSAIRES DU POSTE 


our célébrer le deuxième anniversaire de sa fonda- 
hi CHFA présente un magnifique spectacle de 
variétés le 18 novembre au théâtre Garneau. En 1952, 
CHFA est de retour au Garneau pour son troisième 
anniversaire. On remarque que c’est presque devenu 
une affaire traditionnelle. On en profite pour marquer 
en même temps l’ouverture officielle de la saison 
radiophonique 1952-1953. Cependant le quatrième 
anniversaire du poste est célébré de façon plus modes- 
te : une émission spéciale réalisée par Jacques Mayol. 

En 1954, c’est le cinquième anniversaire, à savoir 
l'anniversaire « de bois » et on se prépare à faire les 
choses en grand : on présentera sur la scène de l’école 


L'annonceur Jacques Mayol 
dans le tout premier studio de 
CHFA situé au premier étage 


de l’édifice La Survivance sur 


la 109€ rue. 
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supérieure Saint-Joseph « L'école du théâtre » de Gérard Baril, le 
« Ranch 680 », « Soirée chez Ti-Pit », la « Chasse à l’inconnu » et 
« l'Auberge des trois épis ». Tout le personnel de CHFA sera mobi- 
lisé ce soir-là. En plus des programmes ci-haut mentionnés, une 
pièce en un acte de Molière sera à l'affiche, « Le Médecin Volant ». 
Jacques Thibault s’occupe de la mise en scène. Il y a même la pos- 
sibilité qu’une partie du spectacle soit diffusée. Si oui, un studio sera 
installée dans la salle de façon à ce que tous voient ce qui se passe à 
la consolette d’un poste de radio. La soirée à lieu le 21 novembre 
devant plus de 700 spectateurs d’'Edmonton et de la région. 


JANVIER 1951... LA SASKATCHEWAN OBTIENT 
LA RADIO FRANÇAISE 


a Survivance du 17 janvier 1951 rapporte que la Saskatchewan a 
FRÈRE obtenu ses permis de radio. Deux postes ont été recom- 
mandés pour la province, l’un de 1 000 watts pour Saskatoon et 
l’autre de 250 watts à Gravelbourg. L’inauguration du nouveau 
poste de Gravelbourg aura lieu le 1% juin. Que de chemin parcouru 
depuis 1941. 


SEPTEMBRE À DÉCEMBRE 1951... LA RENCONTRE 
DES QUATRE POSTES 


ors de leurs dernières délibérations, les membres de l’exécutif de 
[EG ont suggéré de réunir les quatre postes fran- 
çais de l'Ouest, à Saskatoon, au cours du mois d'octobre, dit Breton 
à Roland Couture, gérant de CKSB, le 27 septembre 1951. J'avais 
déjà écrit une longue lettre à votre gérant lui suggérant la même 
chose, répond Couture. 

La réunion a lieu à l’hôtel Bessborough à Saskatoon le dimanche 
14 octobre 1951. Les postes de l'Ouest veulent faire front commun 
pour obtenir un meilleur service de nouvelles en français de la 
British United Press. On veut échanger des programmes et il est 
question d’une carte de taux conjoints et de l'utilité d’avoir un 
représentant national pour les postes. On discute aussi de faire cer- 
taines démarches conjointes auprès du gouvernement du Québec. 

Maïs, surtout, on se penche sur les recommandations du rapport 
de la Commission Massey sur les lettres, arts et sciences au Canada, 
recommandations que le Parlement se prépare à mettre en pratique. 
Un tel projet de loi garantira à Radio-Canada un revenu annuel 
mininum de 14 millions pour les prochains cinq ans. À la page 346, 
le rapport Massey fait écho aux doléances des groupes de langue 
française des provinces maritimes et de l’Ouest canadien. Les 
membres de la Commission ont pris connaissance des inégalités du 
service radiophonique que vivent les auditeurs de langue française 
dans diverses parties du Canada. On aimerait « supprimer cette 
inégalité, car elle est incompatible avec l’idée que nous nous faisons 
d’un service national ». (L.S., 5 déc. 1951) 
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NOVEMBRE 1951 À SEPTEMBRE 1952... 
CHFA EST RELIÉ À LA SRC 


À la mi-novembre 1951, CHFA reçoit le directeur du réseau fran- 
A cais de la SRC, Marcel Ouimet. Il est venu à Edmonton dans le 
but de mieux connaître les besoins des Franco-Albertains en matiè- 
re de programmation. Ainsi au début de 1952, on rapporte que 
CHFA à obtenu plusieurs nouveaux programmes très intéressants 
de la SRC. Elle va donner une valeur de 15 000 $ aux quatre postes 
de l'Ouest. Le 26 janvier 1952, Breton adresse une lettre à Radio- 
Canada pour les remercier de leur décision. Cet apport en pro- 
grammes est en effet très appréciable mais on s'attendait à beaucoup 
plus ::4 On m'a laissé entendre que, dans l’esprit du rapport Massey, 
on prévoyait une aide financière aux postes de l’Ouest et non pas 
seulement des programmes ». (Breton, 26 jan. 1952) 

La Survivance du 21 mai 1952 informe ses lecteurs que la SRC 
vient d'annoncer officiellement la création d’un deuxième réseau 
français de radiodiffusion qui s’étendra cette fois d’un bout à l’autre 
du pays. Pour réaliser ce projet, le gouvernement fédéral a voté plu- 
sieurs millions de dollars en faveur de la SRC. M. Dunton, le pré- 
sident, a déclaré qu’il y aurait des échanges de programmes entre 
l'Est et l'Ouest et qu’on relierait ensemble les postes français de 
CHFA, CKSB et CFCL (Timmins, Ontario). Les postes de la 
Saskatchewan feront aussi partie du réseau une fois qu’ils auront été 
complétés. Cette décision fait suite à une recommandation de la 
Commission royale Massey : « Que la Société Radio-Canada songe 
sérieusement à utiliser les postes de langue française de l'Ouest 
canadien comme débouchés pour les émissions d'envergure natio- 
nale en français ». (L.S., 21 mai 1952) 

Le 20 juin 1952, la SRC invite les gérants de l’Ouest à Montréal 
pour discuter du nouveau réseau. Le 19 octobre 1952, CHFA est 
officiellement relié au réseau de Radio-Canada. Or, le 19 octobre 
coïncide avec la date d’ouverture du poste français CFNS de 
Saskatoon. Ces événements démontrent clairement que le fait 
français dans tout le Canada est maintenant accepté de part et 
d’autre et « n’est pas parqué dans la « Réserve » du Québec », dit La 
Survivance. (L.S., 22 oct. 1952). II ne manque plus que la Colombie- 
Britannique dont le tour ne devrait pas tarder à venir. 

Le nouveau réseau présente des avantages techniques. Les pro- 
grammes qui arrivaient sur disques avec plusieurs jours de retard 
passeront dorénavant en même temps dans l'Ouest et dans l'Est. 
Ainsi, le 1% décembre 1952, le nouveau réseau français de la SRC 
qui s'étend du poste CJEM à Edmundston au Nouveau-Brunswick 
jusqu’au poste CHFA à Edmonton en Alberta diffuse le célèbre 
roman radiophonique « Je vous ai tant aimé », commandité par les 
meuniers de la farine Robin Hood. Ce sera le premier et unique 
programme radiophonique commercial à être diffusé en direct 
d’Edmonton à Edmundston. 
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Mais on doit aussi s’attendre à quelques difficultés surtout dans les 
débuts et surtout au niveau des horaires. En effet, à compter de cette 
date, l'horaire de CHFA connaît de nombreux changements. 

Le 24 septembre 1953, Léo Rémillard de CHFA et Roland 
Couture de CKSB rencontrent Marcel Ouimet, chef du réseau 
français à Montréal. Les deux représentants de l’Ouest expliquent 
clairement leur point de vue : ce qui les intéresse avant tout, c’est de 
pouvoir vivre. Si on nous oblige à prendre des programmes pendant 
la période où il nous est possible de passer des annonces commer- 
ciales, cela coupera nos revenus énormément. Ouimet répond alors 
que la SRC est là pour aider et non pour nuire. Certaines émissions 
sur la liste que l’on a fait parvenir aux postes sont alors rayées. 
L'Ouest reçoit aussi la permission de retarder les émissions à l'heure 
qui lui convient le mieux. De plus, là SRC prévoit modifier le 
caractère de certaines de ses émissions pour inclure les gens de 
l'Ouest. 

Mais pour ce qui est des émissions musicales commanditées, 1l 
n’est pas permis, en aucune circonstance, de les retarder. Les émis- 
sions de disques de Radio-Canada ne peuvent pas être retardées 
non plus. Il faut accepter deux bulletins de nouvelles obligatoires 
par jour. On oblige aussi CHFA à prendre certaines émissions sou- 
tien dont la réalisation coûte excessivement cher. Ces programmes 
sont faits dans le but de garder un certain standard et en même temps 
d’éduquer la population. 


1954... LES NOUVEAUTÉS TECHNIQUES À CHFA 


n 1954, CHFA se prépare à installer un nouvel émetteur télé- 
Es Cela veux dire que tous les cadrans et boutons se trans- 
porteront au studio et que le tout pourra être contrôlé sur place. Le 
nouvel émetteur va entrer en fonction au début de juin si tout va 
bien. Le 14 juillet 1954, on rapporte que le système de contrôle 
téléguidé est installé et que tout marche très bien. 


1954... EFFET DE LA TÉLÉVISION 


l y a une autre nouveauté technique qui risque d’avoir bien de l’ef- 

fet sur les postes de radio partout au Canada. C’est la télévision. À 
la troisième réunion annuelle des postes affiliés au réseau français de 
Radio-Canada, M. Valiquette, directeur du domaine commercial, 
parle déjà des effets de la télévision sur la radio. Les commanditaires 
importants réservent leur budget pour en consacrer une grande par- 
tie à la télévision du soir. 
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FÉVRIER 1955... ON PARLE DE CHFA AUX CONGRÈS 
DE L’ACFA 


es participants au congrès de l’'ACFA de février 1955 vont élire 
Ex nouveau président général : Me André Déchène qui remplace 
M. J.O. Pilon. Déchène occupera le poste de 1955 à 1961. 

La communauté s'inquiète de son poste de radio. D’un congrès à 
l’autre, on reprend essentiellement le même message; il faut trouver 
les moyens d’assurer la présence d’une voix française dans nos 
foyers. Lors du congrès de 1955, la communauté remercie la SRC 
pour l’apport précieux des programmes de Radio-Canada fournis 
par le réseau français et espère que cette contribution culturelle 
et artistique sera bientôt accompagnée d’une aide financière plus 
substantielle. 


FÉVRIER 1956 À AVRIL 1957... LA COMMISSION 
ROYALE D’ENQUÊTE FOWLER 


e 18 février 1956, les membres de la ROF se rencontrent à 

Saskatoon sous la présidence du Dr Beauchemin. On veut discu- 
ter des mémoires que l’on compte remettre à la Commission roya- 
le d'enquête Fowler. La Comission a été nommée par le gouverne- 
ment fédéral pour étudier la question de la radio et de la télévision 
au pays. Les membres de la Commission sont Robert Fowler de 
Montréal, Edmond Turcotte, ambassadeur canadien en Colombie et 
James Stewart de Toronto. 

La Commission est de passage à Edmonton en mai 1956 et 
l’après-midi du mardi 22 mai a été réservé pour la présentation du 
mémoire de l’ACFA et celui de Radio-Edmonton Ltée. Préparé par 
Léo Rémillard nommé gérant en 1953, le mémoire de Radio- 
Edmonton Ltée est présenté par le Dr Mousseau. Entre autres, on 
demande qu’une aide accrue de la part de Radio-Canada soit 
accordée à la radio française de l’Alberta et cela à cause de l’impor- 
tance du bilinguisme et des circonstances particulièrement défavo- 
rables à son maintien dans l'Ouest. On demande aussi un poste de 
relais pour la région de Rivière-la-Paix dont la population ne peut 
capter les ondes de CHFA après le coucher du soleil. 

En prenant connaissance du rapport final de la Commission 
Fowler publié en avril 1957, on est heureux de constater que la 
Commission Fowler reconnaît l’utilité publique des quatre postes 
français de l'Ouest. Mais il ne faut peut-être pas trop compter que 
les quatre postes privés des Prairies resteront capables de se mainte- 
nir aussi bien qu'ils l’ont fait jusqu'ici. Une enquête de portée 
nationale sur la radio, et qui fouille assez loin dans l’avenir, se doit 
de signaler qu'il existe là un problème latent. On ne doit pas laisser 
succomber des postes privés de langue françäise créés, non pour des 


ON NE DOIT PAS 
LAISSER SUCCOMBER 
DES POSTES PRIVÉS 
DE LANGUE 
FRANÇAISE CRÉÉS, 
NON POUR DES FINS 
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MAIS POUR DES FINS 
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fins strictes de lucre mais pour des fins de service public, dit-on à la 
page 274 du rapport de la Commission Fowler. 


AOÛT 1958... LE NOUVEAU BUREAU 
DES GOUVERNEURS DE LA RADIODIFFUSION 


a commission Fowler suggère aussi une réorganisation complète 
be Bureau des gouverneurs de Radio-Canada. Les décisions 
seront prises en août 1958 alors qu’une nouvelle loi canadienne de 
la radiodiffusion est adoptée. Cette loi permet la création du Bureau 
des gouverneurs de la radiodiffusion, chargé de réglementer la 
radiodiffusion canadienne à la place de l’ancien Bureau des gouver- 
neurs de Radio-Canada qui était à la fois juge et partie. 


MAI 1960 À DÉCEMBRE 1961... ON DEMANDE L’APPUI 
FINANCIER DE LA SRC 


n mai 1960, Radio-Edmonton Ltée prépare un mémoire à 

Radio-Canada, document que Radio-Edmonton fait parvenir à 
la SRC à la fin du mois. Radio-Edmonton demande un octroi de 
36 000 $ par année et ils sont prêts à accepter un minimun de 
5 heures 1/2 par jour du réseau de Radio-Canada. 

En août, l'assistant du gérant général de la SRC laisse savoir à Me 
Déchène que la demande d’octroi de Radio-Edmonton a été étu- 
diée en différentes circonstances par les directeurs et que la deman- 
de rencontre une assez forte opposition chez un certain nombre de 
personnes qui ne veulent pas confirmer un précédent. Il ajoute que 
si nous avons des protecteurs dans le monde politique, c’est le temps 
de les faire intervenir. C’est ce que l’on fera en commençant par 
Marcel Lambert d’Edmonton qui est, selon Roland Couture de 
CKSB, l'homme le plus influent. 

Le Bureau des directeurs de Radio-Canada prendra la décision 
d'appuyer financièrement les postes de l'Ouest lors de sa réunion 
qui a lieu à Edmonton en séptembre 1961. On accordera la somme 
mensuelle de 2 000 $. Il n’y a pas de doute que la somme supplé- 
mentaire de 24 000 $ par année va permettre à CHFA de boucler 
son budget. 

Mais les conséquences sont sérieuses au niveau de la programma- 
tion. CHFA doit prendre tous les programmes considérés obliga- 
toires et toutes les émissions qui, actuellement et dans l’avenir, 
contiendront une annonce de commanditaires vendue par Radio- 
Canada et cela aux heures fixées par son bureau commercial. Cela 
veut dire que le temps que CHFA peut vendre localement est très 
limité. De plus, le gérant Bernardin Gagnon ne sait jamais s’il peut 
vendre telle ou telle émission localement, car il ne sait jamais quand 
Radio-Canada réclamera ce même temps pour une de ses émissions. 

Le 18 décembre 1961, Déchène écrit au président de la SRC 
pour lui exprimer à quel point Radio-Edmonton est désappointé 
du rapport qu'a fait le gérant Bernardin Gagnon à son retour de la 
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rencontre qu’il a eue avec les gens du réseau français. Il n’a prati- 
quement obtenu aucune concession qui puisse aider CHFA, sauf 
celle de ne pas être forcé d’accepter de nouveaux programmes après 
une date déterminée chaque automne, et cela malgré le fait que le 
poste perdra 12 000 $ de ses revenus annuels en raison des change- 
ments que l’on impose à l'horaire. 


1949 À 1961... LE FINANCEMENT DE CHFA 


Bernardin Gagnon, ancien gérant de CHFA, nous disait lors 
MA d’un entretien au printemps de 1994, que le poste n’a jamais 
été vraiment à l’aise. Entre le 20 novembre 1949 et le 31 décembre 
1959, les revenus de CHFA se sont chiffrés à 884 357 $ et ses 
dépenses à 911 021 $ laissant un déficit de 26 664 $. Les stations de 
l'Ouest ont toujours eu certaines difficultés à se maintenir financiè- 
rement et CHFA n'était pas l’exception à la règle. Voilà de quelle 
manière Léo Rémillard résume la situation financière du poste en 
1998 lors de son entretien avec Denis Collette, ancien directeur de 
CHEX 

En 1954, cependant, CHFA montre un profit de 3 786,37 $; mais 
la dépréciation n’a pas été prise. En décembre 1956, l'emprunt fait 
auprès du Séminaire de Québec est dû. Le gérant demande à Mgr 
Lussier de rencontrer Mgr Rochette pour lui demander une exten- 
sion. En juin 1956, Mgr Lussier transmet la réponse : le Séminaire de 
Québec accepte de prolonger le billet pour une période de cinq ans. 

L'année 1961 commence sur une note d’optimisme puisque l’on 
rapporte avoir reçu deux dons : l’un de la Fraternité française au 
montant de 1 500,00 $, et l’autre de la Société Saint-Jean-Baptiste 
de Montréal pour la somme de 500 $. Mais les choses se gâtent un 
peu en avril alors que le Séminaire de Québec réclame le rem- 
boursement de son prêt de 10 000 $ renouvelé en 1956 pour une 
période de cinq ans. Or la demande arrive au moment le moins 
propice. Pour rencontrer les dépenses occasionnées par l'installation 
des nouveaux studios, on a utilisé toute la réserve et épuisé le sur- 
plus du compte courant. De plus, depuis quatre ou cinq mois, les 
revenus du poste ont baissé à tel point qu’on accuse maintenent un 
déficit de 2 465 $. Et il reste encore à rembourser les 4 000 $ ou 
5 000 $ de dettes contractées par les installations. 

On décide alors de faire un emprunt de 15 000 $. La Banque cana- 
dienne de commerce et la Banque de la Nouvelle-Écosse refusent de 
prêter. On fait donc parvenir un télégramme à Marcel Ouimet pour 
le prévenir de l’urgence de la situation. Il répond qu'il fera l’impos- 
sible pour trouver une solution au moins partielle. Mais un des direc- 
teurs croit pouvoir obtenir un prêt de la Banque de la Nouvelle- 
Écosse de la 115°. En juin on rapporte qu’un emprunt de 10 000 $ a 
été effectué, mais que l’argent sera utilisé pour payer ce qui reste des 
frais de construction des nouveaux studios et combler les déficits cou- 
rants. Le Séminaire de Québec a accepté d’attendre encore une année 
à condition d’augmenter le taux d’intérêt de’3 % à 6 %. 
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1955 À 1961... CHFA FAIT DE LA VENTE 


HFA fait la vente d'annonces aux grandes compagnies. Toutes 
us grosses compagnies, je les avais éventuellement, dit Gagnon 
ancien vendeur de CHFA : « Si elles annonçaient au poste anglais, 
j'étais certain que je pouvais leur vendre parce que s’il avait fallu 
vivre avec les marchands canadiens-français, on n'avait rien. » 
(Gagnon, 1994) Mais l’annonce est profitable seulement en autant 
que les clients laissent savoir aux commerçants qu’ils ont entendu 
parler d’eux à CHFA. 

Il y a aussi la vente d’annonces dans les régions. CHFA avait l'heure 
de Saint-Paul, l'heure de Bonnyville, l'heure de Falher, l'heure de 
Girouxville : « Ces petits marchands-là, c'était plutôt une contribution 
de leur part.Vous savez que les résultats. Mais ils entendaient leur nom 
et puis ils étaient satisfaits de l’entendre à la radio. » (Gagnon, 1994) 
Avec le temps, le format va changer. Il y aura toujours un programme 
des régions, mais le commanditaire sera un commerçant de la ville. 

Un des traits distinctifs de CHFA, c’est le nombre de concours. 
Il y en a beaucoup. 


On avait des concours vous savez, puis lors des 
concours on donnait des petits cadeaux. Puis on 
recevait des lettres. C’était incroyable! Des trois, 
quatre cents lettres-là, tu sais, pour un concours. 
Quand j'étais obligé d’aller dans l'Est faire de la 
(vente) nationale, j’apportais ces lettres puis je 
mettais ça sur leur bureau puis je leur disais : 

on va faire des concours pour vous autres aussi. 


(Gagnon, 1994) 


Mais la vente nationale ne rapporte pas toujours ce qu’on voudrait. 
Certains sont d’avis qu’il faudrait se rendre plus souvent à Toronto 
d’où vient un pourcentage très élevé de la réclame nationale. En 
1956, Gagnon se déclare très mécontent du manque de progrès fait 
par les représentants du poste tant à Montréal qu’à Toronto. 
CHFA vend aussi son temps d’antenne à des groupes divers. 


Le poste avait été approché premièrement par 

les Ukrainiens qui eux aussi voulaient garder un 
peu de leur culture puis participer à la radio. 

On a eu une émission allemande, ukrainienne, 
deux émissions ukrainiennes, une ukrainienne 
catholique puis l’autre orthodoxe. Winnipeg avait 
une émission en langue juive que nous avions 
acceptée. Même on a donné des émissions. Le père 
Rhéaume, un missionnaire avec les Cris... 
(Gagnon, 1994) 


Tous les soirs, la période entre 21 h 00 et 22 h 00 est réservée pour 
le programme en langue allemande et ukrainienne. Et ces émissions 
aident à financer les opérations du poste. À la réunion de l'Exécutif 
de l’'ACFA du 17 octobre 1956, Gagnon explique que ces émissions 
rapportent près de 14 000 $ par année. 
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1955 À 1960... LE CLUB DE LA RADIO 


ous l’avons vu, parmi les moyens que CHFA utilise pour sur- 
Ni il y a le Club de la radio qui a obtenu des résultats conso- 
lants depuis sa fondation, dit Jean Patoine le nouvel éditeur de La 
Survivance en 1955. En principe, le poste n’a pas le droit de deman- 
der, sur les ondes, des fonds pour ses opérations, mais on le fait en 
demandant aux auditeurs de devenir membre du Club de la radio. 
En 1955, on à demandé à Eugène Trottier, propagandiste de La 
Survivance, de ramasser les abonnements du Club. Pour encourager 
les gens à participer, on offre un voyage au pays d’Évangéline à l’oc- 
casion du 200€ anniversaire de la déportation des Acadiens. En sep- 
tembre de la même année, le gérant Rémillard rapporte à l'ACFA 
que le Club à recueilli la somme de 4 985,00 $. 

En 1959, la dette du poste n’est plus inquiétante comme autre- 
fois. On fait des progrès, mais on n’a jamais pu mettre en réserve les 
sommes nécessaires pour prévoir à la dépréciation du matériel. Or 
l'équipement technique commence à vieillir. On a besoin d’un 
générateur auxiliaire. Et puis il faut changer le local de nos studios 
avant l’automne prochain. 

Enfin en 1960, la dette est payée et les surplus du Club de la radio 
se chiffrent à 15 000 $. Mais les nouveaux studios coûteront 
25,000$. Le Club lance alors une nouvelle campagne en disant qu’il 
y eut l’année précédente 892 membres sans que personne n’en 
souffre. Il faut cette année atteindre 2 000 membres. 


JANVIER 1957 À MARS 1961... LES NOUVEAUX LOCAUX 


e 27 janvier 1957,le R.P. Michaud, provincial des Oblats, rappelle 
He responsables de CHFA que le bail se termine en 1959. 
Puisque l’imprimerie La Survivance a absolument besoin de plus 
d’espace, en principe, le baïl ne sera pas renouvelé. Il serait donc 
bien que les directeurs de CHFA étudient dès maintenant le pro- 
blème du logement du poste. 

Le 12 mars 1958, les Oblats décident de construire un 2° étage à 
l'édifice de La Survivance et ils offrent à CHFA tout l’espace dont 
le poste aurait besoin et cela à un prix de faveur. L’exécutif de 
Radio-Edmonton s’empresse de retenir 2 000 pieds carrés. On 
espère que CHFA pourra entrer dans ses nouveaux locaux au cours 
de l’automne suivant. Cependant, en avril 1959, on décide de retar- 
der la construction. Il faut faire faire un relevé technique pour savoir 
si l'édifice actuel peut supporter un 2° étage. 

Le comité exécutif de Radio-Edmonton s'occupe activement de 
trouver un nouveau local pour loger les studios du poste CHFA. En 
mars, les dirigeants francophones parlent d’organiser un Centre 
français et un poste de télévision bilingue ce qui fournirait à CHFA 
l’espace voulu pour ses studios. Mais ces deux projets ne se réalisent 
pas et il faut se dépêcher à trouver un local ailleurs. 


D 
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Les « nouveaux studios » 
de CHFA au 2® étage de 
l'édifice La Survivance (APA) 


En juin, il est question d'installer les studios dans le Lockerbie 
Block, mais le bâtiment est beaucoup trop vieux pour que cela 
vaille la peine. On étudie aussi la possibilité de louer un des nom- 
breux entrepôts qui se trouvent au nord de la voie ferrée du CN. 
En décembre, on s’informe des possibilités d’obtenir de l’espace au 
troisième étage de l’édifice LeMarchand. Il y a aussi le troisième 
étage du Kensington Hôtel, en face de La Survivance, édifice que 
Bill Connelly est en voie d’acheter. Le 10 décembre 1959, CHFA 
décide d’offrir aux Oblats de payer la moitié du coût du relevé 
technique en vue de construire un deuxième étage à l’édifice La 
Survivance. 

Le 25 février 1960, se tient une réumion spéciale de Radio- 
Edmonton Ltée. Le but principal de la réunion est de faire l’étude 
des plans du nouveau studio. Les plans on été préparés par l’archi- 
tecte Émilien Dupuis de concert avec le gérant Bernardin Gagnon 
et l'ingénieur Laurier LeClair. Le poste occupera à peu près 2 200 
pieds carrés du deuxième étage de l’édifice La Survivance qui sera 
construit en 1960. 

Il a été entendu au préalable que le loyer serait de 2 $ le pied 
carré. Mais tant que CHFA n'aura pas obtenu un octroi de Radio- 
Canada, les propriétaires se contenteront de 2 000 $ par année, la 
balance étant considérée comme une dette. En novembre, le gérant 
est autorisé à dépenser 500 $ pour meubler les nouveaux bureaux 
Je lCÉTERS 

Les studios sont construits au coût total de 27 053,25 $. Or il est 
à noter, dit le gérant de CHFA dans son rapport aux actionnaires en 
mars 1961, que durant les dernières années, nous avons réussi à 
mettre de côté la somme de 25 000 $ pour couvrir les frais et à date 
presque toutes les obligations ont déjà été payées. 

La bénédiction et l’ouverture officielle ont lieu le 23 mars 1961. 
Mgr Jordan, omi, archevêque coadjuteur, terminera son allocution 
en disant que tous les auditeurs comptent sur le poste pour leur faire 
entendre et goûter cette belle langue qu’on se plaisait jadis à appe- 
ler: « Sa majesté la langue française. » 
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1956 À 1960... LES NOUVEAUTÉS TECHNIQUES 


n novembre 1956, grâce à un don de la Société-Saint-Jean- 
RU de Montréal, CHFA à pu acheter une machine à enre- 
gistrer « Ampex » d’une valeur de 1 300 $ obtenue au coût de 500 $. 
En 1959, CHFA annonce que Laurier LeClair et son associé Bob 
Spards sont à construire une consolette pour la deuxième salle de 
contrôle. De plus en plus, la radio se fait beaucoup par enregistre- 
ments et cela rend nécessaire cette deuxième salle. 

Pour ce qui est de l'émetteur et du terrain de l’émetteur, on essaie 
d’en tirer le plus grand profit possible. À compter de 1956, la maison 
de l'émetteur sera louée mais le projet aura plus ou moins de succès. 
On loue aussi le terrain de l’émetteur à des fermiers de la région. Il 
faut toutefois voir à ce que la culture du terrain ne dérange pas les 
fils enfouis sous le sol. 

En 1960, il faut installer les nouveaux stu- 
dios et c’est l'ingénieur LeClair qui exécute 
le travail. Il est aidé par Bob Robinson du 
poste CFRN et le tout se fait sous la sur- 
veillance de Frank Makepiece également de 
CERN. En tout, le coût du nouvel équipe- 
ment technique s’élève à plus de 15 000 $. 
Entre autres, 1l faut acheter deux tables tour- 
nantes. Et puis on consulte la Maison Pepin 
et fils pour savoir combien l’on pourrait 
obtenir pour le piano à queue du grand stu- 
dio et combien coûterait un piano neuf, plus 
petit. 


SEPTEMBRE 1955 À AVRIL 1960... LE PROBLÈME 
DE RIVIÈRE-LA-PAIX 


n défaut technique de CHFA va hanter les directeurs pendant 

de nombreuses années. Le poste ne peut pas se faire entendre le 
soir dans toutes les régions de Rivière-la-Paix. Pour résoudre le 
problème, il faudrait plusieurs milliers de dollars. Le 28 septembre 
1955, on rapporte que l’on a consulté le Dr Howse de Montréal. 
Ce qu'il faut, c’est un poste de relais et on ne peut se le payer. 

En avril 1959, le gérant Gagnon parle à nouveau de la construc- 
tion d’un poste de relais pour la région de Rivière-la-Paix. On 
craint que les frais entraînés par la location d’une ligne téléphonique 
soient fort élevés. En avril 1960, on rapporte que la compagnie 
RCA Victor prépare un devis pour voir les possibilités d’augmenter 
le pouvoir de CHFA à 10 000 watts. Même si on a l'argent, cepen- 
dant, il faut obtenir la permission du ministère des Transports. 


La nouvelle machine à enregistrer 
«Ampex », un don de la 

Société Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal en novembre 1956. 

De gauche à droite : M. J.-M. 
Fontaine, le Dr L.-P. Mousseau, 
Me A. Déchène, M. J. Boucher, 
M. B. Gagnon (APA) 
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ON AVAIT DES 
CONCOURS. PUIS 
ON RECEVAIT DES 
LETTRES. C'ÉTAIT 
INCROYABLE! DES 
TROIS, QUATRE 
CENTS LETTRES, 
POUR UN 


CONCOURS. 


1957 À 1959... LA TÉLÉVISION APPORTE 
DES PROBLÈMES 


a communauté francophone se préoccupe de la question de la 
Éeet depuis 1957. L'ACFA espère se doter d’un poste de télé- 
vision privé comme on l’a fait pour la radio. On va même jusqu’à 
payer la préparation d’un mémoire technique. Mais il faut se rendre à 
l'évidence, le projet est trop coûteux et l'ACFA l’abandonne en 
octobre 1959. On décide alors d'appuyer la SRC qui se prépare à 
demander au Bureau des gouverneurs la permission d’établir un 
deuxième poste de télévision à Edmonton. Si Radio-Canada obtient 
cette permission, on espère qu'il sera relativement facile d’obtenir que 
la SRC accorde un poste satellite français comme à Winnipeg et à 
Moncton : « Radio-Canada nous avait laissé entendre que dans un 
délai ne dépassant pas cinq années, on nous fournirait un service de 
télévision complet en français. » (ACFA, 17-18 avril 1964) 


1955 À 1961... LES GENS DE CHFA 


e Dr Mousseau est le président de Radio-Edmonton Ltée en 

1955. Il sera remplacé en 1957 par André Déchène. La même 
année, on rapporte que le personnel du poste comprend 16 
membres plus un concierge. Depuis un an et demi, le personnel est 
assez stable en raison des meilleurs salaires. Et puis, plusieurs 
membres du personnel augmentent leurs revenus en faisant des 
reportages pour Radio-Canada. En 1956, il y a 18 employés et 14 
employés en 1958. En 1961, on rapporte que le personnel de 
CHFA se compose de 11 employés permanents et de 3 employés à 
temps partiel. Et, pour la première année depuis l’ouverture du 
poste, il n’y eut aucun changement dans le personnel. 


1950 À 1956... LE DÉPART DU GÉRANT RÉMILLARD 


n 1956, Léo Rémillard annonce son départ. Radio-Canada vient 
de le nommer coordonnateur des programmes du réseau français 
pour la région des Prairies. Il était à CHFA depuis 1950. 


Je suis arrivé à Edmonton le 16 novembre par 
une tempête de neige et la première chose qu’on 
m'a confiée, c'était de faire la réalisation d’une 
émission spéciale à l’occasion du 1% anniversaire 
dé CHFA’.-le PèrerBreton/a écrit unitexte [fs] 
c'était « Nous sommes les fils d’une race qui ne 
sait pas mourir ». Et j'avais réalisé cette demi- 
heure au Trocadero [...] Après ça, on m’a confié 
toutes sortes de choses. J’étais annonceur sportif 
[...] je faisais du microphone comme annonceur, 
comme réalisateur [...] j'étais de tous les métiers. 


(Rémullard, 1998) 
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Il était venu pour donner un coup de main pendant une période de 
six mois. La période de six mois s’est transformée en période de six 
ans. Déchène, le président général de l’ACFA à l’époque, décrit les 
circonstances qui entourent ce départ de la façon suivante : « Léo 
nous a soumis le problème. On lui a dit, pauvre Léo, on ne peut pas 
t’empêcher de profiter d’une promotion comme celle-là. Vas-y. 
Alors il est parti. » (Déchène, 1992) 

Mais on ne le laissera pas partir sans le remercier. En août, ses 
nombreux amis lui rendent un vibrant hommage lors d’un banquet 
tenu à l’hôtel Corona et organisé par les directeurs de CHFA. On 
dira qu’il est l’homme à l’éternel cigare qui vous apporte la réponse 
à toutes vos questions. C’est aussi l’homme qui a fait beaucoup de 
choses; il a reçu une bourse du gouvernement français pour aller 
étudier la radio et le théâtre à Paris, il a eu une audience avec le 
Saint-Père.. 

C’est aussi un homme à toutes les causes : CHFA, l’ACFA, les 
Chevaliers de Colomb et le théâtre français. On se souvient de lui 
comme comédien et dans deux des personnages fantastiques de 
l'émission « Chez Ti-Pit », Octave et Ti-Pit, deux personnages der- 
rière lesquels se cachait Léo Rémillard le samedi soir pour amuser 
la population franco-albertaine. 

Ému, Léo Rémillard donne son dernier rapport. CHFA, voilà 
quatre lettres qui ne s’effaceront jamais de ma mémoire, dit-il. 


‘C’ pour Courage. Avouons-le celui qui a compris 
l’oeuvre de la radio française et qui veut s’y 
dévouer a besoin de courage [...] H° pour 
Honneur. C’était tout à l’honneur des Canadiens 
français de l’Alberta lorsque le 20 novembre 1949 
retentissaient dans tous leurs foyers des voix bien 
françaises qui leur parvenaient sur les ondes de 
leur poste, car c'était eux qui l’avaient construit 
[..] ‘F’ pour Fierté. Après l’inauguration officielle, 
fier de ce succès, il fallait avoir la fierté de le 
maintenir ce poste [...] Le ‘F’ suggère aussi la foi. 
Il faut que nous ayons foi en l’avenir [...] ‘A’ pour 
Amour. C’est par amour pour votre foi et votre 
langue que vous avez réussi à construire CHFA. 


(L.S., 1% août 1956) 
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Le nouveau gérant de CHFA, 


M. Bernardin Gagnon. (APA) 


JUILLET 1956... LE NOUVEAU GÉRANT 


a Survivance du 25 juillet 1956 annonce la nomination du 
es gérant, Bernardin Gagnon. Le départ de Rémillard nous 
a laissé un petit peu dans l’embarras, dit Déchène lors de nos entre- 
vues avec lui. 


On ne savait pas qui prendre comme gérant. 

Il fallait en trouver un. Léo nous avait dit : 

« Écoutez, vous avez un gars que vous n’appréciez 
pas assez, vous-autres. Il est vendeur. Vous pensez 
que tout ce qu’il peut faire c’est vendre des 
programmes. Offrez donc ça à Bernie Gagnon ». 
Bernie l’a pris et il a fait un beau succès de 
l'affaire. Il avait le tour de faire travailler les gens 
autour de lui. (Déchène, 1992) 


NE à Saint-Paul, Gagnon sera étudiant au Collège Saint-Jean. Il tra- 
vaille ensuite au ministère des Transports. Et puis 1l va représenter la 
compagnie Western Airlines à Los Angeles. Trois ans plus tard, il 
revient à Edmonton pour représenter Northwest Airlines. 

Or, le futur poste de CHFA à besoin de représentants. On fait 
appel à Bernardin. Son premier contrat sera au nom de Ferd Nadon, 
bijoutier. Il sera aussi parmi les premiers annonceurs de CHFA 
mais, après quelques mois, il abandonne l’annonce pour se consa- 
crer à son travail de vendeur. Dans La Survivance du 25 juillet 1956, 
on décrira Bernardin Gagnon comme étant un travailleur infati- 
gable, un optimiste ne laissant derrière lui que des gens satisfaits de 
l'avoir rencontré et un batailleur quand il s’agit des intérêts de son 
poste. Mais ce n’était pas toujours facile, dit Gagnon. 


J'étais bien intéressé de voir le combat qui se 
faisait pour obtenir la radio française. Dans mes 
premières années de ventes, j'étais obligé de 
défendre le fait que nous avions droit à une radio 
aussi bien qu’eux autres. Je défendais la radio à 


bien des places avant de convaincre d’acheter. 
(Gagnon, 1994) 


1956... STRUCTURE ET FONCTIONNEMENT DU POSTE 


endant cette période, CHFA possède une puissance autorisée de 

5 000 watts, la courbe normale des ondes s’étend au-delà du 59€ 
parallèle couvrant ainsi tout le nord de l’Alberta et s’arrêtant non 
loin des Territoires du Nord-Ouest. Cette distance est évaluée à 
environ 300 milles. 

CHFA est en ondes 17 heures par jour, sauf le dimanche où le 
nombre diminue à 14 heures. Cela donne un total de 116 heures 
d'émissions par semaine dont 25 1/2 sont la responsabilité du poste. 
Les émissions se divisent en deux catégories : musicales et parlées. 
CHFA consacre en moyenne chaque semaine 57 % de ses heures aux 
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programmes musicaux. Seulement 7 % de ces émissions proviennent 
de Radio-Canada. Les émissions parlées occupent 43 % du temps. 
De celles-ci, 21 % proviennent de la SRC et 22 % sont des produc- 
tions locales. Or, à CHFA, plus souvent qu’autrement, le réalisateur 
est à la fois créateur, artiste, recherchiste et bien souvent annonceur. 

Étant donné le nombre d'émissions musicales, la discothèque est 
un des aspects les plus importants du poste. En 1956, la discothèque 
contient 10 mille disques, ce qui représente environ 16 à 18 mille 
pièces musicales et on lui accorde un budget de 80 $ par mois. 
CHFA possède aussi sa propre machine pour graver les disques et 
c’est Laurier LeClair qui en est officiellement responsable. 

Le poste est très apprécié pour sa musique. M. Paradis, le disco- 
thécaire, dit que les lettres d'appréciation affluent au poste et la 
majorité parviennent de gens de langue anglaise. Rémillard confir- 
me les propos de Paradis en 1998 lors de son entretien avec Denis 
Collette. 


Après un an, les anglophones se sont mis à 
écouter CHFA pour voir ce qui s’y passait. Et là, 
on recevait des félicitations pour le choix de la 
musique. C’était, selon eux, le poste qui avait de la 
belle musique. (Rémillard, 1998) 


Rémillard raconte aussi que quelqu'un l’avait approché quelques 
années après l’ouverture du poste pour lui dire : « You know if I 
knew then what I know today, I would be one of those that would 
have signed to have a French radio station in Edmonton. » 
(Rémillard, 1998) 

Les auditeurs de CHFA entendent 12 bulletins d’information par 
jour dont 10 parviennent directement des salles des dépêches de 
CHFA. Ces bulletins totalisent une période d’une heure et 15 
minutes sans compter les deux bulletins sportifs de 5 minutes cha- 
cun. Radio-Canada fournit les deux autres bulletins. Ainsi Tharcis 
Forestier et Axel Krusenstjern sont responsables d'environ 6 heures 
de nouvelles par semaines en plus de leurs autres fonctions. Ils font 
aussi toutes les entrevues, la traduction, la rédaction et la lecture en 
ondes. Et tout se fait à la machine à écrire. 

Au 31 décembre 1956, CHFA sert 183 commanditaires. Une fois 
que les commanditaires ont acheté du temps d’antenne, il faut assu- 
rer la rédaction de textes publicitaires. Mais on fait aussi un grand 
travail de traduction car on traduit tout ce qui entre en anglais ainsi 
que tout ce qui retourne au client qui ne parle pas français. 


1956 À 1958... LES ÉMISSIONS 


a récitation du Chapelet passe sur les ondes de CHFA depuis 
ECS an de l’année mariale de 1953. « Le Chapelet » et la 
« Prière du matin » sont normalement diffusés tous les jours des stu- 
dios Maria Goretti, Collège Saint-Jean. C’est le père Mercure qui 
en est responsable. Quand on à voulu le discontinuer, un millier de 
lettres et de protestations ont été envoyées au poste. 
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Dans le domaine du sport, CHFA fait aussi de grands efforts. Le 
7 mars 1956, CHFA diffuse, pour la première fois, une joute de hoc- 
key en français. Léo Rémillard et Gérald Lachance sont les annon- 
ceurs et maîtres de jeu. Ils ont fait une description des plus vivantes, 
semble-t-il, et on dira que la radiodiffusion en direct à été bien 
accueillie dans les régions. Puis il y a les émissions créées dans les 
studios de CHFA, les cours de théâtre à la radio organisés par 
Gérard Baril, et l'émission « Chez Ti-Pit » créée par Rémillard : «Tous 
les jeudis soirs, je revenais au poste après souper et de 7 h jusqu’à 11 h, 
minuit, je composais les textes. » (Rémillard, 1998) Rémillard crée 
différents personnages : Ti-Pit, Octave et celui de Pepère qui était 
joué par Bernie Gagnon. 


C'était une émission une fois la semaine, le samedi 
soir et puis c'était commandité par Gateway 
Building Supply [...] C’était tout sur disque. 

Mais on avait un visiteur et puis on racontait des 
histoires puis on dansait puis tout [...] puis c'était 
du bon vieux temps [...] 


Les gens aimaient ça. Les gens nous arrivaient 
de la campagne puis ils disaient : « On veut aller 
danser chez Ti-Pit ». Ils venaient dans le studio 
puis on était assis tous les deux (Gagnon et 
Rémillard) un en avant de l’autre dans une salle 
puis... « Bien mon dieu, c’est tout ce que c’est? » 


(Gagnon, 1994) 


La « Chasse à l'inconnu » est aussi à l’antenne et cela depuis près de 
huit ans. En 1955, le Juge Déchène est maître de cérémonie. En sep- 
tembre 1958, l’émission sera enregistrée et diffusée sur les quatre 
postes français de l'Ouest. 

Le « Ranch 680 » est toujours aussi populaire. Les gens viennent 
au poste et font des messages à leurs parents et amis. Et Bernardin 
Gagnon raconte : « Puis ils parlaient fort.‘ M’entendez-vous là? Une 
fois quelqu'un avait dit, ‘Ouvre la porte et ils vont t’entendre’. Il 
n'avait pas besoin de radio, il’ criait ». (Gagnon 1994) 

Après le « Ranch 680 », il y a le nouveau programme pour les 
jeunes « Moi jm’en fous » de Roger Drolet, l'annonceur qui faisait 
irriter les gens, nous dit Gagnon. Mais les jeunes devaient l’aimer 
car 1l recevait beaucoup de courrier. Le 6 mars 1957, sur les ondes 
de CHFA, Drolet et son invitée Mme Paradis vont briser un disque 
de Rock-n-Roll pour exprimer leur rejet de ce genre de musique. 

Il y a les émissions du Conseil albertain de la coopération sur les 
ondes tous les jeudis. Il y a le « Réveil rural » et le « Journal agri- 
cole ». Jean-Marie Fontaine, agronome, et ses confrères donnent des 
causeries. Puis, à compter de septembre 1956, CHFA peut donner 
pendant toute la journée la température officielle telle qu’enregis- 
trée par le service fédéral de la météorologie et cela pour la région 
de Grande Prairie, Saint-Paul et Bonnyville ainsi que d’Edmonton. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


Je me souviens justement une fin de semaine où 
nous avions eu le malheur de prédire de la pluie, 
une bonne dame nous téléphone et nous dit: 

« Qu'est-ce qui vous prend de nous envoyer de la 
mauvaise température pour la fin de semaine? ». 
J'eus toutes les peines du monde à lui faire 


comprendre que nous ne faisions pas le temps. 
(L.S., 3 fév. 1954) 


Et puis il y a les grandes émissions du réseau de la SRC. En sep- 
tembre 1956, « Je vous ai tant aimé » commence sa 6° année à 
CHPFA. Et puis il ne faut pas oublier « Un homme et son péché ». 
C’est la plus vieille émission qui soit diffusée à la Radio canadienne. 
En septembre 1956, elle entreprend sa 18€ saison. À CHFA, l’émis- 
sion est présentée à 18 h 30 immédiatement avant le « Chapelet ». 

Puis le poste fait ce qu’il appelle des « remote ». Quand un com- 
merçant à une grosse vente, par exemple, CHFA s’installe chez lui 
et fait venir les clients : « Puis on s’arrangeait toujours pour être cer- 
tain que quelqu'un irait, vous savez. Ils vendaient toujours quelque 
chose et puis ils étaient satisfaits avec ça. » (Gagnon, 1994) 

Les équipes mobiles sont aussi responsables de la retransmission 
hebdomadaire de la messe du dimanche en provenance de la 
Cathédrale de Saint-Paul, le premier dimanche de chaque mois, et 
de Saint-Joachim les autres semaines. Il y les émissions des régions, 
« Soirées en Alberta » et souvent l'inauguration de la saison radio- 
phonique se fait dans une région particulière. On se rend aussi en 
régions pour les tournois de baseball et puis Forestier va sur place 
pour le « Ranch 680 ». 

En 1958, les émissions en langues étrangères augmentent. En plus 
des émissions en langue allemande et ukrainienne, CHFA diffuse 
deux demi-heures en italien chaque semaine. De temps à autre, le 
poste reçoit aussi des demandes pour des programmes en hongrois, 
en lituanien et en hollandais. 


1956 À 1958... LES INVITÉS SPÉCIAUX 


HFA accueille plusieurs invités de marque : le K.. P. Desmarais 

de « La clinique du coeur » rend visite à CHFA en juillet 1956. 
Les Plouffe sont de passage à Edmonton le 25 septembre 1956. Plus 
de 200 personnes vont se présenter au rendez-vous fixé par CHFA 
à l’école Grandin pour souligner l’occasion. La Survivance du 28 mai 
1958 publie la liste des gens interviewés à l’émission « Au jour le 
jour ». L'émission, qui occupe la première position lors du sondage- 
éclair de la semaine de radio canadienne en mai 1958, a présenté 
plus de 60 personnalités dont Marcel Dubé, dramaturge, Lester B. 
Pearson, le chef du parti libéral, le député Paul Martin, John 
Diefenbaker premier ministre du Canada, etc. 


LES AUDITEURS 
COMPTENT SUR LE 
POSTE POUR LEUR 
FAIRE ENTENDRE ET 
GOÛTER CETTE 
BELLE LANGUE 
QU'ON SE PLAISAIT 
JADIS À APPELER : 

« SA MAJESTÉ LA 


LANGUE FRANÇAISE », 
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NOVEMBRE 1959... LE 10° ANNIVERSAIRE 


n 1959, dans le cadretdu* congrèsude PACFA#lesalimetnt2 
Rs on célèbre le 10° anniversaire de CHFA. Lors de la soi- 
rée de gala dédiée au poste, Me Déchène ouvre la séance avec des 
voeux de succès. Et puis on entend les chorales de l’Assomption, les 
Troubadours du Collège Saint-Jean, Élise Chartrand et Aimé Déry en 
duo ainsi que le Quatuor Lorieau. Et Léo Rémillard qui s’est rendu 
à Edmonton pour l’occasion rappelle son séjour à Edmonton et 
encourage les gens à demeurer vigilants : « Hélas, lorsqu'une oeuvre 
va bien, on s’imagine qu’il est permis de s’endormir au volant. Le 
poste appartient à tous les Canadiens français de la province, il est 
donc de notre devoir à tous de l’encourager. » (L.S., 18 nov. 1959) 


LOL LOPEZ 


NOVEMBRE 1969... LA COMMUNAUTÉ 


n novembre 1961, l’'ACFA élit un nouveau président, Me Louis 

Desrochers. À l’époque, l'ACFA se préoccupe beaucoup de son 
propre financement et de sa propre réorganisation. Suite à une 
enquête menée quelques mois auparavant, l'ACFA se donne un 
nouveau visage; c’est à ce moment que naît le conseil général de 
l'Association. Parmi les grands dossiers de l’époque, il y a l’école de 
pédagogie que l’on cherche à établir au Collège Saint-Jean. On 
parle de la vente du livre et de la librairie Schola. On parle de télé- 
vision et bien sûr de radiodiffusion. 


1961 À 1965... LES ÉLUS ET LES ACTIONNAIRES 


es actionnaires et directeurs de Radio-Edmonton Ltée seront 
as lors de la première réunion du tout nouveau conseil géné- 
ral, les 10 et 11 novembre 1961. Bien que la fidélité et la contribu- 
tion des actionnaires actuels soit d’une importance capitale pour la 
radio française, il faut songer à infuser du sang nouveau parmi les 
actionnaires. Ainsi en mai 1963, lors de la réunion des actionnaires- 
directeurs, deux nouveaux noms s'ajoutent à la liste : Jules Van 
Brabant de Saint-Paul et Gérard Maisonneuve de Falher. 

En avril 1964, tous les actionnaires de CHFA sont élus directeurs à 
l'exception de deux membres. Malheureusement, le Dr Mousseau, l’un 
des fondateurs et des principaux artisans du poste CHFA est décédé. 
Me Déchène est devenu son honneur le juge Déchène. En raison de 
son accession à la judicature, il ne va pas être élu directeur, mais il 
demeure actionnaire, comme la loi le lui permet. (L.S., 29 avril 1964) 

La même année, les directeurs ont décidé de fixer le nombre des 
administrateurs de la compagnie à 15 au lieu de 11. Les nouveaux 
actionnaires de Radio-Edmonton Ltée sont : Mgr Lussier CsS.R., 
Mgr Routhier, omi, le Dr Beauchemin, le Dr Boileau, le juge 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


Déchène, Me Desrochers, M. Fontaine, M. Lavallée, M. Lemieux, M. 
Maisonneuve, Me Maynard, M. Motut, M. Pilon et M. Van Brabant. 
Les membres de l’exécutif de Radio-Edmonton Ltée sont M. Motut, 
président, Me Maynard, le Dr Boileau; M. Brault est le trésorier et le 
père Jean Patoine est le secrétaire. Me Louis Desrochers est l’avocat de 
la compagnie. En 1965, un seul nom s’ajoute à la liste des actionnaires 
et des directeurs de Radio-Edmonton Ltée, celui de J.H. Forest. 


SEPTEMBRE 1961 À JUIN 1962... L'APPUI FINANCIER 
DE LA SRC 


ES bureau des directeurs de Radio-Canada à pris la décision d’ap- 
puyer financièrement les postes de l'Ouest lors de leur réunion 
qui a lieu à Edmonton en septembre 1961. L’entente avec Radio- 
Canada est signée le 17 janvier 1962. 

Mais la décision n’est pas sans conséquences au niveau de la pro- 
grammation de CHFA. Alors qu’autrefois CHFA diffusait 17 heures 
d'émissions de réseau par semaine, le poste doit en accepter 44 par 
semaine en 1962. C’est une moyenne d’environ 37 % des émissions 
totales. CHFA fait plusieurs démarches dans le but d’obtenir de la 
part de Radio-Canada une plus grande souplesse dans le domaine 
de la programmation afin de ne pas nuire à la vente locale des émis- 
sions du poste. Elles n’ont pas toujours le succès voulu. 

Le matin de la réunion du premier conseil général de l’'ACFA, 
CHFA reçoit un chèque de 10 000 $ couvrant les mois de sep- 
tembre à janvier. De toute évidence, la contribution monétaire de 
la SRC va beaucoup aider. 

En effet, lors de la réunion du Conseil général de l’'ACFA, en juin 
1962, le gérant Gagnon rapporte que les finances du poste sont bien 
meilleures depuis que CHFA reçoit l’octroi de Radio-Canada. Mais 
ce n’est par vrai pour tous les postes. En dépit de l’octroi de la SRC, 
le poste de Gravelbourg demeure déficitaire et afin de lui venir en 
aide, la SRC a décidé de diminuer l’octroi de CHFA de 24 000 $ à 
16 000 $ et de donner la différence à CFRG de Gravelbourg. Cette 
décision a été annoncée à la réunion des postes privés affiliés à la 
SRC, réunion à laquelle Me Déchène assistait. 


1963... UNE NOUVELLE COMPAGNIE 


n 1963, il est question de former une autre compagnie. Celle-ci se 
Eu acquéreur du terrain où se trouve situé le transmetteur de 
CHFA. Il est évident que ce terrain prend continuellement de la 
valeur et qu’un jour on pourra juger opportun de le vendre pour s’ins- 
taller ailleurs. Il ne faudrait pas alors que le profit réalisé par la vente de 
ce terrain affecte l’aide que CHFA reçoit de Radio-Canada. Mais la 
formation de cette nouvelle compagnie aurait pour effet d'exiger un 
loyer de la part de CHFA. On demande alors à Me Desrochers, l’avo- 
cat de Radio-Edmonton, d'étudier la situation et de faire des sugges- 
tions lors de la prochaine assemblée de Radio-Edmonton. 
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1963... L'ENTENTE DU 23 AVRIL 


e 23 avril 1963, les gérants des quatre postes français de l'Ouest 
We leurs comptables sont convoqués par le directeur du réseau 
français, Marcel Ouimet, accompagné des membres de son bureau 
de finance. La réunion a lieu à l’hôtel Fort Garry de Winnipeg. Le 
but de la rencontre est de trouver une formule qui exempterait de 
recourir chaque année aux directeurs de la SRC pour l’aide à 
apporter aux postes français de l'Ouest et d’établir également un 
système de comptabilité uniforme à être employé par chacun des 
postes. 

Les participants à la rencontre s’entendent sur la solution suivan- 
te. Chaque année, les postes prépareront et présenteront deux bud- 
gets : un budget d’exploitation et un budget de dépenses capitales. 
Le budget d'exploitation sera approuvé automatiquement. Mais si 
au cours d’une année, on parvient à réaliser un surplus, ce surplus 
sera déduit du budget de l’année suivante. Si au contraire les opéra- 
tions se solvent par une perte, le montant de cette perte sera ajouté 
au budget de l’année suivante. Quant au budget de dépenses capi- 


tales, il devra d’abord être approuvé par les techniciens de Radio- 
Canada. 


1964... LA SITUATION FINANCIÈRE DE CHFA 


uelle est la situation financière du poste en avril 1964, trois ans 
tp l’entente d'octobre 1961? La dette de CHFA se chiffre 
alors à 15 000 $. Le 10 000 $ dû au Séminaire du Québec à été payé : 
2 500 $ remis en 1962, 5 000 $ remis en 1963 et 2 500 $ en 1964. 
Mais il y a encore l’emprunt fait à la banque de la Nouvelle-Écosse 
l’année précédente. 

Pour réduire la dette et pour constituer un fond de dépréciation, 
CHFA fait accepter, par la SRC, de payer au Comité de la radio de 
l’'ACFA une somme convenable pour les services de secrétariat de 
l'ACFA et pour les annonces que La Survivance publie chaque 
semaine en faveur de la radio. 

De plus, en 1964, l’'ACFA a reçu la somme de 10 000 $ de la 
Fraternité française, une organisation conjointe du Conseil de la vie 
française en Amérique et de la Fédération des Sociétés Saint-Jean- 
Baptiste du Québec. La somme est prévue pour la radio française. 
Aussi généreux soit-il, ce don pose tout de même un problème 
étant donné que la SRC s’est engagée à combler les déficits des 
quatres postes de l'Ouest. La communauté franco-albertaine pour- 
rait fort bien ne pas comprendre pourquoi cette somme supplé- 
mentaire devrait être accordée à CHFA surtout si l’on considère les 
autres oeuvres qui en ont beaucoup plus besoin. 

Cependant, il est important de respecter l’intention des donateurs. 
On s'entend alors sur la solution suivante. On déposera le 
10 000 $ au compte du Comité de la radio de l'ACFA qui remettra 
l'argent dont CHFA à besoin pour rembourser sa dette. Et les sommes 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


que l’on déposera par la suite dans ce compte serviront à aider finan- 
cièrement les oeuvres ayant un plus grand besoin que le poste. 

Mais les nouvelles ne sont pas toutes bonnes. Le rapport financier 
du poste indique une perte nette de 17 626 $ pour l'exercice qui se 
termine le 31 décembre 1963. Bien que les revenus se chiffrent à 
105 170,13 $ (et cela comprend les ventes qui se chiffrent à 81 721 $) 
les dépenses sont de 109 120 $. Il y a donc une perte de 3 950 $ à 
laquelle il faut ajouter une provision pour dépréciation de 13 675 f. 

Selon le président de Radio-Edmonton, il y a eu une diminution 
des revenus commerciaux de l’ordre d'environ 5 000 $. La diminu- 
tion provient de la concurrence de plus en plus difficile de la télé- 
vision. La diminution s'explique aussi par le fait que CHFA à consi- 
dérablement réduit les émissions en langues étrangères en raison des 
exigences de Radio-Canada au point de vue programmation, exi- 
gences qui font en sorte qu’il y a moins de temps disponible pour 
les émissions en langues étrangères. 


1961 À 1964... LES NOUVEAUTÉS TECHNIQUES 
ET PHYSIQUES 


e 16 avril 1962, CHFA fait l'achat d’un appareil à enregistrer des 
ps magnétiques à cartouche. Un tel appareil qui se vend au 
coût de 3 000 $ permet d’enregistrer à l’avance toutes les annonces 
commerciales. La production du poste sera ainsi grandement amé- 
liorée. 

En mai 1964, Radio-Edmonton Ltée entreprend l’aménagement 
d’une salle de rencontre. Les frais de cette salle seront payés conjoin- 
tement avec l’'ACFA et Morin Frères. La salle pourra servir aux 
assemblées de tous les comités et exécutifs. 


1961 À 1963... LES ÉMISSIONS 


n 1961, les directeurs de Radio-Edmonton reçoivent le rapport 

du gérant Gagnon. Le rapport est accompagné de la liste de 
toutes les émissions cataloguées selon les divers genres. Ce qui éton- 
ne, c’est la variété d'émissions présentées et cela avec le peu de 
moyens disponibles. Il y a des émissions d’information, des émis- 
sions religieuses, du théâtre, des émissions féminines, des émissions 
musicales (classiques, semi-classiques, chansonnettes, « bon vieux 
temps », « western », folkloriques, musique variée), des émissions de 
variétés, des émissions en langues étrangères et des émissions de ser- 
vice public. 

Le 23 mai 1962, La Survivance publie un catalogue des émissions 
«à notre poste CHFA ». Nous comptons 28 bulletins d’information 
diffusés chaque jour du lundi au vendredi dont 23 sont d’origine 
locale, quatre proviennent de Radio-Canada et un de Radio-Ouest. 

Dans la liste des émissions religieuses, on note la diffusion de la 
messe du dimanche en direct de l’église Saint-Joachim ou de la 
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Cathédrale de Saint-Paul. Les célébrations de Pâques sont diffusées 
de la paroisse ukrainienne d’Edmonton, Saint-Josaphat, et celles de 
Noël proviennent de la paroisse de l’Immaculée-Conception, égale- 
ment d’Edmonton. Dans la liste des émissions religieuses, il faut aussi 
inclure les émissions diffusées directement du Collège Saint-Jean. 

De Radio-Canada, CHFA reçoit une émission de théître diffu- 
sée le dimanche et quatre romans-fleuves diffusés du lundi au ven- 
dredi dont « Un homme et son péché ». Il y a trois émissions rurales 
et trois émissions féminines dont deux proviennent d'Edmonton. 
CHFA diffuse de nombreuses émissions en langues étrangères : 
ukrainienne, allemande, hollandaise, polonaise, norvégienne, italien- 
ne, et crise. Du côté des émissions de variétés, on note les émissions 
bien connues de Radio-Canada « Chez Miville », et « Les joyeux 
troubadours ». 

Parmi les émissions les plus populaires, il y a toujours l’émission 
la « Chasse à l’inconnu ». En octobre 1962, Jacques Boucher, coor- 
donnateur des programmes au poste CHFA, va mériter des félicita- 
tions pour sa réorganisation de la « Chasse à l'inconnu » sur une base 
de compétition entre deux équipes. On dit alors que le jeu est plus 
actif, plus intéressant et plus vivant. Le 13 février 1963, quelques 
mois après sa réorganisation, l’émission reçoit 150 lettres d’appré- 
ciation et de suggestions de sujets à deviner. 

D'autres émissions seront transformées. En 1963, après douze ans 
de diffusion, l’émission le « Ranch 680 » sera remplacée par une 
émission de souhaits et de musique western, diffusée tous les matins 
de 10 h 02 à 10 h 30. Elle sera animée par Tharcis Forestier. 


1966... LA COLOMBIE-BRITANNIQUE OBTIENT 
UN POSTE DE RADIO 


e 5 mars 1966, l'ACFA adresse une lettre de félicitations et de 
és à Alphonse Ouimet, président de la SRC. La 
Société vient d'annoncer qu’un poste de radio sera bientôt 
construit à Vancouver. En effet, l'ouverture officielle du poste 
CBUF-FM, la nouvelle station radiophonique de langue française 
de la SRC a lieu à Vancouver le 1 décembre 1967. On rapporte 
que, ce jour-là, une fillette qui joue tranquillement, se met soudai- 
nement à crier : « Maman! Maman! la radio parle français! » (L.S., 
5 déc. 1967) 


1964... LE 15° ANNIVERSAIRE 


n 1964, CHFA célèbre 15 ans de service radiophonique. Le prési- 
Et d’alors, Roger Motut, en profite pour inciter les Franco- 
Albertains à encourager leur poste! Le gérant Gagnon fera remarquer 
que quinze ans dans la vie d’un être humain, ce n’est pas beaucoup 
mais que dans la vie d’un poste de radio, cela signifie que l’on a atteint 
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la maturité. On n’oublie pas de rendre hommage au père Breton qui 
a tant donné. Il serait intéressant, dit-il, de regarder dans les archives la 
masse de correspondance et de rapports que Breton a rédigés. Nous 
avons regardé et nous y avons trouvé une très belle histoire. 


RE nbnA al] Au év9 


1965 À 1969... SUR LA SCÈNE NATIONALE 


ntre 1965 et 1969, de nombreux événements importants pour les 
BR francophones se produisent sur la scène nationale. 
Il y aura le deuxième rapport Fowler, là Commission royale d’en- 
quête sur le bilinguisme et le biculturalisme, le Livre blanc et la 
nouvelle loi sur la radiodiffusion. 


1965... LE DEUXIÈME RAPPORT FOWLER 


n 1965, le deuxième rapport Fowler est déposé. Il est franche- 
En0 favorable aux quatre postes de l'Ouest. L’enquêteur Fowler, 
qui avait présenté son premier rapport en 1957, est épaulé cette fois 
par Marc Lalonde, futur ministre clé de Pierre Trudeau. Le deuxiè- 
me rapport Fowler reproche à la SRC « d’avoir depuis 10 ans négli- 
gé la radio au profit de la télévision. Le service public dans les deux 
langues est admis au départ. En plus, Fowler est très favorable aux 
postes affiliés, qui devraient recevoir des fonds plus substantiels. » 


(Bocquel, 1996, 272) 


1966... LA COMMISSION LAURENDEAU-DUNTON 


a Commission royale d’enquête, aussi connue sous le nom de la 

Commission Laurendeau-Dunton, est créée pour faire enquête sur 
l’état du bilinguisme et du biculturalisme au Canada. Plusieurs 
regroupements franco-albertains, y compris l'ACFA, présentent un 
mémoire à la Commission Laurendeau-Dunton le 6 décembre 1966. 
L’ACFA souligne l’importance de la radio française pour la commu- 
nauté franco-albertaine. On déplore aussi le fait qu’un secteur impor- 
tant de la population franco-albertaine ne capte que très difficilement 
les ondes de CHFA. II s’agit, non seulement de la population de 
Rivière-la-Paix, mais aussi des gens du sud de la province. 

La SRC aussi présente un mémoire à la Commission royale d’en- 
quête et la Société réaffirme son intention d’apporter ses services 
aux gens des deux langues qui n’en bénéficient pas encore. Mais 
cette extension dépendra du mode de financement que le gouver- 
nement accordera à Radio-Canada dans la refonte de la loi sur la 
radiodiffusion. 
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JUILLET 1966 À FÉVRIER 1967... LE LIVRE BLANC 


a présentation, à la Chambre des communes d'Ottawa, du Livre 

blanc sur la radiodiffusion, en 1966, donne lieu à de nouveaux 
espoirs pour les communautés francophones. Ottawa reconnaît offi- 
ciellement des principes que les dirigeants francophones de l’Ouest 
ont chèrement défendus depuis longtemps dit La Survivance du 20 
juillet 1966 : « L'heure est venue d’envisager l'établissement, d’un 
littoral à l’autre, de services de réseaux nationaux complets dans les 
deux langues officielles du Canada. » (L.S., 20 juil. 1966) 

En février 1967, Alphonse Ouimet, le président de la SRC, 
indique à Jean Patoine que le Comité parlementaire de la radiodif- 
fusion vient de terminer son étude du Livre blanc. Les recomman- 
dations de la SRC seront présentées au gouvernement avant que 
celui-ci ne présente en Chambre sa nouvelle législation dont un des 


points cruciaux est le nouveau mode de financement de Radio- 
Canada. 


OCTOBRE 1966... ALPHONSE OUIMET DÉMISSIONNE 


n octobre 1966, Alphonse Ouimet, le président de la SRC, remet 
ae démission au premier ministre du Canada. Cette démission 
ainsi que les autres changements annoncés au sein de la SRC 
inquiètent les francophones de l'Ouest. Le Livre blanc sur la radio- 
diffusion propose deux fonctions précises dans le remplacement du 
poste de président : un poste de président et un poste de directeur 
de l’administration. Il faut que l’un de ces postes soit donné à un 
francophone, dit-on dans l'Ouest. 


1968... LA NOUVELLE LOI SUR LA RADIODIFFUSION 


n 1968, la nouvelle loi sur la radiodiffusion confie à la SRC le 
us d’assurer un service national de radiodiffusion avec un man- 
dat de promotion de l’unité nationale. Elle crée aussi le CRTC, 
Conseil de la radiotélévision canadienne, chargé de réglementer la 
radiotélédiffusion et de délivrer les permis. 


1965 À 1968... LA QUESTION DE RIVIÈRE-LA-PAIX 


ET 1965 et 1968, CHFA et la communauté franco-albertaine 
s’efforcent de régler le problème de réception de Rivière-la-Paix, 
problème qui existe depuis l'ouverture du poste en 1949. En 1965, 
le gérant fait préparer une étude technique. L'étude confirme ce 
que CHFA sait déjà : quelle que soit la solution adoptée, elle coûtera 
excessivement cher. On fait parvenir le rapport technique à la SRC. 
Marcel Ouimet répond que le projet fait partie des plans de la 
Société mais pas pour l'instant. 

Le 29 janvier 1965, Gérard Maisonneuve, le président de l'ACFA 
régionale de Rivière-la-Paix rencontre Marcel Ouimet de la SRC. 
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Ce dernier invite les gens de la région à demander, soit un poste de 
relais, soit une antenne-satellite, selon le coût de l'installation et les 
estimés des techniciens. Mais la politique de la SRC est de suivre 
une liste prioritaire stricte à la tête de laquelle figurent les endroits 
où le prix de revient est le plus bas. 

En avril 1966, la SRC laisse entrevoir quelques espoirs. On 
demande au gérant de CHFA de présenter un mémoire dans lequel 
on décrit la situation actuelle et on laisse entendre qu’il y aurait 
peut-être possibilité que la SRC verse les sommes nécessaires. Le 21 
juin 1967, la SRC présente au Bureau des gouverneurs de la radio- 
diffusion une demande pour l’obtention d’un poste satellite français 
dans la région de Rivière-la-Paix. 

Mais il y a danger que ce poste satellite soit directement rattaché 
au réseau français de Radio-Canada. En principe, nous appuyons la 
demande faite par la SRC, disent Gagnon et Desrochers aux gou- 
verneurs de la Radiodiffusion réunis à Ottawa le 20 juin; mais pour 
répondre aux besoins de la population canadienne-française, le 
poste devrait aussi pouvoir transmettre les programmes de CHFA. 
On souligne aussi le fait qu’étant donné la faible puissance que la 
SRC se propose de donner au poste de relais, celui-ci va couvrir à 
peine un territoire de 5 milles de diamètre alors que la population 
s'étend sur un territoire d’environ 75 milles. 

En mars 1968, la question n’a pas encore été réglée et l’on doit 
rappeler le problème de la Rivière-la-Paix aux autorités de la SRC. 
De nouvelles études sont à se faire actuellement et l’on croit qu'il y 
aura de l’action avant trop longtemps. 

En effet, le 29 mai 1968, le président de la SRC annonce qu’à 
l’automne la Société installera un émetteur de 25 000 $ à Falher. Le 
poste de relais CHFA présentera sept heures d'émissions laissant dix 
heures par jour au réseau français de Radio-Canada. 

En septembre 1968, la SRC demande officiellement au CRTC la 
permission de procéder à l’installation à Falher d’un émetteur-relais 
à faible puissance. Le nouveau poste serait d’une puissance de 40 
watts. En juin 1969, CHFA améliore son rendement dans la région 
de Rivière-la-Paix avec l’ouverture du poste CBXY installé par la 


SRC. 


1966 À 1969... L'ENTENTE QUI EXISTE ENTRE 
LA SRC ET CHFA 


e 18 février 1966, les représentants des postes de l’Ouest sont 
Der à Ottawa pour rencontrer les autorités de la SRC 
dans le but d’établir les bases d’une nouvelle entente financière. 
Jusqu’à maintenant, les postes de l'Ouest devaient présenter chaque 
année un budget et Radio-Canada s’engageait à combler le déficit. 

En vertu de la nouvelle entente, la SRC s'engage à verser la 
somme de 3 360 $ par mois à CHFA et le poste s'engage à trans- 
mettre 45 heures par semaine d'émissions de la SRC. L’entente a été 
conclue pour les trois prochaines années, ce qui ajoute un élément 
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de sécurité que l’on trouve intéressant. En mai 1967, on rapporte 
que CHFA diffuse 46 heures de programmes émanant de la SRC. 
Et il est maintenant possible de retarder la diffusion de certains pro- 
grammes, ce qui permet beaucoup plus de flexibilité. 


1964 À 1969... LA SITUATION FINANCIÈRE 


n plus du « loyer » que CHFA reçoit de la SRC, (41 490 $ en 

1965) le Comité de la radio a réussi a accumuler certaines 
sommes provenant de sources diverses telles que le « Chapelet » à la 
radio, le salaire du secrétaire de Radio-Edmonton et l’argent que La 
Survivance reçoit pour la publication des annonces de CHFA. Ces 
sommes ont permis à CHFA de payer la dette de 15 000 $ que 
CHFA devait encore en 1964. 

En novembre 1965, le compte du Comité de la radio se chiffre à 
plus de 15 000 $, somme qui rapporte 4 1/2 % d'intérêt. Les 
membres du Comité recommandent au Conseil général de l'ACFA 
que ces surplus soient investis. 

Quatre ans plus tard, en novembre 1969, les choses vont moins 
bien cependant. Roger Motut adresse une lettre au vice-président 
et au directeur général de la radiodiffusion française. Depuis plus de 
six mois, dit Motut, les administrateurs de Radio-Edmonton Ltée et 
le gérant de CHFA ont voulu attirer l'attention des administrateurs 
de la SRC sur la situation financière actuelle de notre compagnie. 
Mais les démarches sont demeurées lettres mortes. Nous revenons à 
la charge sous forme de mémoire afin d’exposer aussi clairement 
que possible la situation financière du poste telle qu’elle existe en 
septembre 1969. 

La situation est déplorable. Au 31 décembre 1969, on prévoit un 
déficit de 10 425 f. Il faut ajouter à ce déficit l’emprunt de 6 000 $ 
couvrant l'installation d’un émetteur auxiliaire. Les causes de cet 
état de choses sont nombreuses. Les recettes publicitaires ont dimi- 
nué. Parce que les programmes en langues étrangères ont diminué, 
les revenus provenant de cette source ont diminué aussi. À moins 
que la SRC apporte une aide accrue dans un avenir très prochain, 
CHFA ne pourra rétablir un équilibre entre ses dépenses et ses 
recettes. Il faut trouver une solution. 


1965 À 1968... LES ÉMISSIONS 


our encourager les jeunes à écouter CHFA, il a été décidé de 
Prési des émissions qui leur conviennent. En 1965, cela se 
traduit par une heure par jour de musique populaire et deux heures 
le samedi après-midi. Or, certaines émissions réalisées directement 
du Collège Saint-Jean sont bien accueillies. En mai 1967, on rap- 
porte que l’émission « Salut les Copains » et son annonceur André 
Roy sont de plus en plus populaires auprès des jeunes et que l’émis- 
sion attire un auditoire que le poste n’avait pas antérieurement. On 
va même jusqu’à dire que l’émission a contribué d’une façon tan- 
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gible à la formation d’un ensemble musical bien connu dans les 
milieux canadiens-français, « Les Mikis ». 

Le théâtre aussi à une place sur les ondes de CHFA en 1965 : les 
Collégiens comédiens, sous la direction de Réginald Bigras, présen- 
tent une série de pièces de théâtre. L'émission « Ranch 680 » a été 
remise à la disposition des auditeurs qui désirent envoyer des sou- 
haits ou des messages à leurs parents et amis. Le nouveau Foreman 
est Yves Beaupré et l’émission comporte un Club de la radio. En 
avril 1968, on rapporte que ce club compte 2 000 membres. 

On se pose aussi la question à savoir si le poste doit maintenir la 
récitation du Chapelet ou transformer la formule employée actuelle- 
ment. Et puis, 1l y a les cours de français obtenus par l’entremise du 
consul de France. Ces cours sont tellement populaires qu’avant même 
l'inauguration de ce programme, la librairie 
Schola avait vendu 400 volumes publiés en 
conjonction avec les cours. 

À compter du 1% janvier 1966, CHFA 
diffuse 119 heures par semaine, soit deux 
heures de plus. De ce nombre, 45 heures par 
semaine sont en provenance de Radio- 
Canada, ce qui laisse 63 heures à réaliser 
localement. Des 119 heures de diffusion, 60 % 
sont consacrées à la musique dont 18 % à la 
musique classique, semi-classique et populai- 
re et 6 % à la musique « western ». CHFA 
consacre 12 % des heures à des programmes 
de variétés tels que les romans-fleuves ou la 
« Chasse à l'inconnu ». Les émissions d’infor- 
mation reçoivent 17 % des heures, 6 % va à 
des émissions à caractère religieux, 2 % sont 
des programmes pour enfants et 3 % sont 
consacrés à des émissions éducatives. Les 
émissions en langues étrangères occupent 9 % 
des heures de diffusion. 

Il y a, bien sûr, plusieurs réalisations spéciales, la Cabane à sucre, 
le cinquantenaire de Sainte-Lina, Klondike Days, le tournoi de 
baseball à Saint-Paul, le Congrès de l’ACFA etc. Et puis, en 1967, 
on fait des efforts spéciaux pour couvrir les différentes manifesta- 
tions reliées aux fêtes du Centenaire de la Confédération. CHFA 
prend aussi une part active dans les projets des jeunes franco- 
albertains : les boîtes à chanson, le théâtre français et les concerts des 
Chantamis. 

Et puis il y a toujours des concours. On note qu’il y a eu dix 
concours différents au cours de l’année 1965-1966. En 1967, un 
concours en particulier, « Expo-Spécial », attire quelque 6 000 lettres. 

En avril 1968, une nouvelle émission est réalisée grâce à la colla- 
boration entre les postes français. C’est l'émission « Actualité-Ouest » 
qui a pour but de renseigner les auditeurs sur ce qui se passe dans 
les provinces de l'Ouest. L'émission est diffusée tous les samedis 
à midi. On prévoit également 12 émissions qui ont pour but de 


L'annonceur André Roy à 


l’époque de « Salut les copains ». 
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permettre aux talents canadiens-français de chaque province de se 
faire connaître davantage. Malheureusement l’émission est annulée 
l’an-née suivante faute de fonds. 


AVRIL À OCTOBRE 1965... LE TERRAIN 
DU TRANSMETTEUR 


e 12 avril 1965, il est décidé que le terrain et l’édifice du trans- 
Bas. seront vendus à l'ACFA pour le montant de la dette que 
CHFA doit à l’ACFA, soit 15 000 $. En retour, CHFA paiera un 
loyer représentant le montant des taxes, des assurances et de l’entre- 
tien. Le 16 octobre, le gérant Gagnon rapporte qu’un avocat anglo- 
phone lui a offert d’acheter le terrain du transmetteur au prix de 
2 500 $ l’acre. La question est remise car on ne peut répondre avant 
de savoir ce qu’il coûtera à CHFA de s'installer ailleurs. 


1967... NOUVEAUTÉS TECHNIQUES 


e 10 octobre 1967, le gérant informe les membres de Radio- 
Er Ltée qu’il peut faire installer un émetteur auxiliaire 
de 250 watts au coût de 5 000 $ ou 6 000 $. En avril 1968, CHFA 
obtient la permission de la SRC d'emprunter l’argent nécessaire à 
l'installation d’un émetteur auxiliaire. L’émetteur sera installé dans 
les studios plutôt que dans l’édifice de l’émetteur. 


AVRIL À JUILLET 1968... L'AVENIR DES POSTES 


n avril 1968, en attendant le rapport final de la Commission 

Laurendeau-Dunton, la SRC a nommé un comité d’étude dont 
le mandat est de se mettre en rapport avec les diverses collectivités 
francophones au Canada et cela dans le but de discuter avec elles de 
leurs besoins en matière de radiodiffusion et de télédiffusion. Jean- 
Jules Trudeau, directeur des Affaires divisionnaires, a été nommé 
président du comité d’étude. Le comité doit soumettre son rapport 
en septembre. à 

Le 11 juillet 1968, en compagnie de M. Rémillard, Coordon- 
nateur à la SRC des relations avec les stations affiliées, M. Trudeau 
rencontre quelques directeurs de Radio-Edmonton afin de les 
consulter sur l’avenir des stations de radio française dans l'Ouest. 
C’est la première fois que la question de l’affiliation complète des 
postes de l'Ouest est mise sur la table quoique bien discrètement. La 
question de base est simple : doit-on garder le statu quo en Alberta 
ou la Société Radio-Canada devrait-elle acheter CHFA? 
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1973 À 1974 ... LES ÉMISSIONS 


n 1973, lorsque Benoit Pariseau, directeur des programmes, fait 

le bilan des émissions de l’année, il dira ceci : si l’on compare les 
émissions de CHFA avec celles des autres postes, on sera d’accord 
pour dire que CHFA fait un effort pour donner une programma- 
tion qui soit à la fois variée et divertissante et qui s'adresse à chaque 
membre de la famille du plus petit au plus grand. 

Certaines émissions du tout début sont encore en ondes. Par 
exemple, le « Chapelet » sera diffusé jusqu’à la date d’acquisition par 
la SRC. Et s’il faut en juger par les plus de 2 000 adhérents au 
« Ranch 680 », il semble que ce programme, maintenant réalisé par 
Denis Lord, est aussi populaire que jamais. 

Le 20 janvier 1974, B. Pariseau, directeur des émissions, présente 
son dernier rapport. Le poste CHFA est au service de la population 
francophone de l’Alberta pour l’informer et la divertir, dit-il. Soit 
dit en passant que nous sommes un des trois postes d’Edmonton qui 
répond au téléphone les jours de fêtes et les fins de semaine toujours 
avec le même souci de vouloir rendre service à la population que 
nous desservons. M. Pariseau termine son dernier rapport en 
remerciant tout un chacun de l’encouragement et de l'intérêt portés 
à la radio française de l’Alberta. 


DÉCEMBRE 1970 À AVRIL 1976... LE TERRAIN 
DE L’ÉMETTEUR 


e bureau d’urbanisme de la ville d’'Edmonton manifeste de l’in- 
less à acheter le terrain de l'émetteur; tout ce territoire doit être 
éventuellement annexé à la ville. Le 16 décembre 1970, l’'ACFA 
indique qu’elle a reçu une lettre à l’effet que les services d’urbanis- 
me provinciaux et municipaux désirent se porter acquéreur des 80 
acres du terrain. Mais si l'ACFA décide de vendre le terrain, il va 
falloir s’établir ailleurs. 

Le 30 septembre 1972, alors que les pourparlers entre Radio- 
Edmonton et la SRC se poursuivent, Desrochers demande à l’exé- 
cutif de l’ACFA l'autorisation d’engager un urbaniste. Desrochers 
explique que la ville d’'Edmonton veut savoir si elle peut compter 
sur la disponibilité du terrain vers 1976. On nomme alors Jellis 
Appraisal Co. Ltd. pour faire l'évaluation du terrain. 

Afin de préparer l’éventuelle disposition du terrain, l'ACFA 
nomme un comité d'étude. Le comité tiendra sa première réunion 
le 17 janvier 1975; Desrochers fait deux recommandations, la pre- 
mière étant que le terrain de Beaumont soit vendu en entier ou 
loué à bon terme. La deuxième recommandation est au sujet de 
l’utilisation des fonds. On suggère un plan fiduciaire dans lequel la 
majeure partie des revenus ou tous les revenus seraient déposés. Les 
revenus de ce fonds seraient employés pour les projets courants ou 
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spéciaux de l’ACFA. On n'aurait donc accès qu'aux revenus du 
fonds et pas au fonds lui-même. Cette dernière recommandation est 
aussi acceptée par le Conseil général de l'ACFA. Mais elle sera 
beaucoup contestée lors de l’assemblée générale annuelle le 15 mars 
1975: 

Guy Pariseau raconte que c’est par un matin gris et pluvieux 
d’avril en 1976 que les antennes de CHFA furent fauchées à la 
torche acétylène et que les nouvelles tours commencèrent leur tra- 
vail avec une puissance émettrice doublée. Les nouvelles tours 
seront construites sur un terrain situé juste au nord-ouest de l’aéro- 
port international de Nisku. Quant au petit bâtiment de l’ancien 
émetteur, il sera rasé par un bulldozer et le terrain deviendra le pre- 
mier quartier habité de Millwoods. 


1970... LES RÉSERVES ET LE FONDS DE PENSION 


n s’en souvient, le Comité de la radio de l’ACFA avait été 
(pi afin d’accumuler des fonds de réserve pour prévoir à 
toute éventualité. En 1970, on rapporte que la somme de 15 000 $& 
a été prise à même ce fonds de réserve et déposé dans un fonds de 
pension pour en faire bénéficier les employés qui avaient au moins 
10 années de service à CHFA. Le 16 décembre 1970, le fonds de 
réserve se chiffre à 38 000 $ et cela sans compter les 15 000 $ sous- 
traits. 


1970... AVEC LA TÉLÉVISION 


9 ouverture officielle de la télévision a lieu le 1 mars 1970 à 
l’auditorium du Jubilé d’Edmonton devant une salle comble. 
Or, les gens qui ont travaillé pour l’obtention de la télévision sont 
aussi les gens qui travaillent pour garder la radio. On sait que les 
deux services sont essentiels. On sait aussi que les deux services ne 
peuvent se développer sans que l’un affecte l’autre. Et l’on sait qu’il 
faut apprendre à travailler ensemble. Ainsi, depuis l’inauguration du 
poste de télévision française, CHFA rapporte qu’en vertu d’une 
entente mutuelle, la télévision française fait de la publicité en faveur 
de CHFA et que CHFA annonce les programmes de la télévision 
française. 


OCTOBRE 1970 À SEPTEMBRE 1971... 
UNE NOUVELLE ENTENTE AVEC LA SRC 


n octobre 1970, le gérant Gagnon rapporte qu’un représentant 
Es la SRC sera bientôt de passage à Edmonton. On sait que la 
SRC considère l’acquisition des postes français de l'Ouest. Radio- 
Edmonton Ltée est d'accord en principe. 
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La rencontre à lieu le 15 octobre alors que les membres de l’exé- 
cutif de Radio-Edmonton rencontrent Pierre Desroches, assistant 
de M. Raymond David, directeur du réseau français. Pierre 
Desroches est accompagné de Marcel Blouin, directeur de la radio 
française à Radio-Canada. Desroches désire se renseigner sur la 
situation et les besoins des quatre postes affiliés de l'Ouest. 

Suite à cette rencontre, dans une lettre adressée à Desroches le 20 
octobre 1970, Radio-Edmonton explique clairement quelles sont 
ses attentes : la SRC doit tenir compte du fait que la mise de fonds 
originale à été faite par la population francophone de l’Alberta avec 
une aide importante du Québec. CHFA à donc une responsabilité 
envers les donateurs de maintenir l’oeuvre. Lorsque le temps sera 
venu de fixer le prix de vente, par exemple, il y aura nécessairement 
des considérations morales au dessus de la valeur du matériel et de 
la rentabilité financière du poste. Il faudra aussi trouver un moyen 
de dédommager les employés qui ont donné un service loyal pen- 
dant plus de 20 ans. Il ne faut pas oublier non plus que CHFA 
fournit un service local et que la population lui garde sa loyauté 
parce que les auditeurs le considèrent comme « leur poste ». La 
lettre est signée Roger Motut, président de Radio-Edmonton Ltée. 

Le 28 septembre 1971, Léo Rémillard, directeur de Radio- 
Canada pour la région des Prairies, accuse réception de la lettre de 
Roger Motut. Nous avons là l’expression des vues de vos directeurs 
au sujet de l’avenir du poste CHFA, dit-il. La SRC étudie ce pro- 
blème depuis un bon moment. Il devrait y avoir des nouvelles d’ici 
très peu de temps. 

En effet, les nouvelles ne tardent pas. Le 22 novembre le gérant 
rapporte qu'il a été convoqué à une réunion des gérants et des 
représentants de la SRC. La réunion doit avoir lieu à Montréal, le 
vendredi 26 novembre, sous la présidence de MM. Marcel Blouin, 
directeur de la radio française, et Jean-Jules Trudeau, président du 
Comité de négociations chargé de conclure des ententes avec les 
quatre stations. Le but de la rencontre est de permettre aux diri- 
geants de Radio-Canada de soumettre le projet d’achat des quatres 
postes de l'Ouest. Ils devront alors rapporter les documents à leurs 
directeurs qui eux entreprendront plus tard des séances de négocia- 
tions avec Radio-Canada. 

Après de multiples études menées depuis plusieurs années, la 
SRC peut faire part aux stations de l'Ouest d’un plan d’ensemble 
touchant l’avenir de la radio française dans les provinces des Prairies. 
La dernière étude a été déposée en mars 1971 et a reçu l’approba- 
tion de principe du conseil d'administration de la SRC. Radio- 
Canada à l'intention de prendre la relève des stations françaises affi- 
liées et de poursuivre elle-même la lourde tâche assumée par les 
francophones de l'Ouest. 

Et il n’est pas question de faire de ces stations de simples émetteurs 
du réseau. On va tenir compte des étapes du plan de régionalisation 
et de décentralisation qui est actuellement mis en oeuvre partout sur 
la chaîne française. Les stations devront rester le reflet fidèle des pré- 
occupations et des activités des populations qu’elles désservent. 


CHFA, C'ÉTAIT LE 
POSTE QUI AVAIT 
DE LA BELLE 


MUSIQUE. 
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On entend aussi faire coïncider dans toute la mesure du possible 
le développement de la radio et celui de la télévision française. On 
veut mettre en commun certaines ressources des services français et 
des services anglais. Les projets d’utilisation du satellite Anik 
influenceront la planification de cet ensemble. On entend aussi tenir 
compte du travail accompli par les stations et notamment du per- 
sonnel qui s’y est dévoué. 

En ce qui a trait à l’échéancier, le projet d'acquisition des stations 
s'établit sur une période de trois ans. On à l’intention de faire l’ac- 
quisition de CKSB le 1 septembre 1972, de CFRG et de CENS 
le ATrseptembres 1973xet de CHFAMEME Septembre 19744 
accords doivent être ratifiés par le ministère des Communications, 
le CRTC et un arrêté ministériel. On vise à présenter l’ensemble 
du projet lors de la séance du CRTC où il sera question de l’ac- 
quisition de la première station. 

L'étape des négociations proprement dites ne commencera 
qu'après l’examen, par le SRC, des documents et des biens des sta- 
tions. À la mi-janvier, la SRC annoncera à Radio-Edmonton à 
quelle date les ingénieurs et les architectes de Radio-Canada se ren- 
dront à Edmonton pour procéder à des évaluations. Par la suite, on 
pourra procéder aux séances de négociations. La prochaine ren- 
contre aura lieu à Edmonton. 


DÉCEMBRE 1971 À FÉVRIER 1975... 
LE PROJET DE VENTE 


e 2 décembre 1971, les directeurs de Radio-Edmonton Ltée, 
Re du poste CHFA, approuvent en principe la vente de 
l'actif de Radio-Edmonton Ltée à Radio-Canada. Ils confient à 
l'exécutif le soin de négocier avec les représentants de Radio- 
Canada. Une assemblée extraordinaire des actionnaires de Radio- 
Edmonton Ltée sera convoquée pour demander la ratification des 
deux résolutions précédentes et on prie l’'ACFA de convoquer une 
assemblée de son Conseil général dans le but de ratifier les décisions 
prises par le Conseil et la Direction de Radio-Edmonton Ltée. 

Lors de la réunion du Conseil général de l’ACFA le 5 février 
1972, Radio-Edmonton Ltée indique qu’elle a accepté de pour- 
suivre les pourparlers aux conditions suivantes : a) que l’on accorde 
un prix raisonnable, b) que les employés actuels de CHFA obtien- 
nent la sécurité d'emploi, c) qu’il y ait une programmation locale et 
d) que l'ACFA ait droit de regard sur cette programmation. On rap- 
porte que Radio-Canada a déjà accepté les trois dernières condi- 
tions. Quant au prix, il sera fixé au cours des négociations qui doi- 
vent être entreprises prochainement. Le Conseil général de l'ACFA 
accepte alors la résolution suivante : « Le Conseil général de l'ACFA 
approuve la vente de CHFA en principe et autorise Radio- 
Edmonton à entreprendre les négociations de vente avec Radio- 
Canada ». (ACFA, 5 fév. 1972) 

Mais on s'inquiète de la réaction de la population si elle n’est pas 
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mise au courant des démarches entreprises. Il faut que l’'ACFA 
mette ce point à l’ordre du jour de la prochaine assemblée générale 
annuelle des membres de l'ACFA. Le 15 avril, un document de 
travail portant sur le projet d’achat du poste CHFA est présenté à 
l'assemblée générale annuelle des membres de l’ACFA. 

Lors de la réunion de l’exécutif de Radio-Edmonton Ltée, le 1° 
mars 1972, les membres prennent connaissance d’une lettre datée 
du 23 février dans laquelle M. Trudeau demande toute une série de 
documents en plus de ceux qu’il avait demandés et obtenus anté- 
rieurement. Les membres constatent alors que cette demande laisse 
entendre que M. Trudeau s’imagine que l’on va vendre la compa- 
gnie Radio-Edmonton Ltée. Or il n’est pas question de vendre 
l'actif ou les parts sociales pas plus qu’il n’est question de vendre 
l'édifice des studios, le terrain et l’édifice de l’émetteur qui 
n’appartien-nent pas à Radio-Edmonton Ltée. 

Le 19 octobre, Trudeau informe Me Desrochers que le contrat 
sur lequel ils se sont entendus lors de son passage à Edmonton au 
début octobre convient à la Société. En ce qui à trait à l’avenir du 
personnel, la SRC offre de prendre à son emploi les employés qui 
figurent à l'effectif de la station au moment de la signature. Ils seront 
éligibles aux mêmes avantages sociaux obligatoires et facultatifs que 
tout autre employé de la SRC. Mais on ne peut garantir à un 
employé qu'il exercera la même fonction ni l’assurer qu’il demeu- 
rera au même endroit de travail. 

Les directeurs de la SRC n’acceptent pas cependant que l'ACFA 
conserve un droit de regard sur la programmation de CHFA. 
L’ACFA décide alors de laisser tomber la résolution advenant qu’il 
ne soit pas possible de les faire changer d'idée. On ne veut pas 
bloquer les négociations. 

Mais elles seront tout de même bloquées en novembre 1972 
lorsque la SRC refuse d’accepter le budget de CHFA pour l’année 
financière 1972-1973. Selon le point de vue de Radio-Edmonton, 
la SRC semble afficher une attitude que l’on caractérise comme 
étant obstinée devant le budget proposé. Gagnon informe les repré- 
sentants de la SRC que son bureau de direction trouve qu’il est sage 
de différer la signature d’un contrat de vente jusqu’a ce qu’il y ait 
entente au moins sur le budget de l’année courante. 

Quelques mois après, le 14 avril 1973, le président de l’'ACFA 
rapporte à l’assemblée générale annuelle que l'ACFA a exprimé 
certaines exigences que la SRC n’a pas encore acceptées : « Nous 
avons l’assurance cependant que d’ici quelques mois, le tout sera 
terminé à la satisfaction de tout le monde ». (ACFA, 14 avril 1973) 

En mai, les négociations n’avancent toujours pas. Le 6 septembre 
1973, Jean Blais, directeur du réseau français, écrit à Roger Motut 
pour l’informer que le vice-président exécutif, le vice-président et le 
directeur général de la radiodiffusion française ont bien voulu pré- 


senter une nouvelle requête au conseil d’administration de la SRC- 


en août 1973 dans le but d’obtenir un accroissement de subvention 
à CHFA. Mais toutes ces démarches et tous ces réajustements de 
l'octroi à CHFA ont été faits pour la dernière fois, dit M. Blais. 
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Les membres de Radio-Edmonton jugent que ce dernier règle- 
ment offert par la SRC est satisfaisant. On communique alors avec 
Trudeau afin de rétablir les négociations concernant la vente du 
poste. Le contrat de vente de CHFA à Radio-Canada est signé le 9 
octobre 1973. Le transfert s’effectuera en avril 1974. La SRC s’en- 
gage à payer la somme de 35 000 $ pour l’achat de l’entreprise et 
des biens de CHFA. 

Lors du Conseil général du 8 février 1975, Me Desrochers 
recommande qu'avec les surplus de Radio-Edmonton Ltée, environ 
80 000 $, on forme un fonds de prestation de retraite désigné aux 
« grands-pères » de la radio et ceci afin de rencontrer ce que l’on 
considère comme étant les obligations morales de Radio-Edmonton 
Ltée. Il recommande aussi que le Conseil général demande aux fidu- 
ciaires actuels de voir à la dissolution de Radio-Edmonton Ltée. 
Ainsi, lors du congrès de l’ACFA du 15 mars 1975, la compagnie 
Radio-Edmonton Ltée est dissoute sur une proposition faite par 
Roger Motut appuyée par Louis Desrochers. Malheureusement, 
personne ne va avoir l’idée de formuler un voeu de remerciement 
pour les 24 années de service. Il semblerait que les questions et dis- 
cussions ont surtout porté sur les questions financières. 

Dans son dernier discours au sujet de la radio, Roger Motut 
décrit les liens qui relient encore les dirigeants franco-albertains au 
poste de radio qu’ils viennent de vendre. Nous avons encore un 
actif « moral » qui nous vient de nos 25 ans d’expérience en radio- 
diffusion française dans notre milieu. 

Et nous utilisons cet actif en partie aujourd’hui pour formuler 
quelques voeux et nous en réservons une large part pour le rôle 
d’ombudsman que les membres de l’'ACFA voudront jouer par la 
suite. 1) Nous souhaitons que la direction de Radio-Canada stimule 
une production régionale et locale dans l'Ouest et que la SRC 
utilise les services des gens du milieu. 2) Nous souhaitons que la 
direction de Radio-Canada accepte une certaine décentralisation et 
reconnaisse le »mini réseau français » de l’Ouest dans la program- 
mation et la structure et que des gens du milieu puissent accéder à 
des postes d’influence dans ces structures. 3) Nous souhaitons que 
les stations de langue anglaise de l'Ouest suivent l’exemple tracé par 
CHFA pour la diffusion d'émissions ethnoculturelles. 4) Nous sou- 
haitons que les services de la radio et de la télévision françaises pré- 
entement disponibles dans le nord de l’Alberta le deviennent aussi 
dans le sud de la province. 


JANVIER 1974... UN DERNIER RAPPORT 


a vente de CHFA marque la fin d’une époque. Le gérant Gagnon 
jee que pendant cette époque le poste à irradié un total de 
148 920 heures d'émissions en langue française. Le bureau exécutif 
a tenu 241 assemblées régulières sans compter les appels, les inter- 
ventions personnelles et les visites. La station a fourni de l'emploi à 
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Au moment de la vente du 

poste CHFA à la SRC. Roger 
Motut, le président de Radio- 
Edmonton Ltée et Bernardin 


Gagnon, le gérant de CHFA. 


14 employés réguliers qui ont contribué 708 
000 heures de travail au service de son audi- 
toire. CHFA 2 recueilli la somme de 2 182 
200 $ de ventes commerciales et ce chiffre 
ne tient pas compte de la location de la 
SRC. Le poste a donné, en moyenne, 500 annonces gratuites par Marché conclu :les 
mois pour les associations et organisations bénévoles pour un total représentants de la SRC, de 
de 144 000 annonces : l'ACFA, de CHFA et de 


J'ose exprimer l'opinion que le poste CHFA, Sp EE RE 


pendant ces 24 années d’existence, a répondu aux 
aspirations de la population francophone de 
l’Alberta, et qu’il a rempli le mandat qu’on lui 
avait confié à ses débuts. Cependant, ce mandat, 
il n’aurait pu l’atteindre sans le dévouement 
inlassable et le travail acharné de son bureau, 

de la bonne volonté et de la conviction de ses 
employés. (Gagnon, 24 jan. 1974) 


Et pour que l’on se souvienne des hauts faits de cette magnifique 
histoire, les membres de Radio-Edmonton Ltée, notamment Roger 
Motut, pensent à déposer les archives de CHFA, un simple geste qui 
nous a permis, un quart de siècle plus tard, de retrouver et de suivre 
un à un les fils de l’histoire et de faire revivre l’oeuvre de CHFA à 
ses débuts. 

Mais tout ceci n’est que la première moitié de l’histoire. Il y a 
encore d’autres défis à relever, d’autres preuves de dévouement et de 
courage à raconter. En 1974... 
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jamais du rôle primordial que doit 


jouer la radio française en Alberta 
pour assurer la survie et l’épanouissement des 
Franco-Albertains. CHFA demeure le moyen de 
communication le plus rapide et le plus efficace 
pour informer les francophones de la province 
sur les questions qui les intéressent plus 


particulièrement. 


DENIS COLLETTE 
DIRECTEUR DE CHFA 

LE 29 AVRIL 1991 

(CAHIER DE PLANIFICATION) 
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Quelles difficultés de transfert? 


De gauche à droite : Léo 
Rémillard, Roland Couture 


et Bernardin Gagnon. 


TE 


AVRIL 1974... LA PASSATION DES POUVOIRS 


e 1% avril 1974, c’est officiel. La vente du poste CHFA 2 été rati- 
Eee par le CRTC. Le conseil d'administration de Radio- 
Edmonton Limitée a cédé sa place à la SRC qui, dorénavant, sera 
responsable de l’exploitation du poste CHFA. 

Pour plusieurs, cette période de transition n’est pas facile. Mais, 
chose certaine, on savait que « la survie du poste serait plus facile- 
ment assurée et qu'à long terme, les Franco-Albertains y gagne- 
raient. On ne s’est pas trompé. » (Lacombe, 1993, 147) Dans son 
document La radio et la télévision française en Alberta 1949-1987, Guy 
Pariseau résume très bien cette grande étape de transition : 


Il y eut des regrets. 1l y eut des larmes... 1l y eut 
quelques difficultés d'ajustement (dédoublement 
de personnel dans des espaces déjà restreints, 
équipement vétuste et irréparable, établissement 
de relations avec les syndicats...) mais il y eut 

en même temps, pour la plupart des personnes 
concernées, et certainement pour les employés, 
un sentiment de renaissance. 


C'était un beau printemps d’ailleurs, et Dieu sait si 
ça n’a pas joué dans la balance. (Pariseau, 1987, 89) 


Dans un premier temps, en plus de la gestion normale, il faut s’oc- 
cuper des changements imminents : inventaire de l'édifice et de 
l’émetteur, consultations auprès des employés sur des points de per- 
manence ou de transferts dans d’autres affectations, et le reste. C’est 
Bernardin Gagnon, le directeur-gérant de CHFA, qui assume la 
gestion normale du poste pendant le premier mois. Pour l’appuyer 
dans ses fonctions et pour faciliter le transfert, la SRC nomme 
Roland Couture, ancien gérant du poste 
CKSB devenu depuis peu adjoint à Léo 
Rémillard, directeur des Services français 
dans les Prairies. Roland Couture va « veiller 
à ce que les difficultés de transfert soient 
réduites au minimum ». (Pariseau, 1987, 93) 

Il sera rappelé à Winnipeg au début de mai 
pour des affaires personnelles et puisque 
Bernardin Gagnon est devenu le représen- 
tant commercial de CHFA et l’agent des 
relations publiques, c’est Guy Pariseau qui 
lui succède à titre de premier directeur de la 
radio française de Radio-Canada en Alberta. 
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1974... LE PREMIER DIRECTEUR DE LA RADIO 
FRANÇAISE DE LA SRC EN ALBERTA 


atif de Rivière-la-Paix, Guy Pariseau travaille dans le domaine 
Nc la radio et de la télévision depuis un quart de siècle. En 
1952, il fait ses débuts à CHFA d’abord comme comédien, puis 
comme standardiste et rédacteur des nouvelles et de textes com- 
merciaux puis, enfin, comme annonceur de relève. Ensuite, à 
CFRG-Gravelbourg, il sera annonceur-conseil et directeur des pro- 
grammes. De 1960 à 1962, il dirige le Service de la publicité à 
Radio-Canada- Winnipeg. En 1962, il retourne aux études à temps 
plein puis fait un stage dans l’enseignement. En 1973, il est nommé 
réalisateur à la télévision française et, en mai 1974, directeur de la 
radio française de Radio-Canada en Alberta. 

C’est un homme d’expérience, quelqu'un qui connaît non seu- 
lement le métier mais aussi la situation albertaine. Mais pour le nou- 
veau directeur, la transition qu’il doit faire de collègue de travail à 
patron n’est pas facile et cela en dépit de tout le mérite que possède 
M. Pariseau. C’est lui-même qui le dira quelques années plus tard : 


[...] la passation des pouvoirs ne fut pas sans heurts 
[...] en même temps porte-parole de la Société et 
défenseur de l’ancienne équipe et des anciennes 
manières [...] et négociateur auprès des syndicats 
qui représentaient un nouvel élément de force 
jusqu’alors inconnu ou peu apprécié. (Pariseau, 


1987, 96) 


Par la suite, le directeur des Services français de la région décrira 
Guy Pariseau comme étant « un des plus ardents défenseurs des 
‘droits’ locaux et régionaux ». (Pariseau, 1987, 96) 


JUILLET 1974... LES PREMIERS CHANGEMENTS 


énéralement, la transition de CHFA poste privé à CHFA 
Radio-Canada se fait « en douceur » dit Le Franco-albertain du 
17 juillet 1974. 


Pour l’auditeur ordinaire, cela à pu représenter peu 
de choses. En général, ses annonceurs préférés sont 
demeurés au poste, et la diffusion a continué 
comme d'habitude avec le seul changement des 
émissions qu’apporte ordinairement la saison 
estivale. (Le Franco-albertain, 17 juillet 1974, 6) 


De fait, au tout début, les principaux changements ont surtout été 
faits au niveau du personnel et on les explique de la façon suivante : 


Un poste privé opère comme il le peut, au 
meilleur de ses moyens. Radio-Canada, c’est 
différent : il y a les unions, les conventions 
collectives, etc. et les « hommes à’tout faire » 


Un tout nouveau directeur, 


Guy Pariseau. 
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Les locaux de CHFA au 15€ et 


16 étage de Sir William Place, 


dans le quartier Bonnie Doon. 


d’hier doivent devenir des spécialistes et s’en tenir à 
leur champ de spécialisation. (Le Franco-albertain, 
17 juillet 1974, 6) 


CHFA est alors passé de douze à vingt employés et, en juillet, on 
annonce que CHFA Radio-Canada prévoit en ajouter quatre autres 
dans un proche avenir. On a tout bonnement « doublé » le personnel. 

Cette augmentation du personnel aura des effets évidents sur les 
locaux. Situés dans l’édifice de La Survivance, au coin de la 100€ 
avenue et de la 109€ rue, les studios de CHFA sont tout à coup 
devenus moins qu’idéaux. Mais les problèmes ne sont pas seulement 
causés par l’augmentation du personnel, il y a aussi les problèmes 
du renouvellement de l’équipement technique, les augmentations 
dans le coût du loyer et le manque de stationnement. Il va falloir 
déménager. On choisit alors d'occuper les 15€ et 16° étages d’un 
édifice à appartements dans le quartier Bonnie Doon, Sir William 
place. Le déménagement se fera un peu avant Noël de 1975. 


1974... LA PREMIÈRE ÉQUIPE DE CHFA RADIO-CANADA 


ais qui sont les ouvriers de la « première heure », ceux qui ont 

fait en sorte que la transition se fasse avec un minimum de 
heurts et un maximum de satisfaction pour les auditeurs? La nou- 
velle équipe se compose toujours de quatre annonceurs : MM. 
Benoit Pariseau, qui est aussi lecteur des nouvelles et des sports, 
Normand Fontaine, Mme Chantal Taylor et M. Denis Lord, nou- 
vellement arrivé et chargé de l’émission matinale « Bien, l’hbonjour ». 
André Rouleau, superviseur des Services techniques, est secondé 
dans son travail par trois techniciens : MM. Raymond Deslauriers, 
Jean Drolet et Gérard Gravel et on espère que d’ici peu deux autres 
techniciens viendront compléter l’équipe. M. Gabriel Paradis s’oc- 
cupe toujours de la discothèque et la SRC ajoute un poste de 
recherchiste à temps partiel qui sera comblé par Mme Michelle 
Bonnet. Le secrétariat est resté sensiblement le même. Mlle 
Bernadette Bérubé à remplacé Mlle Paulette Pariseau au poste de 
réceptionniste. Mme Dominique Rüffel occupe le poste de 
secrétaire du directeur. Mme Danielle Jolivet'ést coordonnatrice des 
programmes et Mme Danièle Petit est rédactrice commerciale. 


1974... LE DOMAINE DES INFORMATIONS 


e tous les secteurs, celui des informations est peut-être le sec- 
ra où les changements au niveau du personnel sont les plus 
évidents : le nombre de journalistes-reporters a tout simplement 
doublé. Les représentants de l’ancienne équipe sont Tharcis 
Forestier devenu superviseur intérimaire des nouvelles et Mme 
Annick Kapetanovic qui est à CHFA depuis trois ans. Les nouveaux 
membres sont Mlle Mireille Massé qui arrive de Montréal et M. 
Charles Lugassy qui nous vient du Maroc « via Israël, France et 
Montréal ». (Le Franco-albertain, 17 juillet 1974, 6) 
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De plus, on espère établir un réseau de corres- 
pondants en provenance des différents centres fran- 
cophones de la province qui viendront, eux aussi, 
alimenter la salle de nouvelles. Et puis, l’équipe des 
journalistes travaille en étroite collaboration avec 
les nouvellistes de CBXFT, la télévision française 
de la SRC en Alberta. 

En fin de compte, le service d’information compte sept journa- 
listes et les effets se font sentir dès les premiers mois. CHFA diffuse 
onze bulletins d’information par jour, du lundi au vendredi, et ces 
bulletins sont « garnis d’un nombre beaucoup plus considérable de 
topos, entrevues et le reste ». (Le Franco-albertain, juillet 1974, 6) À 
compter de septembre, il y aura en plus six bulletins d’information 
le samedi. 

CHFA alimente aussi le réseau national de reportages qui se font 
de plus en plus nombreux. De plus, on projette améliorer les bulle- 
tins « Informations Ouest » diffusés par le « Petit réseau » des quatre 
stations de Winnipeg, Regina, Edmonton et Vancouver. Ces quatre 
postes seront probablement reliés par Telex sous peu facilitant ainsi 
les communications entre les quatre salles de nouvelles. 


NOVEMBRE 1974... LE 25° ANNIVERSAIRE DE CHFA 


as 1974 ne marque pas seulement la première année d’ex- 
ploitation du poste CHFA par la SRC. C’est aussi en 1974 que 
CHFA célèbre vingt-cinq ans de service à la population franco- 
phone et francophile de l’Alberta. Guy Lacombe, rédacteur du 
journal Le Franco-albertain de l’époque, ne manque pas de souligner 
l'événement dans son éditorial du 27 novembre 1974 intitulé 
« Félicitations CHFA! » 


L'ancien bureau 


des nouvelles. 


De gauche à droite : 


Bernadette Bérubé, 
Danièle Petit et 


Dominique Riffel 
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lMEUMDES 
REGRETS... MAIS IL Y 
EUT EN MÊME TEMPS, 
POUR LA PLUPART 
DES PERSONNES 
CONCERNÉES, ET 
CERTAINEMENT POUR 
LES EMPLOYÉS, UN 
SENTIMENT DE 


RENAISSANCE. 


Le poste CHFA à droit à notre gratitude et à 
notre admiration pour au moins deux bonnes 
raisons : d’abord, pour ses vingt-cinq ans de 
service |... ] puis, pour les magnifiques émissions 
qu’il nous a servies le 20 novembre dernier [...] 


(Lacombe, 1994, 27) 


En effet, CHFA Radio-Canada a vraiment préparé quelque chose de 
bien : « L'équipe actuelle de CHFA n’a rien épargné pour nous servir 
des émissions de qualité, agrémentées d’entrevues de toutes sortes et 
de musique de l’époque ». (Lacombe, 1994, 28) Or, quelques-uns des 
pionniers interviewés sont encore au poste : MM.T. Forestier, G. 
Paradis et B. Gagnon. D’autres sont allés faire carrière ailleurs : MM. 
G. Lachance, R. Drolet, etc. : « Il a fait bon entendre aussi les artisans 
du poste qui l’on fait naître et grandir. Mentionnons, entre autres, le 
Dr Beauchemin, le juge Déchène, Mgr Baudoux et les autres ». 
(Lacombe, 1994, 28) 

Guy Lacombe termine son éditorial en rappelant aux responsables 
de CHFA Radio-Canada que « le pire est fait ». Ce qu'il reste à faire 
maintenant c’est de compléter le « travail gigantesque que les Franco- 
Albertains ont initié avec de si maigres ressources ». (Lacombe, 1994, 
28) Voilà la tâche qui attend CHFA Radio-Canada. 


1975 À 1985 


1979... LE MANDAT 


n 1979, CHFA fête ses trente ans. La radio française de l’Alberta 
Es subi bien des modifications, dit-on dans l’article intitulé « La 
voix française de l’Alberta, 30 ans d'expérience » et publié dans Le 
Franco-albertain du 7 décembre 1979. Une chose, cependant, est 
demeurée constante : son mandat. Selon le directeur de l’époque, 
Guy Pariseau, ce mandat se résume ainsi : « Nous n’avons aucune rai- 
son d’être, sans la Francophonie ». (Le Franco-albertain, 7 déc. 1979) 

Bien que de par sa raison d’être CHFA existe d’abord et avant 
tout pour la francophonie albertaine, CHFA ne passe pas inaperçu 
dans d’autres milieux de la province. Et la description qu’en fait le 
Edmonton Access Catalogue en 1979 en est la preuve : « CHFA est 
une station qui ne diffuse qu’en français. C’est sans doute la 
meilleure des one stations de radio à Edmonton, tant par sa diver- 
sité que sa qualité... ». (Le Franco-albertain, 7 déc. 1979) 

C’est au niveau de la programmation que la diversité et la quali- 
té se remarquent d’abord. Or, au fil des ans, d'innombrables projets 
radiophoniques seront réalisés, certains avec beaucoup de succès 
d’autres avec un peu moins d’éclats, mais toujours avec ce même 
souci de plaire et de répondre aux besoins d’une communauté par- 
ticulière. Les buts visés sont constants. On veut maintenir un audi- 
toire qui est fidèle au poste depuis longtemps et bien sûr créer 
d’autres habitués de CHFA. 
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1976 À 1984... AU CAFÉ SHOW 


ien qu’il soit impossible de tout dire, de décrire chaque émission, 
mx. peut tout de même présenter quelques exemples, question de 
faire revivre quelques bons moments. En novembre 1976, par 
exemple, CHFA se prépare à mettre en ondes une émission du 
matin « plus dynamique, plus variée, plus vivante ». (Pariseau, 1976) 
Ce qu’on cherche, c’est d’allier une information solide à une « flexi- 
bilité de bon aloi » et une « légèreté de style ». Cela décrit « Au Café 
Show », l'émission du matin. 

L'émission comporte des informations plus succinctes, plus 
courtes, et présentées par des voix diverses. Ainsi les informations 
déjà « présentées » par le journaliste du matin 


seront complétées par des nouvelles des régions 
grâce à des correspondants à Calgary, Bonnyville, 
Falher, et éventuellement Morinville-Legal; les 

« Affaires publiques » y auront leur juste part de 
synthèses, d’interviews, de commentaires; les 
carnets sociaux et culturels y seront plus fournis; 
[...] on reprendra le rapport quotidien des routes, 
etc. (Pariseau, 1976) 


Et si on ajoute à ça les anniversaires, une chronique de la police 
municipale, la personnalité du jour, la petite histoire, la pensée du 
jour, sans oublier un « concours » ou un tirage pour marquer un 
événement particulièrement important pour la communauté, on a 
une émission qui répond à tous les goûts. 

En 1976, l’équipe complète de l’émission se 
compose de Raymond Deslauriers (réalisateur), 
Normand Fontaine (animateur), Marcelline 
Forestier (recherchiste/documentaliste et inter- 
vieweuse), Mario Martin (reporter, Edmonton), 
Nadine Mackenzie (correspondante, Calgary), 
Françoise Brigliadori (correspondante, Calgary), 
Jean-Claude Lajoie (correspondant, Bonnyville), 
Adrienne Mackell (correspondante, Falher), Benoit 
Pariseau (chroniqueur sportif), Luc Lapierre et 
Annick Kapetanovic (journalistes), et un techni- 
cien. Et tout ce beau monde doit se rencontrer dès 
5 h 30 le matin pour préparer ensemble l’émission. 

En 1979, l’équipe de l'émission « Au Café Show » 
a changé. C’est Normand Bélanger qui anime le 
magazine matinal en ondes de 6 h à 9 h 30. Danièle Petit est coa- 
nimatrice et responsable de la recherche. La mise en ondes est de 
Rüta Wesley et la réalisation de Raymond Deslauriers. À part ça, les 
choses n’ont pas changé. L'émission du matin allie encore musique 
qui réveille avec les informations, le sport, la météo, la condition des 
routes, les blagues, les chroniques, un calendrier socioculturel, des 
interviews à l’occasion et bien sûr ce que de nombreux Albertains 
comptent comme étant l'essentiel, à savoir les conditions sur les 
pentes de ski. 


De gauche à droite : 


Normand Bélanger, prêté 
au « Ce Soir » de la télévision, 
Normand Latour « Sports » 
du matin et « Bidule » et 
Danièle Petit, animatrice 


du « Café Show ». 
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Normand Fontaine, 


Marie-José Turcotte 


et André Roy. 


En 1984, c’est Marie-José Turcotte qui anime le « Café Show ». Elle 
est appuyée dans son travail par André Roy, l’animateur sportif. 
L'émission est une réalisation de Raymond Deslauriers. Un des 
moments clefs de l’émission a sans doute été le fameux concours 
lancé par CHFA et la compagnie Bee-Maid Honey Ltd. à l’occasion 
du « Mois du miel ». Environ 1 600 personnes de tous les coins de la 
province participent au concours. Pour participer, rien de plus simple, 
il suffit d’appeler le poste et de répondre à une question « qu1z ». Le 
grand prix est un téléviseur couleur et une collection de disques. 


LIC'7 fer EE À TITRE D’EXEMPLE 


n 1977, CHFA Radio-Canada en est à sa troisième année d’exis- 
Er Comment va la vie? Quels sont les grands et les petits 
moments, les buts visés, les succès, le travail quotidien? 

Dans le domaine des informations, outre les bulletins d’une durée 
de cinq à dix minutes diffusés aux heures de pointe, CHFA diffuse 
en moyenne un bulletin de trois minutes toutes les heures. Pour une 
nouvelle particulièrement urgente on interrompt l’émission en 
cours pour diffuser des manchettes ou bulletins spéciaux au besoin. 

Du côté du personnel, cela se traduit de la façon suivante : l’équi- 
pe affectée au domaine des informations se compose d’un supervi- 
seur (qui relève de la direction TV) qui coordonne et administre le 
travail de huit journalistes : quatre de la radio et quatre de la télévi- 
sion. L'équipe des informations de CHFA comprend aussi un réali- 
sateur, un animateur et un recherchiste interviewer, tous les trois 
travaillant à temps plein au magazine du matin. Un correspondant 
relevant des affaires publiques radio (et aux actualités agricoles) 
contribue occasionnellement au service. En plus des correspondants 
« paroissiaux » dans les centres francophones, deux recherchistes 
interviewers travaillent à temps plein aux affaires publiques. 

Dans le domaine du sport, on dit en 1977 que CHFA à beaucoup 
amélioré sa couverture du sport local en affectant au sport, un 
annonceur à temps plein et en collaborant étroitement avec la télé- 
vision. Malheureusement pour les mordus du sport ce service amé- 
lioré n’inclut pas encore la diffusion locale des matches de hockey. 

Les informations et les sports ne sont que deux aspects du quoti- 
dien de CHFA. En 1977, la Direction nomme un réalisateur à la 
planification, au choix et à la réalisation d'émissions musicales et de 
variétés qui sont offertes pour distribution à tout le réseau ainsi 
qu’un annonceur affecté principalement à la préparation et à l’ani- 
mation des émissions de fins de semaine. 

Fidèle à la tradition, CHFA diffuse encore et toujours de la belle 
musique, c’est-à-dire de la musique qui plaît à tous les goûts. Ceci 
a d’abord des effets sur les ressources dont dispose le poste. Ainsi en 
1977, la discothèque de CHFA est bien garnie : quelque 10 000 
disques ce qui signifie 100 000 sélections variées (1/3 classique et 
semi-classique, 1/3 musique instrumentale et 1/3 chansons fran- 
çaises, canadiennes et européennes). 
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Et le désir de plaire à tous les goûts a aussi des effets sur le genre 
de musique diffusée. En somme, CHFA diffuse un peu de tout : un 
peu de jazz, une heure de musique dite « campagnarde » et folklo- 
rique suite à l'émission sur l'actualité agricole, de la musique clas- 
sique lors des émissions du Réseau en soirée et en fin de semaine 
ainsi qu’au coeur de l’après-midi à l'émission « Entre vous et moi », 
etc. Toutefois, une forte proportion (2/3) des émissions musicales est 
consacrée à la chanson plutôt qu’à la musique et cela « [...] parce 
que nous desservons un auditoire assoiffé de français - et que nous 
sommes les seuls capables de répondre à ses besoins ». (Pariseau, 


1977, 10) 


1973 À 1979... LES ÉMISSIONS ETHNIQUES 


armi les grandes questions discutées au début du mandat de 

Radio-Canada à CHFA, il faut inclure celle des émissions 
ethniques que le poste CHFA diffuse depuis un bon nombre 
d'années surtout pour des raisons économiques. Mais dans le cadre 
du discours sur le bilinguisme et le multiculturalisme que tiennent 
à l’époque non seulement les gouvernements mais aussi les citoyens 
canadiens, la diffusion à CHFA d’émissions ethniques prend tout à 
coup une signification particulièrement importante. 

Pourquoi CHFA devrait-il parler plusieurs langues, demande 
Perreault, la rédactice du journal Le Franco-albertain, en octobre 
1973? Pour expliquer la décision qu’elle a prise de garder ces émis- 
sions à l’horaire de CHFA, la SRC utilise les arguments d’antan 
touchant les difficultés financières. Ces émissions, dit-on, viennent 
combler les budgets limités. | 

Cependant en 1978, au moment de la demande de renouvellement 
des permis des réseaux de Télévision et de Radio de la Société 
Radio-Canada, « le jeune directeur de CHFA cherchera à éliminer 
des ondes une dizaine d’heures d’émissions de ‘langues étrangères’ qui 
restent toujours à l’horaire ». (Pariseau, 1987, 100) En juin, il demande 
l'appui de l’Association canadienne-française de l’Alberta (ACFA). 

Pour l’Association, la décision n’est pas facile. Selon le président 
d’alors, le professeur Roger Motut, l’atmosphère à Ottawa est « plus 
ou moins favorable aux revendications touchant le bilinguisme ». 
(Pariseau, 1987, 101) L'impact que peut avoir une telle décision sur 
les relations entre la communauté francophone et les diverses 
ethnies n’est pas non plus une question négligeable. 

Toutefois, l'ACFA accepte de rédiger un mémoire qui vient 
appuyer la requête de M. Pariseau. Le mémoire doit être présenté 
lors des séances du CRTC du 3 octobre. Le 18 octobre, Le Franco- 
albertain publie deux des principales recommandations contenues 
dans le mémoire de l’ACFA. Si la responsabilité du maintien et du 
développement du multiculturalisme canadien appartient vraiment 
à la Société d’État, dit-on dans le mémoire, c’est au Service anglais 
qu’elle revient. 
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L'annonceur Normand 


Fontaine dans son 


royaume musical. 


Que, par conséquent, la Société Radio-Canada 
endosse, volontairement ou autrement une 
responsabilité qui la dépasse, alors qu’elle devrait 
assurer avant toute chose que le service donné à la 
francophonie est adéquat à tous points de vue [...] 
(Le Franco-albertain, 18 oct. 1978) 


Le 30 avril 1979, le CRTC répond que 


le Conseil est d’avis que la population franco- 
phone de cette région a droit au service complet 
de la Société Radio-Canada [...] Il est maintenant 
possible pour les groupes ethniques qui utilisent 
les ondes de CHFA de conclure des ententes avec 
d’autres radiodiffuseurs privés de la région afin 
que ce service que le Conseil estime très important 
subsiste. (CRTC dans Pariseau, 1987, 102) 


Pour Pariseau, cette décision met fin à une époque. Dorénavant la 
radio sera française sept jours sur sept, du matin au soir. 


1979-1980 ET 1984-1985... LES GENS ET LEURS 
RESPONSABILITÉS 


t si l’on choisissait comme ça quelques années au hasard dans le 

but de voir qui est à CHFA et quelles sont les émissions locales 
qu’ils réalisent, ne trouverait-on pas là encore une autre occasion de 
rappeler quelques bons souvenirs tout en soulignant la contribution 
de plusieurs personnes qui ont été des forces vives dans l’histoire de 
la radio? 

Normand Fontaine, par exemple, un des personnages les plus 
connus et appréciés de CHFA, à quelle émission travaille-t-1l en 
1979-1980? C’est un homme occupé. Il anime l'émission « À la 
carte » en ondes de 11 h 30 à 13 h du lundi au vendredi. C’est un 
aperçu de la journée radiophonique et télévisée. la météo, le mar- 
ché aux puces, les grandes lignes de l'actualité et bien sûr de la 
musique. À 12 h 30, c’est le temps de présenter le magazine rural 
intitulé « Actualités agricoles ». On y présente les rapports des divers 
marchés des grains et des animaux, des chroniques et conseils sur 
l'élevage, la culture en général y compris l’apiculture, l’horticulture 
les jardins maraîichers, etc. le tout, dit-on, baigné de musique cam- 
pagnarde et folklorique. Normand Fontaine sera de retour à 15 h 03 
jusqu’à 17 h pour l'émission « Entre vous et moi » et il fera entendre 
à ses auditeurs une musique variée allant de « Bach à la Bolduc... de 
Handel à Harmonium, de Verdi à Vigneault » avec commentaires 
appropriés et, de temps en temps, avec des invités de marque du 
domaine artistique et culturel. (Pariseau, 1979, 1) 

Parce qu’en 1979, CHFA célèbre ses trente ans d’existence, le 
poste a voulu marquer l'événement par une série d'émissions spé- 
ciales où les amis de la station sont appelés à témoigner de « la belle 
époque ». La réalisation est de Raymond Deslauriers et l'animateur 
est Frédéric Nicoloff. Ce dernier anime aussi « La folle avoine » dif- 
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fusée de 18 h 30 à 20 h, du lundi au vendredi. C’est 90 minutes de 
musique « Jeune, vibrante, sympathique, originale ou simplement 
fo-folle » (Pariseau, 1979, 2) qui s'adresse en exclusivité à la jeunesse 
francophone de tous les coins de la province, jeunesse qui y par- 
ticipe de toutes les façons imaginables, choix des disques, inter- 
views, commentaires, appels téléphoniques, témoignages sur les 
activités des jeunes de la province. (Pariseau, 1979, 2) 

En fin de semaine, Frédéric Nicoloff à aussi la responsabilité de 
l'émission du matin. Le dimanche, il anime l'émission intitulée 
«Vers libres » lors de laquelle 1l lance une invitation à tous les néo- 
poètes, jeunes ou vieux, de venir lire leur oeuvre en ondes. 

Mais qui forme l’équipe responsable des informations et du sport 
en 1979-1980? Benoit Pariseau est le chroniqueur sportif et il 
anime le magazine sportif diffusé le samedi de 16 h 10 à 18 h. Cette 
émission comporte les toutes dernières nouvelles du sport, des com- 
mentaires, des interviews et de la musique. En ce qui a trait aux 
informations, l'émission « Présent albertain » diffusée du lundi au 
vendredi de 17 h à 18 h présente en bloc 


toute l’information et rien que l’information : en 
commençant par Réseau-Ouest, suivi des Affaires 
publiques, du grand radio-journal De 
Tous les Points du Monde, de la Revue 
de Presse et des Commentaires [...] 
d’un résumé du Sport national et 
régional et de la dernière édition 

de nos informations régionales, 
Informations 680. (Pariseau, 1979, 1) 


L'annonceur est Jean Patenaude. Marie-José 
Turcotte et Jean-Pierre Roy (correspondant 
national aux « Affaires publiques ») sont coa- 
nimateurs. La réalisation est de Dominique 
Soutif. 

En 1984-1985, il y a trois réalisateurs à 
CHFA : Raymond Deslauriers, responsable 
de « Au Café Show », « Marché aux puces », 
« Plutôt pour vous »; Jean-Pierre Roy est responsable de « Première 
page » et « À tour de rôle », une émission du réseau. René Charrier, 
de son côté, est responsable de « Samedi en liberté », « Jeunesse à 
l'écoute », « Les Normandises » et l'émission spéciale les « Talents 
albertains ». Il s'occupe aussi des contributions de CHFA aux séries 
musicales du réseau national. 

Au micro, on reconnaît la voix d'André Roy qui fait un peu de 
tout : animateur sportif, l'émission le « Marché aux puces » et la lec- 
ture des « Informations 680 ». Marie-José Turcotte est animatrice du 
« Café Show » et lectrice des nouvelles. Benoit Pariseau anime 
l'émission « Plutôt pour vous ». Normand Fontaine a toujours sa 
très belle émission les « Normandises » et l'émission « Samedi en 
liberté ». Normand Latour anime « Première page » et « Jeunesse à 
l'écoute ». Michel Charron s’occupe des émissions à contenu socio- 


L'annonceur 
Jean Patenaude 
à ses débuts en 


Alberta. 


Dominique Soutif réalisateur 


des émissions du réseau et 
des spéciaux et George 


Deslauriers, technicien. 
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culturel et artistique et assure bon nombre d’entrevues. Guy 
Cormier, animateur sportif à la télévision française, présente aussi la 
chronique sportive à « Première page ». 

Mais CHFA ne dispose pas de toutes les ressources humaines 
nécessaires. Bien qu’on ait enfin obtenu un troisième réalisateur en 
1984, il y a encore bien des besoins à combler. Ainsi dans le cahier 
de planification de l’année 1985-1986, les responsables de CHFA 
dressent la liste des ressources humaines qu’il faut tâcher d’obtenir 
à l'avenir : un chroniqueur agricole contractuel puisque le poste n’a 
aucun spécialiste dans le domaine, un publicitaire, car l’autopublicité 
à la radio est confiée à la rédactrice préposée au service des ventes. 
Or cette personne n’a pas le temps de planifier des campagnes 
publicitaires et de s’occuper des relations avec l’auditoire. 

On souligne aussi l'importance d’obtenir les services d’un jour- 
naliste itinérant. Le rayonnement de CHFA est vaste et les commu- 
nautés desservies par les réémetteurs ne sont pas suffisamment reflé- 
tées dans les émissions d’information. Et puis, il faudrait pouvoir 
compter sur les services d’un autre technicien. CHFA à trois studios 
qui, une fois équipés entièrement, permettront au poste de produire 
des émissions locales et des émissions pour le réseau. Malheureuse- 
ment l’absence d’un technicien empêche le poste de se développer 
en ce sens et crée des problèmes auxquels CHFA n’a que des 
solutions à court terme. 


1979 À 1985... CHFA AU SERVICE D’UNE COMMUNAUTÉ 


uelle place la communauté francophone occupe-t-elle dans la 
mers de CHFA Radio-Canada pendant ses premiers 
dix ans de vie? La réponse est simple : beaucoup. Selon le premier 
directeur général, Guy Pariseau, CHFA s'intéresse à tous les aspects 
de la vie communautaire. 


L'intérêt global des Albertains reste prioritaire [...] 
et TOUT événement, TOUTE personnalité, 
TOUT problème d’intérêt albertain fait l’objet de 
commentaires, analyses, interviews, reportages ou 
autre forme d’information selon les besoins et les 
ressources du moment. (Pariseau, 1977, 4) 


Denis Collette, le nouveau directeur de la radio française à compter 
de 1982, exprime ainsi le souci qu’il a lui aussi d’être au service 
d’une communauté et de répondre aux besoins de celle-ci. 


CHFA devra offrir à ses auditeurs une 
programmation qui correspondra mieux aux 
réalités quotidiennes des Albertains. Ces derniers 
devront pouvoir s'identifier plus facilement à 
toutes nos émissions, qu’elles soient produites 

à Edmonton ou qu’elles émanent d’ailleurs. 
(Collette dans SRC, 15 nov. 1983, 58) 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


Et pendant les dix premières années de vie de CHFA Radio- 
Canada, comment cette vision du poste et de son rôle auprès de la 
communauté se traduit-elle dans la vie de tous les jours? En somme, 
on en retrouve les traces un peu partout : dans la planification, dans 
la programmation, dans les services, et dans les liens tissés entre 
CHFA et les individus et les organismes de la communauté. 

Ainsi lorsque l’on relit les objectifs que se donne la radio à 
l’époque, on est saisi par l’importance que CHFA accorde à la com- 
munauté au moment de la planification. On a le souci constant 
d’améliorer la production régionale; de chercher à établir des pro- 
cessus de participation et d’assurer une meilleure présence albertai- 
ne dans les émissions diffusées à l’échelle du pays; on se fait un 
devoir d'identifier et de diffuser les talents artistiques albertains, etc. 
Et pour éviter que les objectifs formulés ne soient que des voeux 
pieux, CHFA élabore des plans d’action précis : produire des émis- 
sions de variétés locales, établir des mécanismes de consultation, 
augmenter le nombre d’entrevues etc. 

De manière générale, CHFA se fait un devoir d’annoncer le plus 
complètement possible les activités socioculturelles de la commu- 
nauté. En 1977 par exemple, ces activités socioculturelles font l’ob- 
jet de trois carnets réguliers par jour, du lundi au vendredi, et de 
nombreuses interventions de la part des annonceurs de service au 
cours d'émissions « magazine » à toute heure de la journée. Les évé- 
nements sociaux importants et les grandes questions de l’heure font  Pe gauche à droite :Raymond 
l’objet de reportages, d’analyses et de discussions lors d’une émis-  Deslauriers, Walter Chyzek 
sion quotidienne d’affaires publiques. Et puis il y à le magazine et Benoit Pariseau, l'équipe 
matinal quotidien qui présente toutes sortes d'informations et de de « Plutôt pour vous ». 
petites chroniques. 

CHFA est aussi présent dans la communau- 
té lors des fêtes et des activités spéciales. Ainsi 
les événements particuliers de la « Cabane à 
sucre », la « Fête au village » de Legal, le 
« Festival du miel » de Falher ou le « Tournoi 
de golf » des francophones de Bonnyville font 
l’objet de reportages spéciaux et de diffusion 


hors-série. 

Et de temps à autre, on prend plaisir à se 
déplacer pour visiter un coin ou l’autre de la 
province. Ainsi en novembre 1984, Benoit 
Pariseau présente son émission « Plutôt pour vous » en direct du Les fameux « remotes »;en 
Manoir Saint-Joachim. L'émission est réalisée par Raymond visite à la librairie Le Carrefour 
Deslauriers et met en vedette, de façon exceptionnelle, les chanteurs alors qu'elle était située sur la 
Michel Landry, Diane Boisvert et Jacques Chauvin, les poètes Guy 109% rue. De gauche à droite: 
Pariseau et Esther Leibovitz ainsi que la chorale du Manoir dirigée Normand Fontaine, 


par Sr Yvette Pepin. Raymond Deslauriers 
Du 18 au 22 février 1985, l’équipe Pariseau visite la Villa et Pierre-Paul Bugeaud 

Beauséjour de Falher. Benoit Pariseau est un gars qui aime les gens. 

Or, il est en pays de connaissance puisqu'il est entouré de gens qui 

lui rendent la pareille dit Le Franco en mars 1985. Au cours de la 

semaine, chacun des pensionnaires de ’la Villa a l’occasion de 
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s'exprimer par la voix de CHFA, de parler de sa vie, de ses exploits, 
du passé. 

Et CHFA consacre toutes les ressources humaines et financières 
possibles à la diffusion du chant et de la musique en direct par des 
artistes de la province, tant au niveau des artistes professionnels 
qu'amateurs. Par exemple, en 1976 et 1977, CHFA réalise trois 
pièces de théâtre radiophonique diffusées localement avec la colla- 
boration de membres de la troupe amateur « Le théâtre français 
d’Edmonton ». On songe reprendre l’activité à l’avenir en incluant 
cette fois des productions à partir de Calgary, de Falher ou de Saint- 
Paul. Et dans les prévisions budgétaires pour l’année 1985-1986, on 
remarque la présence d’une émission spéciale intitulée « Talents 
albertains » dont le but est d’identifier, développer et diffuser les 
talents amateurs de la province. 

Pour CHFA, être au service de la communauté signifie aussi, tenir 
compte des grandes questions de l’heure. Ainsi en 1983, il y a un 
intérêt toujours croissant des anglophones à faire instruire leurs 
enfants en français et la population étudiante des classes d’immersion 
continue d'augmenter. Par ailleurs les francophones militent pour 
obtenir des écoles homogènes françaises à Calgary et à Edmonton et 
on réclame du temps d’antenne pour faire connaître les divers points 
de vue. En affaires publiques, c’est un dossier que CHFA s’efforce de 
suivre de près. 

S’occuper de la communauté, c’est aussi s'occuper des régions dont 
l’accès aux services radiophoniques français est encore limité. Par 
exemple en 1984, CHFA cherche à améliorer les services de radio 
française dans le sud de la province. On se souviendra qu’au moment 
de la création de CHFA en 1949, la région de Calgary n'avait pas 
accès à la radio française, situation qui a été rectifiée en 1977 alors que 
la SRC installe une antenne FM. En 1982, la Direction de la radio 
autorise la création d’un poste de journaliste à Calgary. 

Affecté prioritairement à l'émission d’affaires publiques de 
CHFA, le rôle de ce nouvel employé est de préparer les reportages 
pour les bulletins d’information diffusés à la radio et à la télévision. 
Mais CHFA aimerait beaucoup assurer la permanence des services 
français à Calgary et la présence d’un journaliste n’est que la pre- 
mière étape dans l'établissement d’une équipe de production per- 
manente « dans une ville qui compte plus de 46 000 personnes 
pouvant parler le français ». (SRC, 15 nov. 1983, 69) 


1975 À 1983... MAIS IL Y A TOUJOURS LA CRITIQUE 


ais ce n’est pas facile de plaire à tout le monde. Il y a toujours 
ME critique et celle-ci se fait entendre dès 1975 alors que le 
journal Le Franco-albertain publie un article intitulé « CHFA Radio- 
Canada : un poste peu écouté ». Semblerait-il que d’après un sondage 
fait auprès des abonnés du journal, ceux-ci se sentiraient plus 
« chez eux » avec les postes anglophones locaux. Seulement 16,75 % 
des participants au sondage seraient de ‘fidèles auditeurs’ de CHFA. 
Cependant 58,25 % des gens interrogés écoutent ‘parfois CHFA. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


Dans la même édition du journal, Guy Lacombe, l'éditeur en chef, 
résume la situation en disant essentiellement ceci : « nous avons entre 
les mains un instrument de grande valeur qui ne sert à peu près pas ». 
(Lacombe, 1994, 1968-1969) 

Guy Pariseau, le directeur général de CHFA, ne se fait pas prier 
pour répondre, et cela dès la semaine suivante. D'abord, dit-il, 
CHFA apprécie le fait que Le Franco ait fait un sondage auprès de 
la population, mais on devrait peut-être appeler ça un échantillon- 
nage. Et puis un poste qui récolte 16,75 % de l’écoute exclusive et 
58,25 % d’écoute fractionnée a donc, à quelques moments donnés, 
70 % de l’auditoire. 

De plus, dit Pariseau, il est important de présenter tous les faits. 
Enachetant CHFA, la SRC a aussi pris en main une réalité phy- 
sique peu encourageante. Or on ne peut oublier que pour commu- 
niquer, il faut d’abord pouvoir se faire entendre. Aïnsi la Société 
dépensera, cette année seulement, des centaines de milliers de dol- 
lars pour assurer le simple maintien des capacités techniques du 
poste dans un domaine ou tout évolue si vite. Or les argents néces- 
saires pour l'amélioration technique et les services d’un personnel 
« ne peuvent pas du même coup être affectés à la programmation 
locale ». (Le Franco-albertain, 5 nov. 1975, 3) 

Mais en 1983, le sentiment qu’ont les Franco-Albertains de ne 
pas être suffisamment reflétés dans certains aspects de la program- 
mation de CHFA n’a pas encore complètement disparu. Les res- 
ponsables de CHFA notent la présence de « critiques constantes sur 
le contenu encore et toujours trop québécois de nos émissions d’in- 
formation ». (SRC, 15 nov. 1983, 15) 

La critique met en évidence d’autres problèmes. Le manque 
d’émission-jeunesse par exemple. Et de plus en plus, les écoles où 
s’enseigne le français réclament la présence de CHFA. Les diverses 
communautés francophones aussi réclament davantage la présence 
de CHFA à toutes sortes de fonctions sociales. Et si le poste ne peut 
s’y rendre, il faut qu'il puisse avoir les moyens d’envoyer des 
dépliants, des horaires, etc. Évidemment, tout cela exige des fonds. 

Or en 1983, il y a une petite ombre au tableau du côté des bud- 
gets. CHFA prévoit un manque à gagner assez important dans les 
deux prochaines années. Le poste devra alors réduire les déplace- 
ments des équipes dans les régions et diminuer les appels télépho- 
niques ainsi que les activités publicitaires de la station. Or cela va 
exactement à l’encontre des besoins de la communauté et des 
objectifs que s’était donnés le poste pour répondre à ces besoins. 

Et si les besoins étaient les mêmes partout on aurait moins de mal 
à y répondre. Or il y a au moins dix régions francophones distinctes 
dans la province, chacune avec ses besoins propres. De plus, le 
nombre de personnes parlant français 


n’a cessé d’augmenter depuis les dix dernières 
années. En juin 1981, les personnes s’exprimant 
en français et habitant dans notre aire de rayonne- 
ment se chiffraient à 134 500. Les programmes 
d'immersion et l'établissement d’un réseau 


NOUS N'AVONS 
AUCUNE RAISON 
D'ÊTRE, SANS LA 


FRANCOPHONIE. 
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d'écoles françaises dans toute la province 


contribueront à faire augmenter ces chiffres. 
(Collette dans SRC, 15 nov. 1983, 58) 


En 1980, cependant, la communauté cherche à aller au delà de la cri- 
tique pour travailler davantage avec CHFA Radio-Canada dans le 
but d'améliorer les services francophones de radiodiffusion en 
Alberta. Encouragé en ce sens par la FFHQ, l'ACFA se propose de 
mettre sur pied un comité provincial qui étudiera en profondeur les 
questions touchant la radiodiffusion. 


1979 À 1984... CHFA ET LE RÉSEAU DE L'OUEST. 


usqu’en 1979, la direction des Services français de la radio et de la 

télévision en Alberta et dans les provinces des Prairies relèvera de 
la capitale du Manitoba. Et le directeur des Services français, région 
des Prairies à Winnipeg, est Léo Rémillard « habile administrateur » 
qui saura faire en sorte que la région des Prairies prenne de plus en 
plus d’importance dans la « chaîne française de Radio-Canada ». 


C’est donc à lui qu’incombe, dès 1970, 
l’organisation et l’administration de ce petit 

mais important maillon de la chaîne [...] qui 
s’appellera tout naturellement le « Réseau-Ouest ». 
(Pariseau, 1987-4532) 


Or le Réseau-Ouest couvre « presque la moitié de la surface totale 
habitée du Canada ». (Pariseau, 1987, 132). Il s'étend depuis la fron- 
tière de l'Ontario jusqu’à la côte du Pacifique et compte quatre 
stations de radio et trois stations de télévision. Et même si chaque 
station veut défendre ses intérêts on sait bien qu’en faisant front 
commun on se fera mieux entendre dans les bureaux de Montréal. 

Mais la SRC veut accorder aux services français ce que les 
réseaux anglais ont depuis longtemps : une certaine autonomie 
régionale. Ainsi le 1% août 1979, l'Alberta devient une région dis- 
tincte de celle des Prairies qui continue, elle, à gérer les services de 
la SRC dans les deux provinces de la Saskatchewan et du Manitoba 
pour deux autres années, à savoir jusqu’à la création de la région dis- 
tincte de la Saskatchewan. C’est Paul Dumaine, un ancien de 
Winnipeg, qui est appelé à devenir le premier directeur des Services 
français en Alberta. Il détient aussi le poste de directeur de pro- 
grammes de la télévision puisque Jacques Boucher, son prédéces- 
seur, a été nommé directeur régional en Colombie-Britannique. 

Au niveau de la programmation, la participation de CHFA au 
réseau des stations de l’Ouest se manifeste de plusieurs manières. En 
1977, en plus de l’apport des journalistes de CHFA au bulletin quo- 
tidien régional coordonné à Winnipeg, CHFA prépare une série 
musicale bien documentée sur la contribution des artistes franco- 
phones à tous les genres de musique canadienne, du « western » au 
théâtre lyrique. La station de Regina, CBKR-FM diffusera en 
entier la série de trente-neuf émissions. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


À compter de 1979, CHFA participe du lundi au vendredi au 
« Réseau-Ouest », émission d’information de dix minutes. CHFA 
participe également à « Communication-Ouest », une émission d’af- 
faires publiques touchant surtout et essentiellement les « questions » 
d’une francophonie minoritaire. Il s’agit d’une série de quatre émis- 
sions expérimentales d’une heure chacune réalisées en octobre 1979. 
L'émission reprendra en raison de deux émissions d’une heure par 
mois pour se terminer à l’été de 1980. Dans la mesure où les budgets 
le permettent, les directeurs des stations de l’Ouest s'entendent 
pour reprendre la série sur une base hebdomadaire à l’automne de 
1980. Tantôt reliée au magazine du samedi matin, tantôt à la demi- 
heure agricole, selon le contenu, l'émission se veut flexible et elle 
emploie tous les moyens de l'être, interviews, tribunes 
téléphoniques, etc. 

En 1984, CHFA se donne comme objectif de mettre en place un 
système d'échanges d'émissions entre les régions et de diffuser un 
plus grand nombre d’émissions produites par les stations de l'Ouest. 
Dans les faits, cela signifie qu’il faut demander à la Direction d’ac- 
célérer l'installation de nouveaux et meilleurs circuits qui relieraient 
les stations de l’Ouest. 


1977 À 1983... CHFA, AU SERVICE D’UN PAYS 


ais CHFA Radio-Canada se soucie aussi de prendre sa place 

d’abord sur la scène albertaine par une participation en direct à 
des événements comme le Calgary Stampede, et les Klondike Days 
d’Edmonton et ensuite sur la scène canadienne par les contributions 
que fait CHFA au réseau national. En 1977, on rapporte qu’en plus de 
sa participation régulière aux émissions comme « Le pont des Arts » et 
« Gens de mon pays », CHFA à fait de nombreuses contributions 
musicales au réseau notamment aux émissions « Mélodies », « A 
Cappella » et « Récital ». Un concert spirituel comprenant choeur, 
solistes et musiciens de l'Orchestre symphonique d’'Edmonton, dif- 
fusé au temps de Pâques, constitue un autre exemple de la contribu- 
tion de CHFA au réseau national. 

En 1979-1980, CHFA se propose d’offrir au réseau un spécial sur 
l'Alberta de 60 minutes ainsi qu’une émission spéciale à Pâques. À 
‘été, CHFA compte contribuer « sa semaine » à l’émission « Chacun 
son tour ». 

En 1983, CHFA anticipe avec beaucoup d’enthousiasme la réali- 
sation de séries musicales avec Mario Bernardi, chef de l’orchestre 
symphonique de Calgary. Le poste a aussi l’intention de produire, 
pour le réseau, une émission spéciale marquant l’ouverture officiel- 
le du « Calgary Centre for Performing Arts ». Et on a l’idée d’adap- 
ter la série « Music West » pour les émissions de musique classique 
diffusées aux réseaux AM et FM. Plusieurs de ces projets seront des 
coproductions avec les stations anglaises de Calgary et d'Edmonton. 

CHFA contribue aussi au grand réseau national par le biais des 
innovations. Lancée pour faire concurrencè à la télévision, l’idée de 
devancer et d’intégrer les informations nationales et internationales 
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par les informations régionales et locales sera endossée par tout le 
réseau français de la radio qui adoptera cet horaire pour toutes les 
stations de base. 


1975 À 1983... LES LOCAUX ET LES LIMITES TECHNIQUES 


Jil semble ne pas avoir de limites à l’imagination et au montant 
S de travail que les gens de CHFA Radio-Canada sont prêts à 
mettre pour assurer le succès de la programmation, malheureuse- 
ment, ils n’échappent pas toujours aux limites techniques. À 
distance, la qualité des lignes de transmission laisse parfois à désirer 
et la disponibilité et la qualité de l’équipement technique ne sont 
pas toujours suffisantes. 

En mars 1975, la SRC obtient du CRTC la permission de porter 
la puissance émettrice de CHFA de 5 000 à 10 000 watts ainsi que 
celle de reconstruire un poste émetteur sur un autre terrain. En 
1975, Radio-Canada dépensera des centaines de milliers de dollars 
dans le but d’apporter des améliorations techniques. 

La question des studios, elle, s’était posée dès les débuts et avait 
été réglée en 1975 alors que CHFA déménageait ses locaux au 15° 
et 16€ étages de Sir William Place, dans le quartier Bonnie Doon. 
Mais pour améliorer le rendement d’un poste de radio, il ne suffit 
pas de lui permettre d’occuper des locaux plus spacieux. Pour dif- 
fuser, 1l faut de l’équipement et pas n'importe lequel. 


Seule dans sa tour, et ne possédant qu’un 
équipement désuet, la radio française avait donc 
besoin d’un équipement modernisé et des bureaux 
bien garnis afin de pouvoir faire son travail. Forcée 
de procéder rapidement à l'installation, et désireuse 
d’assurer à la radio une stabilité à longue échéance, 
l'ingénierie régionale fait appel à l’ingénierie 
divisionnaire à Montréal qui trouva les fonds 
nécessaires pour moderniser l’équipement de 
CHFA, lui assurer suffisamment d’espace 
d'expansion, et lui permettre, en somme, 

d’être de son temps. (Pariseau, 1987; 143) 


En 1983, le domaine technique pose toujours certains défis. La sta- 
tion même juge que les pannes d’émetteur sont trop fréquentes et 
qu’on ne dispose pas suffisamment de temps pour effectuer les répa- 
rations et les ajustements nécessaires. On juge que la réception de 
CHFA FM dans le centre-ville de Calgary laisse à désirer. Il en est 
de même pour le AM au centre-ville d’'Edmonton. Il faut aussi 
améliorer la qualité technique du circuit Satellite A-2 pour l’ali- 
mentation d'émissions musicales. 

Et puis, les machines vieillissent aussi! De plus en plus, certains 
éléments doivent être remplacés car on n’arrive plus à trouver les 
pièces de rechange. En 1984, par exemple, il faut remplacer une des 


quatre machines AMPEX 440 qui tournent sans interruption de 
7hà24h. 


ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ 


Et puis en fin de compte, on trouve que les bureaux et studios de 
CHFA sont mal situés. L'accès est difficile, le système de climatisation 
est souvent en panne, etc. Et puis on sent que la radio française est 
isolée de la communauté et des autres services qui sont situés sur la 
75° rue à un kilomètre des locaux de la radio. Mais en attendant 
d’aller « ailleurs », il faut améliorer ce que l’on a et cela veut aussi 
dire l’amélioration des éléments de base : tapis, peinture et rideaux. 

Toutefois, il faut bien noter que le domaine technique présente 
aussi des points positifs. En 1983, par exemple, on souligne que la 
radio possède un bon outillage technique et se compte chanceuse 
d’avoir de l’équipement J.E. (Journalisme électronique) puisque 
d’autres stations n’en ont pas. 


1973 À 1977... LE PROGRAMME PAR 


e qui va le plus marquer la population franco-albertaine pen- 
dant la première décennie de vie de CHFA Radio-Canada, 
c’est l’installation d’une dizaine d’antennes réémettrices d’un bout 
à l’autre de la province « soit pour améliorer le service existant, soit 
pour le rendre enfin accessible là où il n’existait pas ». (Pariseau, 
1987, 70) C’est Pariseau qui a su le mieux résumer l’importance de 
ces antennes pour les diverses communautés francophones de 
l'Alberta. Pour pouvoir communiquer, avait-il dit, il faut d’abord 
être entendu. Or pour être entendu, il faut avoir des antennes. 
Ainsi en 1974, la Société Radio-Canada lance le Plan accéléré de 
rayonnement mieux connu sous le nom de PAR. D'où lui vient 
l'initiative? Selon Pariseau, la SRC y est 


en quelque sorte obligée par le gouvernement 
libéral de Pierre Elliott Trudeau qui se faisait fort 
d’offrir à tous les Canadiens où qu’ils se trouvent 
[...] les services complets de Radio-Télévision 
dans la langue officielle de leur choix. (Pariseau, 
1987, 70) 


Mais les revendications des communautés francophones minori- 
taires y ont peut-être aussi été pour quelque chose. Depuis 1970, ces 
communautés manifestent de plus en plus leur mécontentement 
suite à la mise en oeuvre de certaines des politiques de bilinguisme 
instituées à la suite de l’adoption, en 1969, de la Loi sur les langues 
officielles. On reproche surtout au gouvernement Trudeau d’avoir 
institué un bilinguisme institutionnel qui n’avantage pas les com- 
munautés francophones du Canada. On parle de droits illusoires et 
de rêves brisés. On partage l’opinion que les problèmes débordent 
maintenant les domaines de la culture et de l’éducation pour 
s'étendre à ceux de l’économie, du développement communautaire, 
des affaires sociales et des communications. 

En 1973, les associations provinciales francophones rencontrent le 
premier ministre Trudeau qui leur témoigne sa confiance en la pos- 
sibilité « d’édifier un pays où les communautés francophones et 
anglophones pourront vivre dans l’harmonie et le respect mutuel ». 
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(Le Franco, 11 juil. 1973) L'année suivante, le 27 novembre 1975, les 
minorités francophones ont une rencontre orageuse avec le secré- 
taire d’État Hugh Faulkner. On fait valoir le point que des 300 mil- 
lions de dollars consacrés au bilinguisme, seulement 3 millions sont 
alloués aux minorités, « alors que la presque totalité de cette somme 
est consacrée à d’autres programmes secondaires ». (Le Franco, 3 déc. 
1975) 

De plus en plus conscientes du besoin qu’elles ont de réunir leurs 
efforts pour mieux se donner une place, les associations provinciales 
francophones hors Québec créent, en 1975, la Fédération des fran- 
cophones hors Québec (FFHQ) pour planifier, organiser et lancer 
une lutte concertée. Et en 1977, la FFHQ publie Les héritiers de lord 
Durham qui fait le bilan de la situation que vivent les communautés 
francophones à l’époque. Le document contient une section qui 
traite des médias à qui on attribue une importance vitale pour bri- 
ser l’isolement culturel et géographique des groupes minoritaires. Il 
faut que le « contenu véhiculé par les stations de radio et de télévi- 
sion reflète la substance même des communautés francophones hors 
Québec ». (FFHQ, 1977, 81) On demande alors à la SRC d’étendre 
ses services à toutes les régions du pays et cela le plus rapidement 
possible. 

On sait que la Société a déjà élaboré un plan dont le but est 
d'étendre un service national de radio et de télévision à toutes les 
collectivités non desservies comptant au moins 500 personnes et 
que pour les plus petits bassins de population, on pourrait réduire 
ce chiffre à 400 ou même à 300. Il s’agit du Plan accéléré de rayon- 
nement de la SRC (PAR). 

Le PAR est une entreprise d'envergure qui touchera les réseaux 
anglais et français de la radio et de la télévision. C’est Jean-Jules 
Trudeau qui est nommé responsable du programme PAR pour le 
réseau français. Or, M. Trudeau connaît déjà l’Alberta, car il y a 
séjourné à plusieurs reprises au moment de la vente du poste CHFA 
à la SRC. À titre de directeur de la planification du programme 
PAR, M. Trudeau aura l’occasion cette fois de visiter les régions qui 
regroupent un nombre important de francophones afin de préparer 


« dans les menus détails tout le programme de ces installations ». 
(Pariseau, 1987, 73) | 


1974 À 1987... LE PAR EN ALBERTA 


n Alberta, plusieurs communautés francophones de la province doi- 
Eu se contenter d’un signal radiophonique de qualité inférieure. 
D’autres endroits souffrent de l’absence de services radiophoniques 
français et cela depuis les débuts de l'ouverture du poste CHFA. 
Calgary, par exemple, n’a jamais eu accès à la radio française. 

En janvier 1974, le président de l’ACFA, Frank McMahon, infor- 
me son exécutif qu’un certain montant de travail a déjà été fait dans 
le but d’obtenir la télévision et la radio françaises à Calgary et au nord 
de la province. Comme on sait que la radio française à Calgary est très 
importante, on demande à la SRC de donner la priorité à Calgary. 
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Lors de la même réunion, McMahon annon- 
ce aussi que le CRTC à reçu une demande de 
Radio-Canada en ce qui concerne l’émetteur 
de Bonnyville et Saint-Paul et celui de 
Rüivière-la-Paix. En ce qui concerne Saint- 
Paul et Bonnyville, la réponse est affirmative. 

En 1976, le journal Le Franco-albertain 
annonce que la SRC a l'intention d’étendre 
son réseau français (radio et télévision) jusqu’à Calgary et Lethbridge. 
Le 6 mai 1976, le CRTC doit tenir une audience publique à 
Edmonton à cette fin. Il faut, dit Guy Lacombe, le rédacteur du jour- 
nal Le Franco-albertain, envoyer des lettres d’appui à Radio-Canada et 
au,CRTC. 

L’inauguration des services de radio française à Calgary a lieu en 
mars 1977. Pour marquer l'événement on a organisé un concert 
d'envergure mettant en vedette une pianiste de Calgary Magda 
Hazaï, une jeune chanteuse d’origine espagnole du nom de Sylvia 
del Vale et la soprano Carmen Tellier d’'Edmonton « qui y célébrait 
en quelque sorte son anniversaire d’argent puisqu'elle avait fait ses 
débuts à la radio de CHFA peu après l’ouverture du poste ». 
(Pariseau, 1987, 146) 

Malheureusement, de nombreux retards affectent la mise en ser- 
vice de sorte que deux mois plus tard, au début mai, Calgary attend 
toujours la radio française. Et puis on ne peut pas y faire grand chose 
puisqu'il y a « une grève locale chez un distributeur américain de 
pièces d'équipement nécessaires à l'installation de l’émetteur ». 
(Pariseau, 1987, 146) 

En 1976, la SRC installe un transmetteur à Lethbridge et un 
autre à Red Deer en 1977. Dorénavant la programmation de CHFA 
se fera entendre à CHFA-1-FM (Lethbridge) et à CHFA-2-FM 
(Red'Deer): 

En 1979, le journal Le Franco-albertain informe ses lecteurs que 
Rüivière-la-Paix se joint au réseau radiophonique de Radio-Canada 
en Alberta grâce au Plan accéléré de rayonnement de la SRC. 


D 


Le technicien 
Walter Chyzek 


à l'oeuvre. 


Jean Drolet technicien- 
opérateur et André Rouleau 
technique superviseur dans 


les tripes d’une console. 
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« CHFA à Edmonton diffuse à votre intention une quarantaine 
d’heures d'émissions régionales chaque semaine. » (Le Franco-albertain, 
19 jan. 1979) En mai 1980, le journal annonce l’inauguration off- 
cielle de la radio et de la télévision françaises pour la ville de Peace 
Rüver et ses environs, soit Marie-Reine, Nampa et St-Isidore qui 
étaient assez mal desservis par l’émetteur de Falher. On dit alors que 
les gens de la région se sont rendus en grand nombre pour manifester 
leur satisfaction auprès des autorités de Radio-Canada. 

En 1983, la SRC installe à Falher une nouvelle antenne tout près 
de l’ancienne qui exige des mises au point de plus en plus fré- 
quentes. Appelée à remplacer la première, la nouvelle antenne dif- 
fuse sur fréquence FM et présente jusqu’en 1990, « une alternative 
agréable vu la meilleure qualité de son ». (Pariseau, 1987, 73) 

Malheureusement, pour Saint-Paul et Bonnyville, Plamondon et 
Lac-la-Biche, il faudra attendre encore un peu, dit Pariseau en 1987, 
et cela à cause de compressions budgétaires. 


Le fameux « triangle » du nord-est capte le signal 
de CHFA depuis les débuts, mais 1l est de qualité 
inférieure et même l’augmentation de puissance 
émettrice de 5kw à 10kw en 1976 n’a pas sensi- 
blement amélioré le signal. (Pariseau, 1987, 74) 


Bien que le projet semble être remis indéfiniment à cause du gel des 
budgets de la SRC, on à tout de même l'assurance qu'il va se réaliser 
un jour puisque, le 19 novembre 1985, 1e CRTC approuve la deman- 
de de permis de radiodiffusion visant « l'exploitation à Bonnyville, à 
la fréquence 98.8 MHz, d’une station radiophonique FM d’une puis- 
sance apparente rayonnée de 50 000 watts » qui va retransmettre les 
émissions en provenance de CHFA. (Pariseau, 1987, 74) Dans le 
cahier de planification de 1984, CHFA revient à la charge et deman- 
de à nouveau l'installation d’un nouvel émetteur à Bonnyville. Ceci 
améliorerait le signal dans toute la région de Bonnyville, Saint-Paul, 
Lac-La-Biche, etc. Mais le projet ne se réalisera pas avant 1998. 

Et puis il y a encore bien des défis à relever ailleurs. Plusieurs 
communautés souhaitent la radio et la télévision françaises : Spirit 
River, Rycroft, Whitecourt et Yellowknife. En 1983, CHFA Radio- 
Canada n’a toujours pas de réémetteur dans les centres touristiques 
de Banff et Jasper. Or Banff est tout spécialement important, « non 
seulement en raison des Olympiques ‘88 mais en raison de son 
attrait mondial et de sa situation sur la route transcanadienne ». 
(SRC, 15 nov. 1983, 20) 

Mais en dépit des difficultés, des compressions budgétaires, des 
périodes d’attente, des rêves qui ne sont pas encore réalisés, le pro- 
gramme PAR a un impact important sur le service de radio fran- 
çaise en Alberta. Grâce à lui on brisera l’isolement dans bon nombre 
de régions. Grâce à lui 


et à tout ce qu’il représentait de planification, de 
financement, de construction et de publicité sans 
parler de modifications aux équipements de 
transmission et d'impact sur la programmation [...] 
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la Société Radio-Canada, qui s'était portée 
acquéreur de CHFA en avril 1974, pourra 
vraiment s'identifier comme étant La voix 
française de l’Alberta.…. (Pariseau, 1987, 70) 


1982... LE DÉPART DE GUY PARISEAU ET L’ARRIVÉE 


DE DENIS COLLETTE 


e 10 août 1982, le directeur des Services français en Alberta, L. 
Los Dumaine, annonce la nomination de Denis Collette au 
poste de Directeur de la radio française en Alberta. Denis Collette 
succède à Guy Pariseau qui a été nommé chef des relations 
publiques et de la publicité dans la région. M. Collette sera en fonc- 
tion à compter du 30 août 1982. 

M. Collette connaît déjà l’Alberta qu'il a visitée à plusieurs 
reprises à titre d’adjoint au directeur pour la région des Prairies, M. 
Léo Rémillard. De plus, en 1975-1976, il avait été appelé à rempla- 
cer aussi bien M. Jacques Boucher que M. Guy Pariseau dans leurs 
fonctions pendant que ceux-ci prenaient des vacances. 

Denis Collette est originaire de Saint-Boniface au Manitoba et il 
travaille à la radio depuis 1967, d’abord à CKSB alors que ce poste 
était une station privée, puis à Radio-Canada en 1970. Il y a prati- 
qué plusieurs métiers dont ceux de discothécaire et d’opérateur en 
chef. Il quitte la SRC pendant quelque temps pour devenir gérant 
et agent d’affaires au Syndicat des employés d'institutions. Mais il est 
de retour à la SRC en 1975. Dans le journal franco-manitobain La 
liberté du vendredi 3 septembre 1982, on parle de la perte que va 
subir le Manitoba par son départ. Ils se plaignent avec raison de son 
départ, car Collette est aussi un membre actif et dévoué de la com- 
munauté. Pour l'Alberta, par contre, le temps est aux réjouissances. 
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NOVEMBRE 1984... CHFA CÉLÈBRE 
SON 35° ANNIVERSAIRE 


jannée 1984 marque le 35° anniversaire du poste CHFA et la fin 
Le de la première décennie de CHFA Radio-Canada. En 1983 
déjà, on se consulte et on se réunit dans le but de trouver les 
meilleurs moyens de célébrer cet anniversaire. En juillet 1983, Guy 
Pariseau, devenu « ancien directeur » depuis peu, se plaît à remettre 
une longue liste de suggestions parmi lesquelles on remarque, entre 
autres, une fête des jeunes, une exposition, la recréation d’anciennes 
émissions telles que la « Chasse à l’inconnu ». (Dans le temps, dit 
Pariseau, les lettres étaient adressées à « Chaste Vinconnue »!) 

Puisqu’elle accepte la présidence du comité du 35° anniversaire, 
Cathy Delnef, préposée à la Promotion des émissions et aux rela- 
tions publiques, semble être celle sur qui retombe le gros de l’orga- 
nisation des festivités : rencontre avec Guy Pariseau, rencontre avec 
les membres du personnel, du comité d’organisation du 35°, com- 
munication avec les patrons de l’Est, etc. 

Dans un premier temps, on semble préférer un concours pour les 
talents amateurs organisés dans cinq différentes régions de la province. 
Et puis il y a des ajouts. Le journal Le Franco du 19 décembre 1984 
rappelle les émissions radio qui ont été réalisées avec les artistes 
franco-albertains, et qui ont atteint leur point culminant avec l’émis- 
sion de télévision diffusée à l’antenne de CBXFT, « CHEA... 35 ans... 
et ça continue...! ». C’est une réalisation de Jean-Pierre Rochon. Pour 
souligner l’occasion, CHFA à aussi diffusé de différents endroits, dont 
le Manoir Saint-Joachim à Edmonton et l'ACFA de Calgary. 

Le 14 décembre 1984, cependant, CHFA présente une des der- 
nières activités organisées pour marquer le 35° anniversaire : un 
concert avec Gianetta Baril, harpiste professionnelle, originaire 
d’Edmonton. Cette production signée René Charrier a lieu à l’au- 
ditorium de la Faculté Saint-Jean et c’est Normand Fontaine qui est 
maître de cérémonie. 

Et pour couronner l'événement, le spectacle est suivi d’une récep- 
tion vins et fromages à laquelle ont été invitées environ 200 per- 
sonnes : le maire d’'Edmonton, la ministre de la Culture de l’Alberta, 
les anciens employés de la station, le personnel actuel et plusieurs 
invités de marque. Les célébrations terminées, on parle déjà de pré- 
parer le 40€ qui « avance à grands pas » dit-on dans les procès- 
verbaux du comité d’organisation du 35°. 
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1985 À 1995... CHFA COMMENCE UNE DEUXIÈME 
DÉCENNIE 


n 1985, CHFA Radio-Canada vient de compléter sa première 
EE Que peut-on espérer pour les prochains dix ans? Quels 
seront les succès, les espoirs, les grands moments pendant cette 
deuxième décennie qui commence? Voilà ce que nous voulons 
noter, souligner, décrire, raconter. Mais il ne faut pas se limiter à 
décrire les événements marquants car la vie d’une institution, 
comme la vie des êtres humains d’ailleurs, est plutôt faite de 
moments « bien ordinaires » avec, ici et là, comme des virgules par- 
semées dans une phrase, des moments forts qui viennent relancer 
l’action. Or c’est aussi dans les « moments bien ordinaires » que l’on 
voit jusqu’à quel point le poste CHFA fait partie de la vie française 
de l’Alberta, qu’il en adopte les contours et qu’il en suit le cours des 
événements. 


1985... L’'ALBERTA 

À quoi ressemble l’Alberta au moment où CHFA se prépare à 
Aie sa deuxième décennie? Quelle est la toile de fond? On se 
souvient que 1985 a vu le départ de Peter Lougheed et l’arrivée 
d’un nouveau premier ministre, Don Getty, dont le style de gou- 
vernement s'annonce plus ouvert et plus proche de la population 
croit-on à l’époque. On se souvient aussi que 1985 à vu l’Alberta 
sortir de la récession : « Si l’activité économique n’a pas retrouvé le 
même niveau des années du boom, il n’en reste pas moins que les 
chiffres sont encourageants ». (Collette dans RTRE fév. 1985, 13) 
Mais les nouvelles ne sont pas toutes bonnes. En 1985, le monde de 
la finance dans l'Ouest est ébranlé par deux faillites de banque et la 
baisse du prix mondial du pétrole. 

Plusieurs moments importants s’annoncent pour l’année qui vient. 
La Société Radio-Canada, par exemple, se prépare à célébrer son 50° 
anniversaire. Pour marquer l'événement, il y aura une journée « Portes 
ouvertes » à CHFA et à CBXFT, le dimanche 28 septembre 1986. 


1985-1995... POUR LA FRANCOPHONIE ALBERTAINE, 
UNE DÉCENNIE MOUVEMENTÉE 


our la francophonie albertaine, les années 1985 à 1995 seront 
RetER u mouvementées. En avril 1987, Léo Piquette, 
député de l'opposition, pose une question en français à la ministre 
de l'Éducation Nancy Bethkowski et l'affaire Piquette est lancée. 
Elle aura des retombées partout au Canada. 

Et puis il y a l’affaire Mercure. Le 25 février 1988, la Cour supré- 
me du Canada confirme que l’article 110 de la Loi des territoires du 
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Nord-Ouest est toujours en vigueur. La Saskatchewan et l’Alberta 
doivent donc promulguer leurs lois dans les deux langues et un accu- 
sé peut utiliser le français dans les procédures civiles et cela depuis 
1892. Mais selon la Cour suprême, les provinces ont le droit d’abro- 
ger unilatéralement l’article 110. C’est ce que fera l’Alberta le 
6 juillet 1988 alors que le gouvernement passe la Loi linguistique 60 
qui fait de l’Alberta une province unilingue anglaise. 

Lors des deux incidents, l’affaire Piquette et l’affaire Mercure, les 
Franco-Albertains manifestent à plus de 500 personnes devant la 
Législature. Malheureusement ceci ne change en rien les résultats 
immédiats. Plus tard cependant, l’affaire Mercure marque le début 
des pourparlers entre le gouvernement fédéral et la communauté 
franco-albertaine dans ce qui deviendra par la suite l’entente 
Canada-Communauté. 

À la même époque, le contenu de l’entente du Lac Meech sera 
longuement débattu au sein de toutes les communautés franco- 
phones minoritaires. Et ce n’est qu’en février 1990 que l'ACFA 
accepte de suivre la Fédération des francophones hors Québec 
(FFHQ) dans son appui de l’entente. Et dans les débats constitu- 
tionnels qui se prolongent par la suite, l'ACFA continue d’assurer 
une présence active et un leadership marqué. 

Pendant cette période, la communauté franco-albertaine se pré- 
occupe aussi énormément d'éducation française. La décennie 1985- 
1995 marque l’époque pendant laquelle la communauté franco- 
albertaine fera le plus de gains et, cela, depuis le début de ses luttes 
en 1892 alors que l’anglais devenait la langue obligatoire de l’ensei- 
gnement en Alberta. Suite à l’adoption de la Charte canadienne des 
droits et liberté en 1982, plusieurs écoles homogènes françaises 
seront ouvertes un peu partout en province : à Edmonton, à 
Calgary, à Jean-Côté, à Saint-Paul, à Legal. 

Après avoir été entendu à la Cour du banc de la Reine et en 
Cour d’appel, le cas Bugnet se rend en Cour suprême du Canada. 
Celle-ci rend son jugement en mars 1990 : oui, les communautés 
francophones ont droit à la gestion de leurs écoles, mais elle doivent 
s’en remettre à la discrétion du gouvernement en ce qui concerne 
la mise en oeuvre de ce droit. 

Et pendant tout cela la communauté doit trouver le temps de 
vivre, de développer le talent de ses artistes, de répondre aux divers 
besoins des Franco-Albertains, jeunes et vieux. Il faut aussi trouver 
le temps de se célébrer car en 1986, l'ACFA, l'association porte- 
parole des francophones, se prépare à célébrer son 60€ anniversaire. 


1985 À 1995... LES COMPRESSIONS BUDGÉTAIRES 


epuis la Loi de la radiodiffusion de 1968, la radiodiffusion a 
Be des bouleversements majeurs : « Les nouvelles technolo- 
gies offrent des possibilités très attrayantes pour le public, mais elles 
ont aussi contribué à accentuer les problèmes de fond de notre 
système de radiodiffusion ». (ICEA, jan. 1987, 6) Et parmi ces pro- 
blèmes, il faut inclure celui du manque de financement. 
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Selon l'édition du Franco du 11 mars 1986, le président de la 
SRC, Pierre Juneau, aurait annoncé en avril un manque à gagner de 
48 millions de dollars. De plus, on prévoit que les compressions qui 
affectent la SRC se feront sentir jusqu’en 1990, chacune des pro- 
chaines années se voyant imposer un certain degré de restrictions 
budgétaires. Dans les faits, cela signifie l’abolition de 350 postes 
pour l’année 1986-1987 au sein de la SRC. 

En Alberta, les effets sont d’autant plus dévastateurs qu’ils viennent 
couper dans un service déjà passablement réduit. M. Paul Dumaine, 
directeur du réseau français de radiotélévision en Alberta, affirme 
que l’on « a depuis longtemps cessé de couper dans le gras ». (Le 
Franco, 4 déc. 1986) 

Les effets se font surtout sentir du côté de la télévision; en 1987- 
1988, le réseau français accuse la perte d’un journaliste affecté aux 
informations réseau. Il va s’en dire que cela risque de limiter de 
beaucoup la présence de la région de l’Alberta aux émissions d’in- 
formation du réseau. On craint aussi que les compressions budgé- 
taires mettent en danger les stations régionales. 

Malheureusement les compressions budgétaires se feront sentir au 
delà de 1990. Le 27 janvier 1992, Denis Collette rapporte une 
réduction de 5 000 $ dans l’allocation budgétaire du poste. Mais, 
dit-il, cela « ne nous a pas empêchés de formuler des objectifs ambi- 
tieux ». (Collette dans SRC, jan. 1992, 13) En 1993-1994, le phé- 
nomène des compressions budgétaires n’a toujours pas disparu et on 
envisage l’avenir avec incertitude. On travaille encore bien, mais on 
a du mal à faire taire ses inquiétudes. Et pour cause car, en décembre 
1993, on annonce une nouvelle réduction de 14 000 $ dans les 
salaires de la salle des nouvelles de la radio. 


1985 À 1987... L'ÉTUDE CAPLAN-SAUVAGEAU 


n 1985, il est temps d’amorcer un processus de révision générale 
PE la politique de la radiodiffusion au Canada. C’est le mandat 
que reçoit le Groupe de travail présidé par MM. Caplan et 
Sauvageau. Le rapport du Groupe de travail doit servir de base à 
l'élaboration du nouveau projet de loi sur la radiodiffusion. 

Soumis au ministre des Communications le 8 mai 1985, le rap- 
port Caplan-Sauvageau réaffirme la primauté du culturel sur l’éco- 
nomique dans le système de radiodiffusion canadien. Mais plus que 
tout, il souligne le problème de l’américanisation des ondes causé 
par le manque de moyens nécessaires pour remplir leur vocation 
culturelle. 

Pour ce qui est de la minorité francophone de l'Ouest, les auteurs 
du rapport Caplan-Sauvageau concluent qu’elles devront dépendre 
en grande partie de ce qui se fait au Québec particulièrement dans 
le domaine de la télévision. Le rapport suggère qu’il n’y ait plus du 
côté des services de télévision française de Radio-Canada que 
quatre villes de l’est du pays dotées de centres de production : 
Ottawa, Montréal, Québec et Moncton. 
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Les francophones ne tarderont pas à manifester leur mécontente- 
ment. Ils profitent de l’occasion le 28 septembre 1986, six jours 
après la publication du rapport Sauvageau, lors d’un débat publique 
intitulé « Forum sur l’avenir de la radiodiffusion publique en milieu 
minoritaire » qui a lieu à la Faculté Saint-Jean. Le modérateur est 
Keith Spicer, ancien commissaire aux langues officielles, et le but du 
projet est de réunir experts et intervenants dans le dossier des com- 
munications pour commenter et réagir publiquement au rapport. 
Le projet a été conçu dès le mois de juin précédent par Jean-Pierre 
Roy, le responsable des émissions d’information à CHFA- 
Edmonton, et sera diffusé aux stations de radio hors Québec. 

Suite à la publication du rapport Caplan, le gouvernement man- 
date alors le « Comité permanent de la Chambre des Communes 
sur les communications et la culture » d’étudier les réactions des 
Canadiens et de proposer un projet de loi. Présidé par le député 
d’Edmonton-sud, Jim Edwards, le comité parlementaire se rend à 
Edmonton en mai 1987. 

De nombreux groupes franco-albertains, notamment l’ACFA et 
la direction régionale des Services français en Alberta en profitent 
pour faire connaître leurs réactions. M. L.-Paul Dumaine résume 
ainsi la position de la direction régionale des Services français en ce 
qui à trait au rôle de la radio et télévision françaises en Alberta. Elles 
« sont de toute première importance pour assurer la survie du fait 
français dans notre province et pour contribuer à l’évolution cultu- 
relle et linguistique de tous nos citoyens ». (Dumaine dans Mémoire 
de la direction régionale, 26 mai 1987, 3) 


1988 À 1989... ÉTUDE DES BESOINS 
DES FRANCOPHONES HORS QUÉBEC 


es interventions des divers groupes francophones auront les effets 
pe Lors du renouvellement des permis des stations de radio 
de Radio-Canada en mars 1988, le CRTC demande que la SRC 
procède « à une étude des besoins des francophones hors Québec 
en matière de radio » (Le Franco, 24 fév. 1989) et lui présente un rap- 
port et un plan d’action dans les dix-huit mois de la date de la pré- 
sente décision. (Le CRTC avait formulé la même demande pour la 
télévision quelque temps auparavant.) 

Le nouveau groupe d’étude de la SRC se compose de huit 
membres, tous des directeurs de la radio française dans divers 
endroits du Canada. Le groupe est présidé par Michel Thivierge, le 
directeur des programmes des stations régionales. L'activité princi- 
pale du groupe d’étude est la consultation des communautés fran- 
cophones. Le comité visitera 15 villes canadiennes et plus de 600 
personnes répondent à l’appel et viennent témoigner leur vision des 
besoins des francophones en matière de radio publique au Canada. 

En Alberta, le comité rencontre plusieurs représentants de la com- 
munauté. Le 13 février, en collaboration avec l’ACFA provinciale, 
CHFA procède à un mini-sondage régional sur la programmation. 
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On demande aux auditeurs de CHFA de communiquer leurs com- 
mentaires aux agents de développement de l’ACFA dans leur région. 
S'ils préfèrent, les auditeurs peuvent aussi présenter leurs commen- 
taires directement sur les ondes en participant à la tribune télépho- 
nique organisée dans les cadres de l’émission « Première page ». 

Guy Lacombe, éditeur du journal Le Franco, résume ainsi la situa- 
tion : « Et quand on vient de Montréal pour nous dire ‘Qu'est-ce 
qu’on peut faire de mieux pour vous?’, les Franco-Albertains ont 
des choses à dire ». (Le Franco, 3 mars 1989, 4) 

Mais cela étant dit, il ajoute qu’il ne faut pas croire que 


les Franco-Albertains ne sont pas satisfaits des 
efforts que font CHFA et CBXFT [...] On est 
conscient de la difficulté pour l’administration 
locale et du personnel, de plaire à une population 
qui parle toute la même langue, bien sûr, mais qui 
a quand même de multiples visages. (Le Franco, 3 
mars 1989, 4) 


À quelles conclusions en vient le groupe d’étude en ce qui concer- 
ne la mission des stations régionales? Le comité reconnaît que d’être 
francophone minoritaire c’est d’être victime d’isolement et d’être 
appelé à transmettre le français à des enfants submergés par l’envi- 
ronnement anglophone. On comprend alors le rôle que doit jouer 
la radio dans la préservation et le développement de la culture et de 
la langue françaises au pays : « La radio de Radio-Canada constitue 
le plus authentique et permanent agent d'identification et de déve- 
loppement de l’espace francophone canadien ». (Rapport sur l’étu- 
de des besoins, s.d., 11) Selon le « Rapport sur l’étude des besoins 
des francophones hors Québec », les stations régionales ont une 
mission fort importante. 


Chaque lieu à son génie qui fait vivre la radio au 
rythme des personnes, des événements et des idées 
que tissent le quotidien régional. La diversité des . 
contenus est très large et la radio résonne aux 
accents de l’environnement qu’elle dessert. 


Miroir d’une communauté, reflet d’un territoire 
immense, les stations régionales de Radio-Canada 
sont autant de phares pour l’orientation de la vie 
francophone qui se lève sur l’Atlantique et se 
couche sur le Pacifique jour après jour. (Rapport 
sur l’étude des besoins, s.d., 15) 
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Les Terrorytmas, édition 1986. 
De gauche à droite : Ronald 
Tremblay, Hélène Narayana, 
Pierre Girard, Jean-Marc 


Garcia. 


1985 À 1993... LES OBJECTIFS 


our bien saisir à quel point la radio française se veut un lieu de 
Par et d'identification pour les Franco-Albertains, il 
suffit d’abord de regarder la liste des objectifs que CHFA se donne 
année après année. En 1985, par exemple, CHFA veut identifier le 
talent dans le domaine de la création et identifier les ressources dans 
chaque région et cela dans le but d’enrichir le contenu des émis- 
sions. En 1986-1987, on veut « assurer le développement et le 
rayonnement du talent régional par un reflet accru à l’antenne ». 
(RTRE fév. 1985, 23) On veut « enrichir l’enracinement et la visi- 
bilité de la Radio Française dans chaque région par l'augmentation 
de productions et de diffusions spéciales centrées sur des événe- 
ments régionaux ». (RTRE fév. 1985, 21) 

L'analyse des objectifs que se donne CHFA pendant cette 
deuxième décennie démontre clairement que le poste cherche, non 
seulement à être le reflet fidèle de la communauté, mais aussi à lui 
offrir une programmation locale de haute qualité. Il y a donc un 
souci constant de la qualité et un perpétuel désir d'améliorer le ren- 
dement et le produit. C’est ce que démontre la première partie de 
l’énoncé de mission repris et reformulé en 1993. 


En Alberta, la SRC offre aux citoyens de cette 
province des services de radio et télévision de 
haute qualité, en français, par l’entremise d’émis- 
sions d’information et de divertissement haute- 
ment pertinentes. (Plan de gestion, déc. 1993, 3) 


Source de services de qualité pour la communauté francophone, 
CHFA veut aussi refléter le milieu albertain en général de manière 
à le partager avec le Canada tout entier. Voilà ce que contient la 
deuxième partie de l'énoncé de mission de 1993. 
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Nos émissions locales et régionales de radio et 

de télévision doivent être le miroir du milieu 
albertain et nous devons refléter cette réalité à 
l’échelle du pays. Nous devons être présents dans 
le milieu afin de contribuer au développement de 
nos communautés à tous les niveaux. (Plan de 
cestion;déc:,1993;3) 


Pendant la deuxième décennie, comment le poste CHFA va-t-il 
vivre cette mission qui l’anime, en somme, depuis le début de son 
existence? C’est d’abord dans la programmation que la mise en 
oeuvre de cette vision commence. 


1988 À 1994 ...LA CONTRIBUTION DE CHFA AU 
RÉSEAU NATIONAL 


n plus de recevoir et de diffuser les émissions du réseau, CHFA y 
ouite aussi assez régulièrement. Par exemple en 1988-1989, 
le poste contribue aux émissions « Jazz sur le vif », « Tribune de 
l'orgue », « Concert dimanche », « Au gré de la fantaisie », «Voix et 
rythmes » et « Orchestres canadiens ». On prévoit quatre contribu- 
tions à « Voix et rythmes », et treize contributions à l’émission « Le 
Matin de la fête ». Et puis, CHFA contribue plus de vingt fois aux 
émissions « Magazine économique » et « Les belles heures ». En 
1989-1990, CHFA assure une participation hebdomadaire à l’émis- 
sion « Magazine économique » et une contribution mensuelle à 
l'émission « Les belles heures ». CHFA participe aussi a l'émission 
« Les échos du sport ». 

D’année en année, CHFA participe beaucoup aux émissions 
musicales du réseau. Par exemple, CHFA diffuse à la série-réseau 
« Multipiste » le spectacle de Gabrielle Bugeaud, une Franco- 
Albertaine qui fait carrière au Québec. Le concert a lieu au Yardbird 
Suite le 16 février 1990. Aussi, la création du « Gala de la Chanson » 
et le travail que fait le poste avec les jeunes artistes dans ce domaine, 
permettent à CHFA d'offrir de nombreuses contributions à 
l'émission « Multipiste ». 

CHFA contribue beaucoup à l'émission « Jazz sur le vif ». Par 
exemple, le 18 février 1990, « Jazz sur le vif » met en vedette le qua- 
tuor de Paul Lamoureux en direct du Yardbird Suite. Le samedi 
24 septembre 1994, CHFA inaugure une nouvelle saison de jazz au 
club de jazz « Vardbird Suite ». L'émission met en vedette le saxo- 
phoniste Joe Lovano et est diffusée au réseau le 7 janvier 1995. Le 
4 février 1995, CHFA produit et diffuse le spectacle du guitariste 
américain Fareed Hogue toujours dans le cadre de l’émussion « Jazz 
sur le vif ». 

La contribution de CHFA dans le domaine de la musique clas- 
sique est aussi importante. En 1988-1989, le poste contribue à de 
nombreuses reprises à l'émission « Orchestres canadiens ». En 1989, 
on prévoit que la participation à cette émission se chiffrera à 
quelque douze occasions lors desquelles CHFA diffuse les concerts 


Paul Lamoureux, le directeur 


musical des « Galas albertains 


de la chanson » de 1991 à 1998. 
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de l'Orchestre symphonique d’'Edmonton et de l’Orchestre phil- 
harmonique de Calgary. Il faut ajouter à cela quatre concerts des 
orchestres d’'Edmonton et de Calgary à « Concert dimanche ». 

Le 29 octobre 1993, CHFA enregistre le récital du pianiste 
Stéphane Lemelin au Convocation Hall de la U of A. Le récital sera 
diffusé le 29 mars 1994 au réseau canadien. À la demande de la 
direction des Émissions musicales, le réalisateur René Charrier de 
CHFA enregistre aussi les treize nocturnes de Gabriel Fauré aussi 
interprétés par Stéphane Lemelin, pianiste et professeur de musique 
à la U of A. Le disque compact sera lancé en juillet pour marquer 
le 150€ anniversaire de la mort du compositeur français. 

Il y a, bien sûr, des moments où la contribution de CHFA au 
réseau diminue et d’autres encore où la communication entre les 
responsables du réseau national et le poste CHFA n'est pas aussi 
complète que l’on pourrait le souhaiter. En 1986, par exemple, on 
recommande que la direction de la Radiotélévision régionale fran- 
çaise de l’Alberta et les responsables du Réseau définissent plus clai- 
rement le rôle des stations régionales quant à la réalisation et à la 
diffusion des séries nationales dans le but de maintenir un reflet du 
pays dans toutes les émissions diffusées au réseau. 

Il y a aussi des moments ou l’on se sent frustrés dans ses efforts 
d’assurer que l’Alberta soit bien représentée et reflétée à l’antenne 
nationale. Dans le bilan de l’année 1992-1993, on indique que 
CHFA s'était donné comme but de se rendre plus précieux aux 
yeux des collaborateurs de Montréal. En effet, cette année-là, les 
contributions au réseau national ont été nombreuses. Bien qu’on ait 
été plus visible, on craint cependant de ne pas avoir reflété la région 
adéquatement. 


Dans les émissions d’information, les questions 
francophones hors Québec, intéressent rarement 
sinon jamais nos collaborateurs du réseau. Nous 
devons donc leur proposer des sujets généraux qui 
les intéressent. Ces sujets reflètent la région en 
général, mais ce n’est pas évident qu'ils reflètent 
les gens que nous desservons avec les antennes de 
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On avait fait le même commentaire en 1988 dans les réponses 
préparées par le directeur de la radio française en Alberta pour le 
questionnaire sur les besoins des francophones hors Québec. Le 
contenu des émissions d’information est souvent axé sur les actua- 
lités qui ont peu d’intérêt pour les auditoires francophones hors- 
Québec, disait-on à ce moment-là. 

Mais on remarque, toutefois, qu’il y a des efforts faits pour amélio- 
rer cette situation. Les dossiers de la francophonie minoritaire traitant 
d'éducation et des droits linguistiques des Franco-Albertains sont 
abordés avec bonne fréquence dans les émissions d’affaires publiques. 
De plus, les séries d’affaires publiques « Présent », « Magazine écono- 
mique » et « Présent dimanche » affichent de plus en plus une dimen- 
sion canadienne. 
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I ÿ a aussi bon nombre d’occasions où le réseau s’intéresse parti- 
culèrement aux Franco-Albertains ou aux questions qui les tou- 
chent. Par exemple le 1° janvier 1992, CHFA' participe à l’émission 
spéciale du réseau « En direct » en présentant un reportage sur les 
francophones de Fort McMurray originaires d’autres villes minières 
du Québec. Les débats constitutionnels fournissent aussi aux réalisa- 
teurs de l'Est l’occasion de parcourir le pays en quête de points de 
vue variés. Ainsi le 13 décembre 1991, une collaboration entre l’équi- 
pe d’Edmonton et une équipe de Montréal permet la réalisation 
d’une table ronde sur la question constitutionnelle. Le forum sera 
diffusé à l’émission « Dimanche magazine » le 15 décembre 1991. 


1985 À 1993... LA CONTRIBUTION DE CHFA AU 
RÉSEAU DE L'OUEST 


u’il existe une sympathie particulière entre les postes de 

l'Ouest, cela est tout à fait naturel. Les projets communs, les 
échanges, datent depuis longtemps et ils se continuent pendant la 
décennie 1985-1995. Et pour améliorer la communication entre les 
postes ACHFANSE propose, en février. 1985,"de demander à la 
Direction d'accélérer l'installation de nouveaux circuits de meilleu- 
re qualité pour relier les stations de l'Ouest. Oes circuits seront 
disponibles vers la mi-février 1986. 

En février 1985, on se donne aussi comme objectif d'organiser 
une réunion de concertation avec les directeurs des quatre stations 
de l'Ouest. En effet, celle-ci a lieu à Vancouver le 6 février 1986. Un 
des résultats de cette rencontre est sans doute l’émission « Réseau- 
Ouest », le magazine d’information relatant les manchettes des 
quatre provinces de l'Ouest, prévu à l’horaire pour l’année 1987- 
1988. 

L'émission quotidienne continue en 1989-1990. En février 1990, 
l'émission est à nouveau recommandée et les responsables des salles 
de nouvelles radio dans l'Ouest se réunissent à Edmonton le 2 août 
pour planifier la nouvelle saison de « Réseau-Ouest ». À compter de 
septembre 1990, l'émission « Réseau-Ouest » sera réalisée par 
l’équipe de CHFA. L'année suivante, CHFA projette présenter aux 
émissions « Point de rencontre » et « Réseau-Ouest » des émissions 
spéciales sur des questions d’actualité. Par la suite, les directeurs de 
CHFA Edmonton, de CKSB Winnipeg et de CBKF-FM Regina 
s'entendent pour poursuivre à trois, sans Vancouver, la diffusion de 
« Réseau-Ouest » jusqu’à la fin juin 1992. 

En plus du magazine quotidien d’information, le réseau de l'Ouest 
collabore aussi de façon ponctuelle à une variété d'émissions et de 
projets qui s'adressent particulièrement à leurs auditeurs. Par 
exemple le 7 juin 1991, en collaboration avec les organismes cultu- 
rels de l'Ouest et les stations de Vancouver, Regina et Winnipeg, 
CHFA présente et diffuse le « Gala interprovincial de la chanson » 
qui a lieu au Manitoba cette année-là. Et du 15 au 20 mars 1993, on 
compte plus de 1 400 participations au concours « Francophonie à 
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la une » présenté par les stations du Manitoba, de la Saskatchewan et 
de l’Alberta pour marquer la journée de la francophonie. Le grand 
prix, deux billets d’avion offerts par le bureau du Québec à 
Edmonton, est remporté par une auditrice du Manitoba. 


1985 À 1995... LES ÉMISSIONS LOCALES DE CHFA 


Jest peut-être dans le domaine de la production 

locale que l’on voit le plus clairement possible le 
souci que l’on a, à CHFA, de refléter fidèlement la vie de 
la communauté francophone, d’en être le point de ren- 
contre et de faire en sorte que cette communauté se 
développe et s’épanouisse. Il aurait peut-être été plus sage 
d’intituler cette section « Service à la communauté ». 

Le travail que font les gens de CHFA dans le domaine 
des émissions locales va bien au-delà de l’animation sur 
les ondes ou du travail dans les bureaux en vue de pro- 
duire une programmation de chez nous bien que cela 
soit déjà beaucoup. Dynamiques, visibles et engagés, les 
gens de CHFA se rendent sur place, dans les écoles, dans 
les réunions et dans tous les lieux de rencontre de la 
communauté. Ainsi, si l’on avait à identifier le domaine 
où CHFA Radio-Canada à su briller par son excellence, 
c’est sûrement dans le domaine de la programmation 
locale. Que d’efforts, que de travail et que de succès. 


1986 À 1992... « PROCHAINE VAGUE » 


A début de la deuxième décennie de CHFA Radio- 
Canada, le domaine des émissions-jeunesse semble 
prendre un essor un peu remarquable. Le 1 mars 1986, 


L'équipe du « Café Show » 1986. De gauche à Denis Collette, le directeur de CHFA, lance un défi aux 
droite : (debouts) Raymond Deslauriers, membres de Francophonie jeunesse de l’Alberta (FJA) et 
réalisateur, Denis-Martin Chabot, journaliste, aux jeunes Franco-Albertains: 


Michel Charron, lecteur de nouvelles, Ronald 2 . : je : 
Le défi serait d’assurer votre participation 


durant les prochaines semaines, les 
prochains mois, dans l’élaboration d’une 
programmation qui aurait pour but 
d'améliorer la présence des jeunes 


Équipe CAS RES DEC Franco-Albertains sur les ondes de CHFA 


droite : (debouts) Raymond Deslauriers, (Collette 1 mars 1986 1) 
? » 
Annie Pouliot, Frédéric Gagné, 


Tremblay, réalisateur associé, (assis) Pierre 
Girard, animateur, Benoit Pariseau, sports, 


George Deslauriers, technicien. 


Depuis un an, CHFA vit une expérience qui a du succès. 
Tous les samedis matin, Marc Therrien anime Radio- 
active. Mais Therrien doit retourner au Québec à la fin 
de l’année universitaire. On veut remplacer son émission 
par une réalisation qui serait, de la première seconde jusqu’à la der- 
nière, la responsabilité des jeunes. CHFA s’engage à fournir l’aide 
nécessaire pour présenter une émussion de qualité. Une équipe de 


Michel Charron, Ronald Tremblay, 
(assis) Giorgio Cazzaro, Benoit Pariseau, 


George Deslauriers. 
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professionnels est prête non seulement à appuyer la réalisation de 
l'émission, mais aussi à contribuer à la formation de radiodiffuseurs 
compétents originaires de l'Alberta. C’est tout un défi! 

Le directeur général de FJA, Edmond Laplante, accepte le déf : 
dès le 5 mai, FJA embauche trois étudiants pour travailler à prépa- 
rer l'émission. C’est Julie Parent qui coordonne le projet estival. Par 
la suite, on s’entend sur le format de l’émission : trente minutes dif- 
fusées tous les samedis de 11 h 30 à 12 h . Pour choisir le titre de 
l'émission, il faut délibérer sérieusement. FJA propose alors un 
concours ouvert aux jeunes participants d’une de ses activités les 
plus importantes : la Clac au lac. 

En fin de compte, l'émission portera le titre « Prochaine vague » 
et sera animée par Julie Parent qui se donne comme objectif ultime 
de faire participer les jeunes Franco-Albertains au déroulement de 
l'émission. Michel Charron est coanimateur et le but de l’émission 
sera d'informer et de divertir les jeunes dont l’âge varie entre 14 et 
25 ans. L’émission est une réalisation de René Charrier assisté de 
Michel Landry. En mai 1987, « Prochaine vague » compte 38 émis- 
sions et 122 intervenants. Il y en aurait eu davantage, dit-on, si les 
jeunes n’éprouvaient pas certaines réticences à s’exprimer en ondes. 

Cette première tentative a été une bonne expérience et on déci- 
de de continuer l’émission l’année suivante avec Ronald Tremblay 
qui remplace René Charrier et Michel Landry à titre de réalisateur. 
Et puis, l'émission compte un étudiant-animateur dans la personne 
de Patrick Mercier qui fait un projet d'expérience de travail à 
l'émission. 

Nouvelle saison, nouveau réalisateur et nouveaux projets. On 
veut aller dans les régions pour donner une formation aux jeunes et 
les recruter. En effet, on suggère un atelier lors de la prochaine Clac 
au lac. En novembre, on parle d’une collaboration toute spéciale 
avec Radio-Ouragan, la radio étudiante de l’école J.-H. Picard, dont 
la responsable est Chantal Grégoire. On suggère aussi les noms de 
plusieurs jeunes qui pourront être chroniqueurs dans les régions 
d’Edmonton, de Bonnyville et de Rivière-la-Paix. 

À la fin de l’année 1988, tous sont d’accord de reconduire l’émis- 
sion une autre année tout en espérant une participation accrue des 
jeunes dans la planification et la préparation de la série. Or ça fait 
mine de rien, mais l’émission brasse bien des choses. On fait jouer 
de la musique, bien sûr, mais on s'interroge aussi sur une grande 
variété de sujets. Selon Ronald Tremblay, en 1987 et 1988, l’équipe 
a su marier la politique, le socio-communautaire et la chanson de 
tout genre, de la musique alternative au rock québécois et français, 
à la chanson populaire franco-albertaine telle qu'interprétée par 
Josée Lajoie, Lori-Lee Turcotte et Gabrielle Bugeaud. 

Mais en raison du départ de Julie Parent, il faut trouver une nou- 
velle équipe. Ainsi, lors de la saison 1988-1989, Claude Bernatchez 
devient l’animateur de « Prochaine vague ». Mireille Vézeau est la 
nouvelle réalisatrice. Et l’on annonce que l’émission offrira un 
choix de musique pop-rock, des entrevues et des reportages avec 
des jeunes et concernant les jeunes. À cela s'ajoutent les concours, 


L'HISTOIRE e TROISIÈME PARTIE 


29101 


Un beau matin en 1989, CHFA 


reçoit de la grande visite. De 
gauche à droite : Raymond 
Deslauriers, Robert 
Charlebois, Pierre Girard, 


Ronald Tremblay. 


la chronique sur les activités de la semaine et 
les chroniques « Quoi de neuf docteur? » où 
l’on traite des nouveautés musicales. 

L'émission a beaucoup de succès et on se 
fait un plaisir de dire que l’Alberta est la seule 
région desservie par Radio-Canada à offrir 
une émission-jeunesse à son auditoire. On est 
passé de dix minutes par semaine en 1985- 
1986 à trente minutes. Et puis en 1988-1989, 
l'émission aura une durée d’une heure; mais 
ce n’est pas encore assez selon le réalisateur 
sortant de charge, Ronald Tremblay. 


Je propose qu’on effectue des démarches pour 
que « Prochaine vague » devienne une habitude 
quotidienne de 90 minutes, en fin d'après-midi ou 
en début de soirée. Il est grand temps que cette 
programmation ESSENTTIELLE soit INTÉGRÉE 
dans la famille des émissions régulières [...] Les 
moins de 20 ans forment la base de TOUT 
NOTRE AUDITOIRE DE DEMAIN [...] 
(Tremblay, 21 juin 1988, 3) 


Mais ce n’est pas cette année-là que se réalise le rêve de Ronald 
Tremblay. L'idée fait son chemin cependant et à la fin de la saison 
1989, la nouvelle réalisatrice Vézeau fait, elle aussi, un ardent plai- 
doyer auprès de la direction du poste. Ce qu’il faut c’est une émis- 
sion quotidienne en direct d’une heure. 


Si CHFA ne répond pas davantage aux besoins 
des jeunes Franco-Albertains, ss CHFA n’est pas 
davantage un support à la nécessité d’affirmation 
des jeunes, elle risque de perdre un public courtisé 
par les médias anglais. (Vézeau, 1989, 4) 


C’est un projet que la réalisatrice « souhaite de tout coeur » et qui 
semble vouloir se concrétiser. Le 27 avril 1989, Vézeau remet à la 
Direction le plan-type d’une semaine d’émissions quotidiennes de 
« Prochaine vague ». Pour aider à soulager les coûts, on prévoit une 
promotion des chandails « Prochaine vague ». On se propose de 
demander à un étudiant de la Faculté Saint-Jean de créer un logo 
approprié. Le 30 juin 1989, la partie est gagnée. L'émission sera mise 
en ondes de 18 h à 19 h du lundi au vendredi, mais elle sera pro- 
duite de midi à 13 h avec, dit-on, le seul technicien en mesure de 
faire ce genre de production, Pierre-Paul Bugeaud. 

On aura l'impression, cette année-là, que l’équipe de « Prochaine 
vague » est partout : elle présente un atelier sur la radio au congrès 
de FJA les 6 et 7 octobre à Jean-Côté; Claude Bernatchez, l’anima- 
teur bien apprécié des jeunes, participe au Congrès des enseignants 
francophones de la province le 20 octobre. Le kiosque de CHFA 
distribue alors quelque 400 brochures décrivant l’émission pour 
Jeunes. Le 12 janvier, « Prochaine vague » diffuse en direct de la 
Faculté Saint-Jean à l’occasion du Carnaval d’hiver... 
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La saga de l'émission « Prochaine vague » se continue en 1990- 
1991, cette fois en compagnie de François Pageau, le nouvel anima- 
teur. En plus de la formule habituelle, on à un nouveau jeu intitulé 
« Soirée des génies » qui sera présenté jusqu’au 2 mai. Il s’agit d’un jeu 
questionnaire mettant aux prises 27 jeunes francophones de tous les 
coins de la province. Basé sur l'émission « Génies en herbe », le nou- 
veau jeu est d’abord et surtout une occasion pour les jeunes Franco- 
Albertains de s’amuser tout en abolissant les distances qui les séparent. 

Lors de cette nouvelle saison, on est resté fidèle à l’idée des visites 
à l'extérieur car il est essentiel d’être constamment visible. Une pre- 
mière sortie à Plamondon en octobre dans le cadre de la 5° édition 
de la rencontre jeunesse annuelle de FJA ayant été un succès, on pla- 
nifie.se rendre à Calgary et dans la région de Rivière-la-Paix. 

La version 1991-1992 de « Prochaine vague » met en ondes une 
nouvelle animatrice, Marie Lavoie, avec un nouveau technicien, 
Dominique Roy, et un nouveau réalisateur, Ronald Tremblay qui 
« revient à l'émission » avec de nouvelles idées. Parmi celles-ci, on 
note surtout la mise en oeuvre de deux concours : « Je m’auteuri- 
se! » qui invite les gens à écrire la chanson de la décennie, et le 
concours « Silence, on rap! ».« Rappez heureux, rappez nombreux! », 
dit la publicité du concours qui invite les jeunes à créer un rap sur 
une trame sonore originale produite par le compositeur franco- 
albertain Paul Lamoureux. Comme pour le concouts de la chanson, 
le gagnant du meilleur rap sera annoncé au « Gala provincial de la 
chanson française » en mai 1992. 

En 1991-1992, on prévoit aussi diffuser « l’Impro-roman » ima- 
giné et créé par des membres sélects de l’Association locale d’im- 
provisation d’'Edmonton. C’est un roman-savon composé de six 
épisodes improvisés et intitulé « On t'aime, Josette ». 

Et les visites « sur le terrain » se continuent. En 1991, l’équipe de 
« Prochaine vague » visite cinq écoles secondaires pour promouvoir 
la programmation de CHFA et appuyer l’établissement de la radio 
scolaire. 


La distribution de l’Impro- 
Roman, « On t'aime Josette ». 
De gauche à droite : Ève 
Marie Forcier, Martin 
Flibotte, Éric Thibeault, 


et Lise Nepton. 
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Bien que depuis sa création l’émission ait rencontré ici et là 
quelques petits obstacles, « Prochaine vague » a toujours le même 
succès. Et on a raison d’en être fier car, il faut bien le noter, l'Alberta 
possède toujours une des seules émissions-jeunesse régulières ou 
semi-régulières au réseau français de la radio de Radio-Canada. 

Mais malheureusement, rien n’est éternel et, le 19 juin 1992, Le 
Franco publie le grand titre suivant : « C'était la dernière vague ». 
CHFA veut changer son approche dans sa programmation jeunesse. 
En fait, les dossiers qui intéressent les jeunes seront dorénavant 
inclus dans la programmation régulière du poste tout au long de la 
journée. 

Selon Tremblay, le réalisateur de « Prochaine vague », « Radio- 
Canada s’en va de plus en plus vers la production. On a plus de 
chances de récupérer les jeunes au niveau de l'actif que du passif. Je 
préfère aller provoquer le talent ». (Le Franco, 19 juin 1992, 3) Ainsi 
plus d’argent sera investi dans le « Gala de la chanson », car trois galas 
régionaux sont prévus pour l’année suivante : un dans le Sud, un 
dans le Nord-Ouest, et l’autre dans le Nord-Est. C’est Ronald 
Tremblay qui sera responsable de la réalisation de ces galas. Mais 
tout ça, c’est une autre histoire qu’il faut remettre à plus tard. 


1985 À 1995... CHFA ET LE PATRIMOINE 
FRANCO-ALBERTAIN 


armi les plus grands succès de CHFA, il faut aussi compter les 
ma organisées pour faire valoir le très beau patrimoine 
franco-albertain. Là aussi il faut parler de succès, de respect de son 
auditoire et de la fidélité que l’on manifeste envers une réalité cul- 
turelle et linguistique particulière. 

Mais il y a plus. Il faut aussi parler de la vision dont fait preuve 
CHFA dans ce domaine. Là où bien des gens ont peur du passé et 
le dévalorise, CHFA fait preuve de leadership et d’une compréhen- 
sion profonde en ce qui à trait au rôle que joue le passé dans le pré- 
sent et l’avenir d’une communauté. Le travail de CHFA dans ce 
domaine ne passe pas inaperçu. Le succès et l’impact qu’auront les 
émissions à caractère historique et patrimonial sur les individus et 
sur la communauté en est la preuve. On en parle encore de ces 
émissions! 


1988... L'HISTOIRE DES OBLATS DANS L'OUEST 
ET LE NORD CANADIENS 


n 1988-1989, CHFA se donne comme objectif de produire pour 

le réseau une série documentaire sur l’histoire des Oblats dans 
l'Ouest. En effet, la série « L'histoire des Oblats dans l'Ouest et le 
Nord canadiens » est diffusée au réseau du 5 juin au 28 août 1988. 
Le réalisateur est René Charrier. Ce n’est que la première réalisa- 
tion dans une longue liste d'émissions qui ont pour but de célébrer 
le patrimoine albertain. 
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L'équipe de l’émission « Les 
Albertains ». De gauche à droite : 
Hélène Narayana, 
Pierre-Paul Bugeaud, 

René Charrier, Michel 


Charron, Danièle Petit. 


1988 À 1993... LES ALBERTAINS 


e 27 septembre 1988, Denis Collette rencontre René Charrier 
LE discuter, entre autres, de l’émission « Les Albertains ». Lancé 
à l’occasion du 40€ anniversaire de CHFA, le projet a pour but de 
permettre aux gens de la communauté de mieux se connaître les 
uns les autres. 

Et de quoi s’agit-il au juste? C’est une émission pendant laquelle 
des francophones et des francophiles de tout âge se racontent dans 
une atmosphère d'intimité : « Des souvenirs, des aventures, des 
anecdotes, des projets, des espoirs et des opinions, voilà la matière ». 
(Charrier, 7 déc. 1988) Danièle Petit et Michel Charron conduisent 
les entrevues et la musique est choisie d’après les goûts des invités. 
Le réalisateur est René Charrier et l’ingénieur du son est Pierre- 
Paul Bugeaud. Plus tard, Hélène Narayana se joint à l’équipe des - 
interviewers. Diffusée tous les jours à 19 h 05, les émissions ont une 
durée de trente minutes et font en somme le portrait des gens de 
chez nous. 

En septembre 1988, René Charrier se prépare à remettre deux 
émissions pilotes qui seront évaluées par les membres de l’équipe. 
Dix-neuf personnes de sept différentes régions de la province ont 
déjà été interviewées. Et on compte faire au moins 260 interviews 
pendant l’année qui vient. Selon Michel Charron, ce 


qui est intéressant, c’est que nous faisons des 
entrevues avec des personnes de tout âge. Nous 
invitons ces personnes à se raconter avec des 
anecdotes savoureuses, des faits vécus bien que 

ce ne soit pas toujours fait nécessairement dans 
un ordre chronologique. (Charron dans Le Franco, 


s.d. 1988, 5-7) 
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Danièle Petit remarque surtout la spontanéité et la simplicité des 
gens qu’elle a rencontrés. 


Ils ne réalisent pas qu’ils ont des choses intéres- 
santes à raconter. Au début de l’entrevue, ils veu- 
lent qu’on les rassure. Mais quand c’est parti, ils se 
sentent à l’aise et confient facilement les petits 
secrets qui rendent justement l’entrevue intéres- 
sante. Ce qui me fascine le plus. c’est la simplicité 
des gens. Ils sont là, ce sont eux, ils se racontent, ils 
sont heureux. Ils ont une foule de souvenirs, 
d’anecdotes savoureuses à raconter et à partager 
avec_les auditeurs. (Petit dans Le Franco, s.d., 5-7) 


Un des éléments particuliers de l’émission, c’est la place de choix 
qu’occupe la personne qui se raconte. Les auditeurs n’entendent 
aucune question en ondes, ce qui leur donne la nette impression 
que la personne qui parle s’adresse directement à eux. 

Le 29 janvier 1990, CHFA diffuse la 100° émission de la série 
« Les Albertains ». En janvier 1993, on a atteint 400 émissions et pour 
marquer l’occasion, le 9 janvier, « Les Albertains » accueille Michel 
Gervais originaire de Falher et maintenant maître de chapelle à la 
cathédrale Notre-Dame de Paris. 


1989 À 1994... LES CHRONIQUES DE GUY LACOMBE 


ui ne se souvient pas des petites chroniques hebdomadaires pré- 
@ par Guy Lacombe de septembre 1989 à juin 1990? Le 
but de ces chroniques est à la fois simple et ambitieux. L’historien 
veut faire connaître davantage aux jeunes et aux moins jeunes « la 
part importante qu’ont jouée les francophones de l’Alberta dans 
l’édification de notre société ». (Lacombe, 1993, 1) Ces bribes 
d'histoire franco-albertaine mettent en ondes l’animateur Michel 
Charron et l'historien Guy Lacombe. 

Par la suite, ces chroniques diffusées à l'émission du matin seront 
publiées par les Éditions Duval dans les deux premiers livres de ce 
qui devait devenir la série « Parle-moi de francophonie ». Lors du 
lancement, l’auteur et l’éditeur souligneront l'apport important de 
CHIFA 

Le samedi 28 mai 1994, CHFA diffusera une émission spéciale 
d’une heure en hommage à Guy Lacombe, historien et chroniqueur 
à l'émission du matin, décédé le 23 mai à Edmonton. 
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1992... « UN SIÈCLE À L’HORIZON » 


n novembre 1992, Trigo associés dresse le plan d’émissions pour 
EX série radiophonique intitulée « Un siècle à l’horizon ». La 
série présenterait les personnages et les événements historiques qui 
ont marqué le développement de l'Ouest canadien durant la décen- 
nie 1890-1900. 

En ce qui a trait au format des émissions, on cherche beaucoup 
plus à s’apparenter au docudrame qu’au reportage documentaire. 
Ainsi l'émission réunit un groupe d’artisans en provenance de divers 
milieux : de la radio, du théâtre, du monde musical et du milieu uni- 
versitaire. On prévoit une musique originale d’artistes régionaux, 
des jeux d’interprétations à partir de documents et de correspon- 
dances authentiques ainsi que la participation d’historiens et d’un 
narrateur qui s’identifie au récit historique. 

Conçue par Maurice Morin, la série est destinée au grand public 
canadien car on entretient la possibilité de diffuser ces émissions dans 
le cadre de l’émission « l’Aventure » du réseau national. Puisque les 
émissions s’adressent à un public qui connaît mal l’histoire des pro- 
vinces des Prairies, en plus d’informer, on aimerait démolir les 
mythes qui font des Prairies un bloc homogène avec des habitants 
tous semblables. 

Dans un premier temps, le projet est soumis pour considération à 
la Direction des études canadiennes et projets spéciaux du 
Secrétariat d’État du Canada. Ayant accepté d’agir à titre de répon- 
dant, Denis Collette s’empresse d'indiquer au Secrétariat d’État que 
le projet intéresse en effet CHFA « au plus haut degré ». (Collette, 
6 mai 1992, 1) CHPFA, dit-il, s’est engagé auprès de M. Chaput et 
de ses collaborateurs à produire une émission-pilote d’une heure en 
1992. Une évaluation positive de cette production mènerait à la réa- 
lisation des autres émissions. 

Dans le plan initial, l'historien manitobain, Lucien Chaput, est res- 
ponsable de la recherche et de la rédaction des textes. Maurice 
Morin de CHFA est responsable de la coordination et de la réalisa- 
tion générale et René Charrier, également de CHFA, s’occupe de la 
production musicale. La narration est assurée par Gérard Guénette. 

En octobre, Lucien Chaput indique à CHFA qu'il a reçu feu vert 
et le poste lui confirme son intention de produire et de diffuser huit 
émissions qui seront présentées au réseau AM de Radio-Canada à 
partir du 26 avril. Plus tard, lorsque l’on demandera à Lucien 
Chaput d’expliquer l’origine de la série, il répondra : « C’est une 
petite gang de francophones qui ont détourné les ondes de la radio 
nationale! ». (La Liberté, du 23 au 29 avril 1993, 7) 
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Quatre des anciens directeurs 
et gérants lors du 40€ anniver- 
saire de CHFA. De gauche à 
droite : Denis Collette, 
Guy Pariseau, Bernardin 


Gagnon, Léo Rémillard. 


1989... LE 40° DE CHFA 


u fil des ans, le personnel de CHFA et la communauté franco- 
Aus célèbrent toujours fidèlement les anniversaires du poste. 
Parfois les célébrations sont bien modestes, mais parfois on se « célèbre 
en grand »; c’est le cas du 40° anniversaire du poste 

CHFA : « 1989 restera gravée dans la mémoire collective des 
employés de CHFA comme une année d’innovation ». (Vienne dans 
Circuit Fermé, 1989, 21) Un nombre impressionnant d’émissions et 
de projets créés comme moyens de souligner le 40° anniversaire de 
CHFA font maintenant partie des annales du poste sous la rubrique 
« Projets de grande envergure ». 

Et parmi les premiers projets réalisés, il y a le concours du meilleur 
slogan. On choisira la proposition de Philippe Schnobb : « CHFA, 
on s'entend pour l’écouter depuis 40 ans ». 

Bien que les nouveaux projets créés pour souligner l’occasion 
s’échelonnent sur toute l’année et même sur plusieurs années, les 
célébrations elles-mêmes sont plutôt concentrées sur une période 
de quelques jours : le 19 novembre, l'émission « Multipiste » du 
réseau diffuse le premier « Gala provincial de la chanson française » 
enregistré le 10 juin 1989; le 21 novembre et le 25 novembre les 
émissions « Écran sonore » et « Jazz sur le vif », deux autres émis- 
sions du réseau national, présentent des concerts enregistrés en 
Alberta. 

Évidemment, la plupart des célébrations auront lieu le 20 
novembre 1989. Or les gens de CHFA ont bien dans la tête que le 
20 novembre est un point de repère important pour les artisans et 
l'auditoire de CHFA :« Il faut à tout prix que cette journée demeure 


nôtre! », disait Ronald Tremblay quelques semaines auparavant. 
(Tremblay, 25 sept. 1989, 2) 
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1989... LE 20 NOVEMBRE 


1 y a 40 ans, en 1949, la voix française de l’Alberta entrait en ondes 

pour la première fois. C-H-F-A à l’époque, cela voulait dire 
Courage, Honneur, Fierté et Amour. Quarante ans plus tard, cela n’a 
pas changé. C’est surtout cela que l’on célèbre, cette fidélité à une 
mission et à une vision. 

Le 20 novembre 1989, les réjouissances ont lieu toute la journée 
en commençant avec l’émission du matin « Au Café Show » qui dif- 
fuse simultanément à la radio et à la télévision. Présentée en direct 
du Théâtre Popicos, l'émission attire alors une centaine de per- 
sonnes venues pour marquer l'événement en participant au petit 
déjeuner de CHFA. Animée par Giorgio Cazzaro et un nombre 
incroyable d’artistes, d'invités et de collègues, (Frédéric Gagné et 
Nourdine Tijini de Calgary, Benoit Pariseau, Annie Pouliot, Michel 
Charron, Georges Deslauriers, Ronald Tremblay) l'émission est une 
réalisation de Raymond Deslauriers et de Jean Patenaude de la télé- 
vision. 

Et puis, de 9h à9 h 30, c’est l'émission « Les Albertains » qui est 
à l’antenne et qui présente les très beaux souvenirs de Bernardin 
Gagnon. Le geste est important puisque c’est Bernardin Gagnon qui 
a été directeur du poste pendant plus de la moitié de ces quarante 
ans que l’on célèbre ce jour-là. On se souviendra aussi que c’est pour 
souligner le 40° de CHFA que la série « Les Albertains » a été créée. 

Pendant la journée, d’autres artisans du poste viennent raconter 
l’histoire de CHFA. Guy Pariseau, ancien directeur du poste, vient 
rappeler les premières luttes en 1949. Trois jeunes employés parlent 
de leur travail, de leur vision de la radio et du rôle de CHFA pour 
l'avenir : Stéphane Parent, journaliste-interviewer à « Point de ren- 
contre », Claude Bernatchez, animateur de « Prochaine vague », et 
Mireille Vézeau, réalisatrice de « Prochaine vague ». Denis Collette, 
le directeur de l’époque, profite de l’occasion pour rappeler la mis- 
sion du poste : « En sa quarantième année, CHFA doit faire valoir 
auprès de ses auditeurs sa raison d’être, son rôle important de com- 
municateur et d’animateur dans tous les foyers et communautés 
francophones de la province ». (Collette, 7 nov. 1989) 

Le soir du 20 novembre, CHFA présente à l'émission du réseau 
« Au théâtre du lundi », la pièce primée au concours d'oeuvres dra- 
matiques radiophoniques organisé à l’occasion du 40€. Le concours 
a attiré la participation de huit écrivains albertains et le gagnant est 
Louis-Georges Dionne, professeur de langue française à l’Université 
de Calgary. Son oeuvre s'intitule « illusion ». Avec l’aide du réalisa- 
teur montréalais, Jean-Pierre Saulnier, CHFA à enregistré son texte 
pendant la semaine du 25 septembre. Les interprètes étaient Claude 
Binet, Clermont Bouchard, Évelyne Hamond et Gisèle Lemire. La 
réalisation était assurée par Ronald Tremblay. 
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NOVEMBRE 1989... L'ORATORIO « LES DEUX ÂMES » 


e dimanche 12 novembre 1989, quelques jours avant la date 
(is de l’anniversaire, M.L.-Paul Dumaine, directeur régional 
des Services français en Alberta et M. Denis Collette, directeur de la 
Radio française, ont le plaisir d’accueillir plus de 2 000 personnes à 
leur superbe concert qui a lieu à l’auditorium Jubilee d’'Edmonton. 
À l’occasion de son 40° anniversaire, CHFA présente l’oratorio 
« Les deux âmes » d’Alexis Contant interprété par l'Orchestre sym- 
phonique d’'Edmonton et les Richard Eaton Singers sous la direc- 
tion d'Uri Mayer. Trois francophones de l’Ouest interprètent les 
rôles principaux : Guy Pariseau, natif de la région de Rivière-la- 
Paix, est le Narrateur; le baryton Henri Loiselle, originaire de la 
Saskatchewan, tient le rôle du Voyageur et le ténor Michel Landry, 
natif du Manitoba mais résidant de l’Alberta depuis 1968, interprète 
le rôle du Guide. 

La réalisation est de René Charrier et Armand Baril est réalisa- 
teur conseil. Le technicien en chef est Pierre-Paul Bugeaud assisté 
de Al Lamden et Bob Ulmer. Le concert est diffusé en direct à la 
Radio française de Radio-Canada à l'émission « Radio concert » et 
sera retransmis sur les ondes du Réseau FM anglais dans le cadre de 
l'émission « Mostly Music » à une date ultérieure. 

L'oeuvre de Contant languissait à la Bibliothèque nationale d'Ottawa 
depuis la mort de son compositeur en 1918, dit le Edmonton Sun du 13 
novembre 1989. Quelle magnifique idée de la part de René Charrier 
de la faire revivre; « an inspired choice » dit le Sun, car Contant serait 
un des premiers compositeurs à avoir été complètement formé au 
Canada et, pourtant, ses oeuvres ne sont que des noms dans des livres 
de référence. 

Né à Montréal le 12 novembre 1858, Contant devient composi- 
teur et professeur de musique; il sera organiste à l’église Saint-Jean- 
Baptiste durant 31 ans. Son oeuvre maîtresse, « Caïn », fut le premier 
oratorio composé par un Canadien Français et fut joué pour la pre- 
mière fois le 12 novembre 1905, à Montréal, devant de nombreux 
distingués invités dont Sir Wilfrid Laurier alors premier ministre du 
Canada. L’oratorio « Les deux âmes » fut créé en 1913 sur un poème 
d'Henri Roullaud, écrivain français établi au Canada. L'oeuvre sera 
exécutée pour la première fois le 16 novembre 1913. 


OCTOBRE 1989... LE RÉCITAL DE BONNYVILLE 


our marquer l’anniversaire de CHFA, l’équipe du poste a voulu 
Phatébrer non seulement le poste et ses artisans mais aussi la fran- 
cophonie albertaine. Voilà ce que souligne Denis Collette dans son 
allocution d’ouverture du récital de Bonnyville le 28 octobre. 


Nous avons voulu refléter dans nos émissions son 
caractère unique, sa grande persévérance. Nous 
avons voulu réduire les distances qui séparent ses 
nombreuses communautés. Nous avons voulu pré- 
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senter à toutes les autres collectivités francophones 
du pays nos écrivains, nos chanteurs, nos composi- 
teurs, nos musiciens, nos comédiens, notre peuple 


Franco-Albertain. (Collette, 28 oct. 1989, 1-2) 


En effet, le récital de Bonnyville met en scène plusieurs artistes franco- 
albertains de grand talent : Lorraine Fontaine-O’Connell, soprano, 
Gisèle Rouleau, pianiste, et le compositeur Paul Lamoureux. Au 
programme, il y a des oeuvres de Claude Debussy, de Clermont 
Pépin, de Gabriel Fauré, de Simone Gélinas-Murray et l’oeuvre 
inédite de Paul Lamoureux composée sur un poème de Georges 
Bugnet, poète, écrivain et homme célèbre de la communauté franco- 
albertaine. 

Toujours dans le cadre des célébrations du 40°, CHFA avait 
demandé à Paul Lamoureux, musicien et compositeur travaillant 
alors à Nashville au Tennessee, de composer une pièce sur un 
poème de Georges Bugnet intitulé « Hymne à la nuit ». Lamoureux 
détient un baccalauréat et une maîtrise en musique avec une spé- 
ciahsation en jazz. 

La participation de la pianiste Gisèle Rouleau est particulière- 
ment appropriée puisqu'elle est la fille de Yvonne et André 
Rouleau, employé de CHFA pendant de nombreuses années. Les 
études de Gisèle l’ont menée un peu partout à travers l’Europe et 
le Canada. Elle à remporté plusieurs trophées et médailles et elle a 
joué pour des personnalités aussi diverses que le roi et la reine de la 
Thaïlande, Mohammed Ali et le pape Jean-Paul II. 

Lorraine Fontaine-O’Connell est aussi native d’'Edmonton et son 
retour en terre albertaine est particulièrement touchant puisqu'elle 
est la fille d’Adèle et de Normand Fontaine, annonceur bien aimé 
de CHFA. Pour Lorraine, c’est un retour aux sources car « CHFA a 
été pour moi un lien avec les artistes francophones qui m'ont ins- 
pirée à poursuivre une carrière ». (Le Franco, 20 oct. 1989) 

La régie technique était confiée à Pierre-Paul Bugeaud et la réa- 
lisation de l’émission est signée René Charrier. Le concert a été 
enregistré et sera diffusé dans le cadre de l'émission « L'écran sonore » 
le mardi 21 novembre 1989. 


Un très beau concert à 
Bonnyville à l’occasion du 
40€ anniversaire de CHFA. 
De gauche à droite : 
Normand et Adèle 
Fontaine, Lorraine 
Fontaine-O’Connell, 
Gisèle Rouleau, Yvonne 


et André Rouleau. 
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1989... LE PREMIER « GALA DE LA CHANSON » 


e tous les projets créés pour souligner le 40€, le « Gala de la 
Dhs > est sans aucun doute celui qui aura la plus longue vie. 
Au moment même ou nous écrivons ces mots, on prépare encore 
un autre gala avec toujours le même enthousiasme, le même désir 
de découvrir et de faire briller les jeunes talents de chez nous. 

Savait-on au début l’impact que ce projet aurait sur les jeunes 
Franco-Albertains? Dans la demande de soutien financier que 
Ronald Tremblay faisait parvenir à Jacques Lévesque du Bureau du 
Québec, le 3 février 1989, n’y avait-il pas quelques indices que le 
poste CHFA avait déjà l’oeil ouvert sur l’avenir? « À CHFA nous 
espérons que le « Gala » deviendra une tradition annuelle, à l’instar 
de ceux de Caraquet, au Nouveau-Brunswick et de Granby. » 
(Tremblay, 3 fév. 1989) Et plus tard, en avril, alors qu’il écrivait à 
Yves Caron, le directeur-adjoint de l’ACFA provinciale, Tremblay 
disait : 


S’il est bien organisé, ce Gala pourrait devenir 

le pivot de toute une série d’activités reliées au 
spectacle et à là FORMATION ARTISTIQUE 
des francophones de cette province, puis de tous 
les « Francos » de l'Ouest canadien. Tout projet qui 
se respecte aspire à une certaine CONTINUITÉ 
[..] À compter de 1990, nous aimerions déjà 
agrandir son cadre d’opération à d'AUTRES 
PROVINCES! Éventuellement, avec le concours 
des organismes provinciaux culturels des territoires 
visés, le Gala deviendrait un lieu de rencontre et 
de compétition amicale des meilleurs interprètes 
et auteurs-compositeurs-interprètes des 4 
provinces de l'Ouest (et des Territoires). 
(Tremblay, 6 avril 1989, 2) 


Ronald Tremblay, le premier coordonnateur du « Gala » n’arrive pas 
au projet les mains vides. Dans les années 1970 et au début des 
années 1980, Ronald Tremblay participait à plusieurs reprises au 
« Gala provincial de la chanson de Caraquet »: Le « Gala provincial 
de l’Alberta » le place enfin de l’autre côté de la clôture. Dix ans 
plus tard, on se plaît à dire que Ronald Tremblay n’a pas seulement 
joué le rôle de coordonnateur, il aura aussi été grand visionnaire. Or 
quand on sait si bien rêver, très souvent les rêves se réalisent. 

En mars, les représentants du « Festival international de la chan- 
son de Granby Inc. » confirment leur présence au « Gala provincial 
de la chanson française » à Edmonton le 10 juin 1989 : « Comme 
nous en avons discuté, ce Gala tiendra lieu d’audition pour le 
Festival International de la Chanson de Granby ». (Breton, 14 mars 
1989) L'affaire est partie. 

Le premier « Gala provincial de la chanson française » est né offi- 
ciellement et il réunira sur scène quatre artistes de l’Alberta. Le 
meilleur artiste de la soirée se verra remettre une bourse d’excel- 
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lence de 1 500 $ offerte par CHFA et le Bureau du Québec à 
Edmonton. Par ailleurs, l’auteur-compositeur de la meilleure chan- 
son originale inédite (chanson primée) recevra une bourse de 300 $ 
offerte par la Société des auteurs. De plus, une statuette symbolisant 
le « Gala de la chanson » sera remise aux méritants par l’ACFA pro- 
vinciale. Les statuettes sont une oeuvre du sculpteur Herman Poulin 
de Saint-Paul. 

La veille du premier « Gala », CHFA a aussi organisé une confé- 
rence sur le développement des arts de la scène en Alberta. Le but de 
la conférence est d'exposer les acteurs qui agissent dans le domaine 
des arts de la scène aux développements survenus dans ce domaine 
au cours des dernières années en Alberta. Les conférenciers invités 
sont Yves Caron, le directeur-ajoint au développement culturel de 
l'ACFA provinciale, Clermont Bouchard, directeur de l'agence 
Détour, René Charrier, réalisateur des émissions musicales de CHFA, 
Suzanne Munger de CAPAC, Joanne Pouliot 
de SDE et Bruce Jackson du « Festival de 
Granby ». 

Le 8 mai, le directeur de la radio française 
en Alberta annonce au grand public que 
quatre artistes ont été choisis pour participer 
au premier « Gala ». Il s’agit de Josée Lajoie, 
Yvon Loiselle, Crystal Plamondon et Lori- 
Lee Turcotte. 


Le premier « Gala de la chanson » aura lieu 
à la Faculté Saint-Jean et le spectacle est gra- 
tuit « parce que c’est le cadeau de CHFA à 
la communauté ». (Tremblay dans Le Franco, 
219895) 

Le spectacle est sous la direction musicale 
de George Blondheim, musicien de réputa- 
tion internationale. Trois autres musiciens 
accompagnent Blondheim (au piano et 
clavier) : Gord McCrostie (guitare), Mike 
Lent (basse) et Tom Foster (batterie). 

L'équipe du « Gala » compte aussi un met- 
teur en scène, Clermont Bouchard, et deux 
techniciens de CHFA, Georges Deslauriers 
et Pierre-Paul Bugeaud. L’éclairage est la responsabilité de Witold Les animateurs du 
Kurpinski, éclairagiste du Théâtre français d’'Edmonton. L'animation «Gala albertain de la chanson » 
sera assurée par Claude Bernatchez, le plus jeune annonceur de en 1993. Frenchman (Claude 
CHFA, un gars plein d'humour et d’un talent incroyable qui sera,  Bernatchez) et Baguette 
lui aussi, responsable du magnifique succès que va obtenir le « Gala » (Martin Flibotte). 
année après année. 

Le « Gala » est aussi un concours. Or le premier jury est formé de 
Mireille Vézeau, réalisatrice associée à CHFA, Lise Gagnon, professeure 
de musique à l’école St-Thomas, Bruce Jackson auteur-compositeur, et 
Jean-Marie Messier, tous deux représentants du Festival international 
de la Chanson de Granby. Le chef du jury est France Levasseur- 

Ouimet, professeure à la Faculté Saint-Jean. Or celle-ci se souvient très 
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bien d’avoir demandé aux représentants de Granby si les contributions 
des participants albertains « passeraient bien à Granby ». On lui répon- 
dra alors que oui, en effet, cela passerait très bien à Granby. 

Les deux gagnants de ce premier Gala seront Yvon Loiselle qui 
reçoit la bourse de la chanson primée et Josée Lajoie qui remporte 
le prix d'excellence. Mais le gala albertain ayant eu lieu en juin, on 
ne saura pas avant le mois d’août si le nom d’un des gagnants sera 
retenu pour le « Festival de Granby ». En effet, des quelque 200 can- 
didats qui se sont présentés aux auditions de Granby cette année-là, 
on retient la candidature de Josée Lajoie. 

Le spectable de Granby a lieu au début octobre 1989 et deux 
célèbres artistes québécois sont membres du jury : Ginette Reno et 
André Gagnon qui en est le président. C’est Josée Lajoie qui 
décroche le prix d'interprétation du « Festival International de la 
chanson de Granby » l’emportant sur les sept autres finalistes lors du 
gala télévisé pour la première fois. En effet, la contribution d’une 
artiste franco-albertaine passe très bien à Granby! 

Le « Gala provincial de la chanson française » en Alberta sera dif- 
fusé à l'émission nationale « Multipiste » du 19 novembre 1989, la 
veille du 40% anniversaire de CHFA. C’est tout un cadeau d’anni- 
versaire! 


1989... DE LA MUSIQUE POUR TOUS LES GOÛTS 


our clôturer les festivités du 40° anniversaire, CHFA a proposé 
me concert jazz en direct du Yardbird Suite le 25 novembre 1989 
avec le Grant McEwan Big Band. Plus de 150 spectateurs, mordus 
du jazz, y ont assisté. Le concert a été diffusé en direct à l'émission 
du réseau « Jazz sur le vif ». 

Ce concert, comme tous les autres qui l’ont précédé, permettra à 
Lisette Vienne, agente des communications de Radio-Canada 
Edmonton, d'écrire ceci dans Circuit fermé, le journal du personnel 
de Radio-Canada : « De la chanson populaire au jazz, d’un récital à 
un oratorio, CHFA a voulu offrir à ses auditeurs toute une gamme 
de spectacles ». (Lisette Vienne, dans Circuit fermé, 1989, 21) Et 
cela est tout à fait conforme à la nature même de CHFA car le poste 
a toujours été reconnu pour sa très belle musique, une musique 
pour tous les goûts. Quelle magnifique façon alors de célébrer un 
40° anniversaire que de faire, en somme, ce que l’on fait si bien 
depuis toujours : faire entendre de la très belle musique y compris 
celle des Franco-Albertains. | 


1989 À 1990... LE PREMIER « GALA INTERPROVINCIAL 
DE L'OUEST » 


omment donner suite à un premier succès sinon par un 
deuxième du même genre. Voilà ce que se prépare à vivre 
Ronald Tremblay en octobre 1989. 
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Fiers de la popularité de ce « Concours-pionnier », 
les responsables de la programmation régionale de 
Radio-Canada, de concert avec l’ACFA provinciale 
(l'instance politique francophone) me mandataient 
de concevoir un GALA INTERPROVINCIAL 
DE L'OUEST, idée que j'avais déjà mise de l’avant 
quelques mois auparavant [...] Même si l'annonce 
officielle de l'événement n’a pas encore été faite, 


nous sommes déjà presqu’assurés de sa tenue. 
(Tremblay, 16 oct. 1989, 2) 


CHFA s'engage donc à organiser le premier « Gala interprovincial » 
et frappera à la porte du Secrétariat d’État pour obtenir une contri- 
bution financière. En septembre 1989, les associations francophones 
provinciales ont aussi confirmé leur appui à la réalisation du projet 
tout comme Les 100 noms, le Centre culturel franco-manitobain, 
la Commission culturelle fransaskoise, et la Fédération franco- 
colombienne. 

En Alberta, l'ACFA est déjà impliquée à fond de train et elle 
accueille avec plaisir la collaboration des autres organismes franco- 
phones de l'Ouest. On ne se manifeste pas seulement par la reven- 
dication mais on se manifeste aussi par la chanson, disait France 
Levasseur-Ouimet, présidente de l’'ACFA de l’époque. En fin de 
compte, le « Gala interprovincial » sera une production des orga- 
nismes culturels provinciaux de l'Ouest en collaboration avec les 
quatre stations de radio de Radio-Canada dans l'Ouest. 

Le projet intéresse aussi les gens de Granby qui cherchent à ren- 
forcer leur image pancanadienne. Étant donné qu'il existe déjà des 
galas en Ontario et dans les Maritimes, il ne manque plus que la 
portion Ouest. Ainsi, ce gala 


se situe admirablement dans la série de galas que 
l’on retrouve surtout dans l’Est du pays et qui sont 
autant de tremplins importants dans les carrières 
débutantes [...] à présent, les artistes de l'Ouest 
auront leur plate-forme car les organisateurs ont la 
ferme intention d’en faire un événement annuel. 


(Tremblay, 10 mai 1990, 2) 


Il est prévu qu’au cours des années suivantes, le « Gala interprovin- 
cial » sera organisé et présenté en rotation par les quatre provinces 
de l'Ouest. Le spectacle sera aussi diffusé sur les ondes du Réseau- 
Ouest de Radio-Canada car, comme le dit le slogan utilisé à 
l’époque, « En ‘90 la chanson se lève à l'Ouest ». Mais pour cette 
première année, le « Gala interprovincial » a lieu à Edmonton en 
direct de l’auditorium de la Faculté Saint-Jean. 

En octobre 1990, c’est déjà tout organisé : « Considérez le tapis 
rouge comme ayant été déroulé », dit Tremblay dans une lettre qu’il 
écrit à Michel Gélinas, directeur général de Musicaction, le 18 
octobre 1989. La date a déjà été choisie (bien qu'il faudra la chan- 
ger plus tard pour permettre à la Société acadienne de fêter sa 
célèbre soirée au homard) : il s’agit du vendredi 8 juin 1990. Après 
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la portion spectacle diffusée en direct, l'émission spéciale présentera 
des entretiens avec les organisateurs, avec Yvon Loiselle et Josée 
Lajoie les lauréats du « Gala provincial » de l’année précédente. On 
diffusera aussi les phonogrammes que ces deux artistes ont à leur 
crédit. 

Évidemment on s’est aussi occupé de trouver les bourses et les 
prix que les candidats se disputeront. En décembre 1989, Michel 
Gélinas, directeur général de Musicaction, informe Ronald 
Tremblay qu'ils acceptent d’offrir deux bourses 45 tours dont une 
pour chacun des lauréats des deux catégories du « Gala interpro- 
vincial de la chanson française de l'Ouest ». Il termine sa lettre en 
disant « Souhaitons que vous nous révélerez d’autres Gabrielle 
Bugeaud et d’autres Josée Lajoie ». (Gélinas, 8 déc 1989) 
Musicaction délèguera aussi un représentant au spectacle et offrira 
un atelier lors de la semaine d’accueil et de formation qui précède 
le gala. 

En plus des bourses de Musicaction, les lauréats de chaque caté- 
gorie remporteront une somme de 1 500 $ offerte par les organismes 
culturels provinciaux de l'Ouest. D’autre part, il y aura aussi un prix 
de 500 $ de la Presse francophone remis à l'artiste dont la perfor- 
mance aura été la plus remarquée et un prix de 300 $ pour la chan- 
son primée offert par la Société de droits d’auteur SOCAN. Les lau- 
réats se verront également remettre des prix « André Mercure », 
magnifiques statuettes créées par l'artiste albertain Herman Poulin. 
Comme pour le « Gala provincial », un représentant du « Festival de 
la chanson de Granby » a été invité à faire partie du jury. Ainsi la 
participation au spectacle pourra servir d’audition aux artistes qui 
veulent s'inscrire à Granby. 

De plus, CHFA à cru bon d'inviter l’équipe de « Multipiste » à 
diffuser depuis les studios d'Edmonton une émission spéciale sur le 
premier gala interprovincial. L'émission du réseau national est ani- 
mée par Jacques Boulanger, acteur, chanteur, poète, un homme aux 
multiples facettes, dit-on dans Le Franco à l’époque. 

Et puis les services du chef d'orchestre ont aussi été retenus. C’est 
George Blondheim qui nous revient. Compositeur, tout aussi bien 
que chef d'orchestre, Blondheim est bien connu pour sa musique de 
film. L’animation est de Claude Bernatchez et la mise en scène a été 
confiée à Jean-Marie Messier, ancien directeur général du « Festival 
national de la chanson de Granby ». 

Il ne manque plus que les artistes. Or le « Gala interprovincial » 
mettra en évidence huit concurrents dans deux catégories dis- 
tinctes. Dans la catégorie interprète, Julie Gagnon représente la 
Colombie-Britannique, Annette Leblanc, l'Alberta, Béatrice Gaudet 
représente la Saskatchewan et Rachel Therrien, le Manitoba. Dans 
la catégorie auteur-compositeur-interprète, Joël Bergeron représente 
le Manitoba et Andrée Noonan, la Saskatchewan. Eddy Cormier 
représente l’Alberta et Marc Baril, la Colombie-Britannique. 

« Qu'ils gagnent un prix ou non, tous les artistes sélectionnés 
repartiront enrichis d’une expérience inestimable ». (Tremblay, 
10 mai 1990, 1) Car, en plus de pouvoir s'exprimer et sans doute 
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réaliser quelques rêves, les artistes vont assister, entre deux 
répétitions, à divers ateliers organisés par la SOCAN, Granby, 
Musicaction et Radio-Canada. 

C’est Andrée Noonan de la Saskatchewan qui remporte la palme 
dans la catégorie auteur-compositeur-interprète et Rachel Therrien, 
du Manitoba, dans la catégorie interprète. De plus, Andrée s’est vue 
remettre le prix de la chanson primée et Rachel Therrien le prix de 
la Presse. 

Le premier « Gala interprovincial de la chanson » terminé, on 
s'entend pour dire que l'événement aura fonctionné au plus haut de 
nos aspirations : « les artistes, les organismes culturels de l'Ouest, les 
radiodiffuseurs ainsi que les bénévoles qui ont appuyé ce projet ont 
retiré des moments inoubliables de cette intense semaine d’activités 
artistiques ». (Yves Caron, 19 juin 1990, 1) 


1992 À 1994... SUITE DES GALAS: LES CONCOURS 
RÉGIONAUX 


e premier « Gala provincial » et le premier « Gala interprovincial 
be auront un impact fort important sur le jeune talent de l'Ouest 
parce qu’on y voit l’occasion de se développer, de se manifester. Il 
y aura donc d’autres galas provinciaux et d’autres gagnants : Danyèle 
Lacombe, Roberta Michèle, Pierre Sabourin, Roger Pellerin... 
Chaque année CHFA et l’ACFA vont collaborer de manière à 
reproduire succès après succès. 

Il y aura aussi d’autres galas interprovinciaux. Lors d’une confé- 
rence de presse tenue à Edmonton le 24 janvier 1994, les représen- 
tants de la SRC et des organismes culturels de l’Ouest annoncent le 
retour du « Gala interprovincial de la chanson » en Alberta. Ronald 
Tremblay, réalisateur à CHFA, et Yves Caron, directeur du secteur 
culturel à l'ACFA, en assurent la réalisation. L’événement qui 
regroupe annuellement les lauréats des concours de la chanson fran- 
çaise tenus dans les quatre provinces de l’Ouest aura lieu le 3 juin à 
la salle Shoctor du théâtre Citadel. Le spectacle de trois heures sera 
diffusé en direct dans quatre provinces. 

Mais le projet du gala va évoluer. En février 1992, Ronald 
Tremblay présente encore une autre idée à Denis Collette, le direc- 
teur de CHFA. Une visite de l’émission « Prochaine vague » à 
l’école Héritage de Jean-Côté en novembre 1991 lui a permis de 
constater que le Nord-Ouest était une région « particulièrement 
fertile en talent ». (Tremblay, fév. 1992, 2) Pourquoi ne pas organiser 
des concours régionaux de la chanson française? 

L'idée devient réalité et le premier concours régional à lieu le 
samedi 22 février 1992 au club social « Le Bar Bar » dans le Centre 
communautaire de Saint-Isidore. Le concours réunit cinq artistes 
venant de Jean-Côté, Falher, Donnelly et Saint-Isidore : Gilbert 
Bérubé de Saint-Isidore, Suzanne Foisy de Jean-Côté, Janie Trudeau 
de Donnelly et Danielle Besse également de Donnelly. Le chef 
d'orchestre est Paul Lamoureux devenu le musicien-arrangeur atti- 
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tré du « Gala albertain ». Dominique Roy assure la technique. C’est 
l’auteur-compositeur-interprète Suzanne Foisy qui reçoit tous les 
votes de première place. L'expérience est concluante à tous les 
points de vue. Les spectacles régionaux, c’est à refaire. 

Et on refait alors l’expérience. On la refait même plusieurs fois : 
le 16 janvier 1993 à Bonnyville dans le Nord-Est, dans la région de 
Rüivière-la-Paix en février et à Calgary en mars. Ces concours régio- 
naux sont avant tout des auditions pour le « Gala albertain de la 
chanson » qui a normalement lieu en mai. Le jury du concours est 
composé de trois personnes de la région et le gagnant reçoit une 
plaque. Deux musiciens dont le chef d’orchestre Paul Lamoureux 
accompagnent les artistes et Denise Lavallée, journaliste-jeunesse à 
CHFA, anime la soirée de spectacle. Les spectacles sont une réalisa- 
tion de Ronald Tremblay. 

En 1994, on a encore une autre idée. Puisque le « Gala interpro- 
vincial de la chanson » revient à Edmonton en 1994, pourquoi ne 
pas déménager le « Gala provincial » dans la région de Rivière- 
La-Paix? Entre le rêve et la réalité, il n’y a qu’un pas. Ainsi la 5° édi- 
tion du « Gala provincial » a lieu le 29 avril à Saint-Isidore. Cette 
coproduction CHFA-ACFA met en vedette six artistes. 


1989 À 1993... LES PHONOGRAMMES 


armi les nombreux services que CHFA rend aux artistes alber- 
Pris il y a la préparation de phonogrammes. Par exemple, en 
1989, CHFA est responsable de l’enregistrement phonogramme de 
l’oratorio « Les deux âmes » d’Alexis Contant. Le 6 décembre de la 
même année, le poste organise le lancement du premier phono- 
gramme de la saison au club edmontonien « La Guinguette ». On 
présente alors deux compositions du chanteur Yvon Loiselle à 150 
invités. 

En octobre 1992, on prépare le premier de deux phonogrammes 
de Roger Pellerin, un lauréat du « Gala provincial ». Le lancement 
aura lieu à Bonnyville en janvier 1993, à l’occasion du concours 
régional. En mars 1993, lors du concours régional de la chanson du 
sud de la province, on lance le phonogramme de Yvonne Carrier- 
Mahé. En somme, du 6 au 16 février 1993, Ronald Tremblay en 
collaboration avec Paul Lamoureux, assistés du premier technicien 
de la radio AI Lamden, ont produit quatre phonogrammes avec les 
artistes franco-albertains Yvonne Carrier-Mahé, Donald Aubin, 
Roberta Michèle et Yvon Loiselle. 


1989 À 1994... LA PRÉSENCE DES GENS DE CHFA 
DANS LA COMMUNAUTÉ 


[Rs des grandes forces des artisans de CHFA, c’est la place qu’ils 
occupent au sein de la communauté qu’ils desservent. On les 
retrouve partout, que ce soit lors de grands événements provinciaux 


tels que l’assemblée annuelle de l'ACFA ou lors de petites ren- 
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contres locales telles qu’une réception au Centre culturel Marie- 
Anne-Gaboury, les gens de CHFA sont toujours présents et ils par- 
ticipent à la fête. Dans le Plan de gestion de 1994-1995 alors que l’on 
fait le bilan de l’année précédente, on dit ceci : 


Nous sommes très présents dans le milieu. Les 
cadres participent activement aux organismes de la 
communauté. Le Directeur régional est impliqué 
auprès de l’UniThéître, la Boîte à chanson du 

« Centre culturel Marie-Anne-Gaboury », le 
comité de parents de l’école Maurice-Lavallée, le 
comité de mise en place de la Fondation franco- 
albertaine. Le directeur de la Radio travaille auprès 
des aînés, de la Caisse Populaire et d’autres encore. 
Nous encourageons les employés à faire du 
bénévolat dans le milieu et ceux-ci le font. Par ces 
contacts informels, nous pouvons connaître le 

« pouls » d’un bon secteur de notre auditoire. 


(SRC, déc. 1993, 10) 


Ce désir d’être présent dans le milieu, on le vit de multiples façons. 
Parfois, les gens de CHFA établissent des contacts avec la commu- 
nauté dans le but d’en assurer le développement à long terme. Par 
exemple en novembre 1989, Denis Lord, Michèle Grégoret et 
Denis Collette rencontrent six représentants du Language Services 
Branch du ministère albertain de l'Éducation pour parler de copro- 
ductions, de promotion d’émissions et d’utilisation d'émissions ou 
segments d'émissions en classe comme matériel pédagogique. 
Parfois on répond à des besoins d’information plus ponctuelle. 
Ainsi, en mars 1990, le journaliste Robert Bourgoing se rend à 
Ottawa pour couvrir la décision de la Cour suprême du Canada sur 
la Cause Bugnet. Or, on se souviendra de l’importance de ce juge- 
ment pour la communauté franco-albertaine. 

Les nombreuses réunions de la communauté offrent autant d’oc- 
casions au personnel de CHFA de prendre contact avec elle. Par 
exemple, en janvier 1990, les services des nouvelles et des affaires 
publiques de CHFA se déplacent pour assister aux assemblées 
annuelles des régionales de l’ACFA de Saint-Paul et de Rivière- 
la-Paix. Un mois plus tard, le directeur de CHFA, Denis Collette, 
assiste aux assemblées régionales de l’'ACFA d’Edmonton, de 
Morinville et de Bonnyville. Il assiste aussi à l'assemblée annuelle de 
FJA le 3 mars 1990. En octobre 1990, l’équipe des émissions 
d’information réalise deux tables rondes et un forum lors de 
l'assemblée annuelle de l'ACFA provinciale. Les discussions portent 
entre autres sur le rôle des médias dans la communauté. 

Les gens de CHFA sont aussi présents lors des réceptions d’ouver- 
ture de tout genre. Ainsi du 6 au 11 avril 1992, trois émissions quoti- 
diennes et la programmation locale du samedi matin sont diffusées de 
la librairie le Carrefour. CHFA veut marquer la réouverture de la seule 
librairie francophone à Edmonton. Le 24 septembre 1994, Michel 
Charron diffuse son émission du samedi « La grasse matinée » du futur 
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Benoit Pariseau à la librairie 
Le Carrefour situé sur l’avenue 


Whyte er 1993. 


Michel Charron dans le 


même décor, à la même 


occasion. 


site de la Cité francophone. Il s’agit du lance- 
ment officiel de la campagne de levée de fonds 
pour financer la construction du nouveau 
centre culturel à Edmonton. 

En août 1994, les gens de CHFA rapportent 
qu’ils ont déjà commencé à planifier la cou- 
verture des Premiers jeux francophones de 
l'Ouest qui se tiendront à Edmonton du 30 
juin au 2 juillet 1995. L'événement regroupera 
environ 300 jeunes athlètes représentant les 

& provinces de l’Ouést. 

En novembre 1994, Denise Lavallée, assis- 
tante à la production à l'émission « Clin d’oeil », et la journaliste 
Martyne Couture participent au Parlement Franco-Canadien de 
l'Ouest à Vancouver. Elles agissent respectivement à titre de vice- 
première ministre et de présidente. Denise Lavallée est aussi dési- 
gnée première ministre pour la session subséquente du Parlement 
qui aura heu à Winnipeg en novembre 1995. 

On l’a vu lors du 40° de CHFA, les gens du poste savent célébrer. 
Ainsi, CHFA fait toujours partie de la fête lorsqu'il s’agit de célé- 
brer un anniversaire important que ce soit le 10° ou le 100€. Ainsi 
le 16 mars 1990, CHFA déplace son émission « Au Café Show » à 
Fort McMurray pour souligner le 10° anniversaire de la régionale 
de l’ACFA. En 1992, les émissions « Au Café Show » et « Plutôt 
pour vous » sont diffusées de Saint-Isidore les 12, 13 et 14 février 
pour marquer le 10€ anniversaire du carnaval d’hiver de cette com- 
munauté. En novembre 1991, l’émission du matin est diffusée de 
Morinville pour marquer le 100€ anniversaire de l’arrivée des 
pionniers dans la région. 

Que ce soit l’été, l’automne ou l’hiver, les gens de CHFA se ren- 
dent dans la communauté. À l’automne de 1989, l’annonceur 
Benoit Pariseau participe à la Fête des moissons de Plamondon à 
titre de juge au concours de tartes (la vie est si difficile!). Claude 
Bernatchez, l’animateur de « Prochaine vague », y va aussi. CHFA 
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lance officiellement la fête d’hiver de la communauté francophone 
d’'Edmonton, « Francoféerie », le 4 mars 1994 à l'émission du matin. 
Plus de 300 auditeurs assistent à l'événement présenté en direct du 
Centre paroissial St-Thomas d’Aquin. Le lendemain, l’équipe de la 
radio et de la télévision sert 35 gallons de soupe aux pois aux par- 
ticipants de la fête. CHFA participe aussi à la Cabane à sucre. Et, à 
’êté de 1993, trois reporters joueront le rôle de journalistes itiné- 
rants du 21 juin au 27 août 1993, et cela dans le but de mieux reflé- 
ter les activités estivales des communautés francophones de la pro- 
vince à l’antenne de CHFA. 

CHFA, c’est aussi un membre de la famille au temps des fêtes. De 
nombreux auditeurs se souviendront du réveillon du jour de l’an de 
Benoit Pariseau. Le 31 décembre 1991, entre 90 et 110 auditeurs ont 
appelé de toutes les régions de la province pour transmettre leurs 
voeux à des parents ou amis. Quelques années plus tard, on terminera 
l’année sous le signe de l’humour alors que 
CHFA présente en direct, le 31 décembre, le 
spectacle « Rüre : la 8 760€ heure de l’année ». 
C’est une revue humoristique de l’année 1994 
en Alberta conçue par six comédiens dont 
quatre employés de Radio-Canada : Eve 
Marie Forcier, Martin Flibotte, Claude 
Bernatchez et André Roy. La mise en scène est 
signée François Pageau, chroniqueur à CHFA. 
Mireille Vézeau à réalisé l’émission radio avec 
Dominique Roy à la technique. 


L'équipe de l’émission 


1990 À 1995... LES SUCCÈS, LES DÉPARTS, RES RER CRE 
à droite : Luc Simard, 


LA VRAIE VIE, QUOI 


Normand Fontaine, 


N : c : Mireille Vézeau, Pierre-Paul 
CHFA comme ailleurs, la vie apporte des surprises, des change- 


ments. Les gens du poste se méritent des honneurs; ils quittent 
leur emploi; ils prennent leur retraite. Que le poste soit en deuil ou 
qu’il soit en réjouissances, chose certaine, ces événements ne passent 
pas inaperçus. 

Par exemple, le 1° novembre 1990, Benoit Pariseau fête ses trente 
années de service à la radio. En 1990, Pierre-Paul Bugeaud quitte 
CHFA. Natif de l’Alberta, il est avec la radio depuis 15 ans. En 1991, 
le réalisateur, Raymond Deslauriers, prend officiellement sa retraite. 
Le 24 juin 1994, René Charrier quitte CHFA à son tour. Toutefois, 
il continuera à collaborer aux émissions musicales du FM-Stéréo. 
Mais le samedi 4 mars 1995, il produit son dernier «Jazz sur le vif» 
en direct du Yardbird Suite à Edmonton. Le 11 juillet 1990, Paul 
Dumaine quitte son poste de directeur des Services français en 
Alberta. Il sera remplacé par Denis Lord, directeur de la Télévision 


Bugeaud, Stéphane Parent, 


(assis) Maurice Morin. 


française. 

Alors que certains employés quittent leur poste, d’autres quittent 
le pays à l’intérieur d’un projet d'échange. Parrainé par CODE, 
(l'Organisation canadienne pour l'éducation au service du dévelop- 
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pement), l’animateur Denis-Martin Chabot, journaliste à la radio et 
à la télévision franco-albertaine depuis huit ans, se rend au Mali en 
novembre 1994. C’est la journaliste Martyne Couture qui animera 
l'émission « Le quotidien » à sa place. En échange, le journaliste afri- 
cain Boubacar Touré fera son stage à CHFA au mois de mars. Or en 
janvier 1996, CHFA apprend que Boubacar Touré est nommé 
directeur de la radio régionale de Bamako, la capitale du Mal. 

Pour Denis-Martin Chabot, l’année 1994 est remplie de succès. 
Le 3 février 1994, l’Association des infirmières et infirmiers du 
Canada lui décerne un certificat de mérite pour une série de repor- 
tages intitulée « Bulletin de santé » et diffusée du 10 au 14 janvier 
1994 dans le cadre de « Alberta ce soir ». 

En mai 1995, la station CHFA apprend avec fierté que le réalisa- 
teur Ronald Tremblay recevra le « Prix du Président 1994 » pour 
son apport au monde de la chanson dans l'Ouest dans le cadre des 
galas de la chanson. 


1985 À 1995... LE RAYONNEMENT DE CHFA. 


our que les émissions de CHFA aient un effet sur la commu- 
pu il faut que la communauté puisse les entendre. Grâce au 
programme PAR (Programme accéléré de rayonnement), CHFA 
possède plusieurs antennes dans la province. Seule l’antenne de 
Bonnyville, projet inscrit au PAR et approuvé par le CRTC en 
décembre 1985, n’a pas encore été érigée. Les villes de Banff et de 
Jasper, endroits touristiques albertains importants, ne reçoivent pas 
non plus le signal du poste. 

Entre 1985 et 1995, plusieurs changements se produisent en ce 
qui a trait au rayonnement du poste. Parmi les plus importants, il 
faut noter la fermeture de CBXY à Falher. Depuis plusieurs années, 
Falher est desservi par CBXY et par CHFA-7-FM. En août 1990, 
Le Franco annonce que les auditeurs de CHFA de la région de 
Falher pourront enfin écouter leurs émissions préférées sans aucune 
interférence. À compter du 31 août 1990, l'émetteur relais CBXY 
Falher n’est plus en ondes. Désormais la région de Falher sera 
desservie par l'émetteur CHFA-7-FM que l’on peut capter à la 
fréquence 103.7. 

En janvier et février 1992, la SRC autorise le remplacement des 
transmetteurs FM à Red Deer et Lethbridge. On compte pouvoir 
terminer l’opération en mars 1992. Installés à Lethbridge en 1976 
et à Red Deer en 1977, ces transmetteurs ont maintenant de l’âge 
et ne rencontrent pas les normes spécifiées par la SRC. Et puis, il est 
de plus en plus difficile de trouver les pièces de rechange. 
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1985 À 1994... LA PRÉSENCE DE CHFA DANS LES 


DIVERSES RÉGIONS 


algary offre un défi intéressant pour CHFA. Depuis plusieurs 
(ant on s'efforce d'améliorer le service de la radio française 
dans cette ville. Ainsi, en septembre 1987, CHFA y transfère Rolland 
Busque, un technicien d’Edmonton, et retient les services d’une 
commentatrice-intervieweuse, Solange Brochu, que Le Franco du 30 
octobre 1987 décrit comme étant « l’ange du matin ». Dorénavant, 
du lundi au vendredi, de 6 h à 9 h, les Calgariens participent « en 
direct » à l’émussion du matin car le studio de Calgary est relié par 
ligne radiophonique à celui d'Edmonton. 

Mais CHFA veut assurer une participation de Calgary qui ne se 
limite pas à l’émission du matin. Ainsi, un journaliste affecté dans 
cette ville alimente quotidiennement le poste CHFA de reportages 
qui sont intégrés aux bulletins d’information. CHFA fait aussi un 
grand effort pour découvrir et diffuser les artistes du sud de la pro- 
vince. Par exemple, une dizaine de chanteurs, musiciens et comé- 
diens participaient en 1984 à une émission spéciale marquant le 35° 
anniversaire de la station. Et en 1985-1986, des chanteurs de 
Calgary participaient à l’émission du réseau «Voix et rythmes ». En 
1988, lors des Olympiques d’hiver qui ont lieu à Calgary du 13 au 
17 février, CHFA diffuse quotidiennement son émission du matin 
depuis Calgary. 

CHFA s'intéresse aussi à la région de Rivière-la-Paix et cela de 
façon particulière à compter de 1989-1990, car c’est dans cette 
région que CHFA retrouve plusieurs de ses auditeurs les plus fidèles 
et les plus éloignés. On recommande alors la création et le finance- 
ment d’un poste de commentateur interviewer contractuel installé 
à Falher. Malheureusement on a du mal à faire le pas entre le rêve 
et la réalité. 

En 1993-1994, on revient à la charge dans une section spéciale 
du Plan de gestion. L’affectation d’un collaborateur dans ce coin de 


LA RADIO FRANÇAISE DE ALBERTA 


VILLE INDICATIF FRÉQUENCE EN ONDES 
_ Bonnyville CHEB 98,7 01.05.98 
Calgary CBRF-FM 103,9 23.05.77 
Edmonton CHFA 680 20.11.49 
© Falher CBXY 1490 22.05.69 
 Falher CBXY-FM 103,7 01.03.83 
Fort McMurray  CHFA-6-FM 101,5 06.08.79 
Grande Prairie  CHFA-5-FM 90,5 06.08.79 
 Hinton CHFA-4-FM 100,7 06.08.79 
Lethbridge CHFA-1.FM 104,3 03.06.77 
Medecine Hat  CHFA-7-FM 100,5 _ 01.07.83 
Peace River CHFA-3-FM 92,5 05.01.79 
Red Deer CHFA-2-FM 103,5 19.07.78 


Maryse Jobin, 


une des voix du matin. 
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la province contribuerait à créer de nouvelles habitudes d’écoute. 
De plus, on constate que le manque de présence dans cette région 
a sans doute éveillé un intérêt sérieux pour le développement d’une 
radio communautaire à Rivière-la-Paix. L’année suivante, le dossier 
de la radio communautaire dans la région de Rivière-la-Paix prend 
de l’envergure et CHFA s'intéresse à son évolution. Le projet, une 
fois approuvé par le CRTC, permettrait à un groupe de bénévoles 
d’avoir accès quotidiennement aux antennes radio de Falher et de 
Peace River pour diffuser en moyenne 70 minutes de programma- 
tion locale. 

Mais de toutes les régions, celle qui semble le plus préoccuper les 
dirigeants de la SRC en Alberta, c’est la région de Bonnyville qui 
ne bénéficie toujours pas de son antenne bien que le projet ait été 
inscrit au Plan accéléré de rayonnement et approuvé par le CRTC 
en décembre 1985. D’année en année, les gens de la région font 
pression auprès des divers palliers de la SRC pour que le projet se 
réalise. Par exemple, le 5 mars 1990, les gens de la région remettent 
une pétition aux dirigeants de la SRC de l’Alberta leur demandant 
d'installer l’antenne de retransmission que l’on attend depuis trop 
longtemps. Malheureusement, on n’y peut rien pour l’instant, écrit 
Paul Dumaine dans sa lettre du 23 mars 1990. 

En 1992, suite au « Salon rencontre » qui a eu lieu dans le cadre 
du Rond-Point de l’ACFA, les gens de Bonnyville font des 
démarches auprès du Secrétariat d’État pour les aider à financer un 
émetteur qu’ils installeraient sur la tour télévision de la SRC à 
Bonnyville. En décembre 1993, on apprend que le projet d’antenne 
dans la région de Bonnyville à de nouveau été annulé à cause des 
compressions budgétaires de la SRC. La communauté francophone 
de cet endroit doit alors continuer son étude en ce qui a trait à la 
possibilité d'acheter leur propre réémetteur. 


1987 À 1993... RESTRUCTURATION À L’INTERNE 


a restructuration régionale commencée au printemps de 1988 se 
pores en 1989 et cela dans le but d'améliorer la gestion des 
ressources des Services français de la région de l’Alberta. C’est au 
niveau des services administratifs qu’il faut s’adresser car, suite aux 
compressions budgétaires de 1987-1988, la SRC a fonctionné avec 
un cadre de moins dans la région. Or il faut assurer un meilleur sou- 
tien à la radio qui est pour ainsi dire isolée dans sa tour à Sir William 
Place avec un seul cadre, le directeur. 

Il faut aussi examiner de près la séparation de la salle de nouvelles 
radio et celle de la télévision. Cinq journalistes, quatre à Edmonton 
et un à Calgary, relèvent présentement du directeur de la télévision. 

En janvier 1992, un ajout au Cahier de planification de 1992-93 
explique les nouvelles orientations prévues pour le service de l’in- 
formation de CHFA Edmonton. 
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L'équipe de sept journalistes, dirigée par un 
réalisateur aura la responsabilité de préparer et de 
présenter les bulletins de nouvelles locales et 
régionales, les reportages spéciaux diffusés dans les 
émissions locales du matin et de fin d’après-midi, 
les émissions spéciales sur les événements prévus 
ou durant des situations d’urgence et les partici- 
pations de CHFA aux émissions d’information du 
réseau. 


Cette nouvelle formule remplacera le rendez-vous 
quotidien d’affaires publiques diffusé de 16 h à 

17 h 30. « Point de Rencontre » fera place à une 
programmation d’information segmentée et diffu- 
sée dans des créneaux de plus grande écoute. 
(SRCranv. 19922;) 


On s'attend à ce que ce nouveau système ait plusieurs effets béné- 
fiques dont la capacité de mieux encadrer l’équipe de journalistes. 
Avec la collaboration d’un réalisateur expert dans le domaine de 
l'information, on pourrait alors systématiser le recrutement, la 
formation et l’appréciation de rendement de ce personnel. 

En décembre 1993, on parle du besoin de s’adapter aux nouvelles 
méthodes de travail générées par la restructuration des unités syndi- 
cales. Le défi est de taille, mais on y voit aussi des bénéfices accrus : 
plus de flexibilité en gestion et plus de stimulation pour le person- 
nel. La réussite dépendra en grande partie de la formation profes- 
sionnelle. 


1989 À 1994... LES MÉTHODES D’ÉVALUATION 


HFA a le souci constant de la qualité. À maintes fois on a 
(craie à divers moyens d'évaluation non seulement pour véri- 
fier le niveau de satisfaction de ses auditeurs, mais aussi pour 
atteindre les normes que se donne la SRC. Par exemple en 1989- 
1990, on s’est donné comme mandat d'évaluer la programmation 
locale deux fois pendant l’année. Dans le bilan de l’année 1993- 


L'équipe des journalistes. 


De gauche à droite : Manuella 


Toma, Annick Kapetanovic, 


René Poivre, Annie Pouliot, 


Julie Pagé. 
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L'équipe administrative de la 


SRC. De gauche à droite : 
(debouts) Denis Collette, 
Paul Dumaine, Pierre Noël, 
(assises) Michèle Gregoret, 
Charline Letellier, 


Rita Wesley. 


1994, on note que depuis septembre 1993, toutes les émissions 
locales sont évaluées en moyenne tous les deux mois. 

En 1991-1992, on veut obtenir, au moins deux fois pendant 
l’année, une analyse objective d’une série de topos et de textes 
choisis au hasard. Cette même année, les Services de radiotélévision 
française de l’Alberta ont aussi mis sur pied un système de sondage 
informel. Il s’agit d’un questionnaire qui invite les gens à leur faire 
part de leurs commentaires. Ce questionnaire est présenté aux 
membres de la communauté lors des Salons du livre qui ont lieu 
partout en province. 

CHFA à aussi recours à des processus d'évaluation plus formels. 
Ainsi en 1993, on projette inviter un conseiller du Service national 
de la formation à passer une semaine à Edmonton pour évaluer le 
travail des journalistes. 

Le 30 septembre 1993, l'installation d’un 
nouveau numéro 800 est complétée. En plus 
de permettre aux auditeurs de l’extérieur 
d’avoir accès plus facilement et plus rapide- 
ment au poste, cela permet à CHFA de faire 
un meilleur suivi des plaintes des auditeurs. 
Les plaintes sont inscrites dans une banque 
de données, ce qui permet aux Services fran- 
çais de la radiotélévision de consolider et 
d'analyser les tendances au chapitre des 
plaintes. 

Mais l’évaluation n’est qu’un aspect de la 
recherche d’un plus grand niveau de qualité. 
Il faut aussi fournir aux personnes les outils 
nécessaires pour améliorer leur efficacité. En somme, en 1989-1990 
on rapporte que quatorze employés de CHFA ont participé à dix 
différents projets de formation pendant l’année. En 1993-1994, dix 
employés ont participé à des sessions de formation. 


1988 À 1993... LES NOUVEAUTÉS DE L'ÉPOQUE 


n 1988-1989, on projette l’achat d’ordinateurs et de logiciels car 
Ex a plusieurs nouveaux projets en tête : informatiser le système 
de classement de la discothèque et la création d’une banque de 
données y compris celle des personnes-ressources de la commu- 
nauté franco-albertaine. Au fil des années, cette banque de données 
va s'enrichir de plusieurs noms, surtout grâce à l’émission « Les 
Albertains » qui permet à CHFA de dénicher toutes les forces 
cachées au sein de la communauté. Et puis CHFA ne se fait pas 
prier pour utiliser ces ressources lors d’entrevues ou de chroniques. 
Par exemple, trois nouvelles chroniques préparées par des Albertains 
seront présentées à l’émission du matin à compter de septembre 
1988. 

L'année 1990 verra le déménagement de CHFA dans des locaux 
spacieux, dotés d’un matériel technique des plus modernes : « Cela 


aura des effets bénéfiques sur l’exploitation de notre station et sur 
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les services offerts à notre auditoire ». (SRC, 
fév. 1990, 1) 

En 1992-1993, on rapporte que l’installa- 
tion d’un nouvel équipement pour faire l’ai- 
guillage des données informatisées dans les 
salles de nouvelles a facilité l'échange d’in- 
formation et la transmission de textes entre 
la radio et la télévision. 

En décembre 1993, on rapporte avoir fait 
bon usage du système « Musicam » pour l’ali- 
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.  CHFA Déménage 


le 7 juillet 1990 
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mentation et la diffusion en direct des | Société Radio-Canada 
contributions de CHFA à l'émission « Jazz LES 


sur le vif ». Pour les émissions produites à 
l'extérieur du studio, CHFA dispose d’un car 
de reportage et d’un système de transmission 
« Marti ». 


NOVEMBRE 1994... LE 45° ANNIVERSAIRE 


n novembre 1994, CHFA célèbre le 45° anniversaire de CHFA. 

Si l’on compare les célébrations du 45° à celles du 40%, on serait 
peut-être porté à croire que les célébrations du 45° sont plutôt 
modestes. Mais à CHFA, on a tout de même le tour de bien se célé- 
brer. Et cette fois, les anciens animateurs du matin, Normand Séguin 
(FM-réseau), Normand Bélanger (SRC-Halifax), Marie-José 
Turcotte (Sports-Réseau), Normand Latour (SRC-Ottawa) et 
Roger Drolet (CKVL-Montréal), se sont joints à André Beauchamp, 
l'animateur actuel de l'émission 6 à 9, pour évoquer les moments 
inoubliables passés à réveiller les Albertains. 

Or, on sait que pour CHFA, l'émission du matin a tou- 
jours été un des moments importants dans la journée de 
radiodiffusion. Depuis toujours, on y consacre beaucoup 
d'énergie et de ressources et cela dans le but de plaire. 
Pour que la journée se déroule bien, il faut qu’elle com- 
mence bien. On se souviendra alors qu’en novembre 
1976, CHFA se préparait à mettre en ondes une émission 
du matin « plus dynamique, plus variée, plus vivante ». 
(Pariseau, 1976) Cette nouvelle émission, c'était « Au 
Café Show », une émission qui tiendra l’antenne pendant 
de nombreuses années. 

À compter du 5 septembre 1994, c’est l'émission 
« Bonjour Alberta » qui a la responsabilité de réveiller les Franco- 
Albertains en beauté. C’est une nouvelle émission avec un nouveau 
titre animée par André Beauchamp, un nouvel animateur originaire 
de Montréal. Le réalisateur est Bruno Guglielminetti assisté de 
Mario Deschamps, réalisateur associé. Et c’est à cette émission que 
participent tous les anciens animateurs du matin le 20 novembre 
1994 lors d’une des activités organisées pour souligner le 45° anni- 
versaire du poste. 


à T2 


L'équipe technique. Première 


rangée devant : André 
Rouleau et Jean Drolet; 
deuxième rangée : Walter 
Chezyk, Pierre-Paul 
Bugeaud, Roger Arpin; 
troisième rangée : George 


Deslauriers. 
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[995 À 1998... 


1995 À 1998... LA PREMIÈRE ÉMISSION DE L'ANNÉE 


a première émission de 1995 sera l’émission du « Bye Bye alber- 
Des » diffusée le 31 décembre de 23 h 04 à 24 h 04. La revue 
humoristique franco-albertaine a tellement de succès que l’année 
suivante on prépare une autre édition intitulée « R..I.R..E. d’eux ». 
Cette deuxième édition est présentée au théâtre Catalyst 
d’Edmonton et diffusée en direct sur les ondes de CHFA le 31 
décembre, de 23 h à 24 h 04. L'animation et la coordination est 
signée Êve Marie Forcier et la réalisation est de Denise Lavallée. 

En décembre 1998, on annonce que la rétrospective humoris- 
tique de l’année s’intitulera « Rüre, les séquelles » et que c’est une 
coproduction de l’UniThéître et de Radio-Canada. La fête aura 
lieu au théître de la Cité francophone et on a cru bon d’ajouter un 
banquet et une danse au spectacle. 


1995... LA SITUATION DE LA COMMUNAUTÉ 
FRANCO-ALBERTAINE 


l faut dire qu’une revue humoristique franco-albertaine, cela 

commence bien une nouvelle année. Mais pour la communauté 
franco-albertaine, 1995 ne s'annonce pas comme étant une année 
tout à fait comme les autres. Il faut d’abord noter que la com- 
munauté célèbre plusieurs grands succès. La mise en place de la 
gestion scolaire permet dorénavant aux Franco-Albertains 
d’administrer leurs écoles homogènes françaises. Par ailleurs, grâce à 
l’Entente Canada-Communauté, la communauté franco-albertaine 
disposera de 12,5 millions de dollars pour assurer sa promotion et 
son développement et, cela, pendant les cinq prochaines années. À 
Edmonton, le grand projet de la « Cité francophone » va bon train 
et plusieurs autres centres, y compris Calgary, se préparent à mettre 
en place des centres scolaires et communautaires. 

Mais il y a aussi une ombre au tableau car le Québec prépare un 
autre référendum. Pour les francophones hors Québec qui sont « la 
minorité de la minorité », cet événement prend une signification 
particulièrement urgente. On s'inquiète non seulement de l’avenir 
du pays, mais aussi du sort qui est réservé aux minorités. 


1995 À 1996... LES COMPRESSIONS BUDGÉTAIRES AU 
SEIN DE LA SRC 


avenir n’est pas non plus assuré pour la SRC étant donné les 
does financières auxquelles la Société doit faire face en 
1995. Et, parmi les incertitudes, il faut aussi compter l’avenir des 
postes régionaux au sein de la SRC. Selon Denis Lord, directeur 


_régional des Services français en Alberta, la haute direction de la 
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SRC serait engagée à la préservation des régions car ce sont elles 
qui « enracinent » la Société dans l’esprit des gens. Mais vaut mieux 
ne prendre rien pour acquis. 

En Alberta, les compressions budgétaires de la Société ne font pas 
partie de l’abstrait. Les services de la radiotélévision française alber- 
taine ont choisi de partager les compressions sur quatre ans. La radio 
assumera les compressions des deux premières années et la télévi- 
sion, celles des deux dermières. Cela signifie dans les faits que la 
radio doit éliminer un poste d’annonceur, celui de Benoit Pariseau. 

De toute évidence, cela va modifier le contenu des sports. La 
radio partagera un annonceur télévision pendant les prochains deux 
ans. Cette personne assumera une partie des responsabilités de la 
position éliminée et la balance sera réaffectée à d’autres annonceurs 
dans le service de la radio et de la télévision. 

Dans un éditorial intitulé « Le massacre doit cesser » publié le 
3 octobre 1996, François Pageau, le rédacteur du Franco, informe ses 
lecteurs que le budget total de la radio française de Radio-Canada 
passera de 82 millions en 1994-1995 à 62 millions d’ici avril 1998, 
une réduction de 20 millions de dollars. Inévitablement, les services 
de radio et de télévision françaises de la communauté franco- 
albertaine risquent de subir des diminutions importantes. 

À la fin octobre 1996, lors de son Rond-Point annuel, l'ACFA 
provinciale reçoit de ses membres le mandat d’utiliser tous les 
moyens à sa disposition pour forcer la SRC à revoir sa décision de 
réduire les services locaux en Alberta. Radio-Canada joue un rôle 
essentiel dans la vie communautaire des francophones de l’Alberta 
et ça, il ne faut pas se gêner pour le dire. 

C’est en effet ce qui se produit le 23 octobre alors que les vice- 
présidents de la radio et de la télévision de la SRC rencontrent 
plusieurs représentants de la communauté francophone. C’est un 
« message de colère et de frustration » (Le Franco, 1% au 7 nov. 1996) 
qu’ils reçoivent des Franco-Albertains ce soir-là. Me John Moreau, 
le président de l'ACFA provinciale et Mme Mariette Rainville la 
directrice de la Fédération des parents francophones de l’Alberta 
résument bien les sentiments de la communauté : « La direction de 
Radio-Canada ignore notre réalité », dit Me Moreau; « [...] si je ne 
me retenais pas je fondrais en larmes », dit Mme Rainville. (Le Franco, 
1534 7n0ov#1996) 

Ils ont raison d’être inquiets car l’Alberta s'attend à une réduction 
de l’ordre de 50 % du budget et de 60 % des effectifs. Quand on pose 
la question à Marcel Pépin, vice-président de la SRC, « Pourquoi de 
telles réductions? », celui-ci répond que la SRC a pensé regrouper 
les effectifs qu’ils ont dans les Prairies pour faire en sorte que le ser- 
vice soit le plus intéressant possible pour l’auditoire sans compro- 
mettre l'infrastructure. 

Lorsqu'on lui demande aussi s’il comprend bien les enjeux des 
compressions en Alberta, Pépin répond : 


Bien sûr, qu’on les comprend! [...] S'il n’apparte- 
nait qu’à Radio-Canada de freiner l'assimilation, je 
serais prêt à fermer d’autres stations pour 
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empêcher ça, parce que c’est un objectif extrême- 
ment noble. Mais je ne crois pas qu’il y ait une 
équation aussi absolue entre l’assimilation et un 
service avec 20 ou 17 personnes à Radio-Canada 
d’autre part. Je crois qu’il y a des liens qui sont faits 
un peu rapidement. (Le Franco, 1% au 7 nov. 1996) 


Mais pour les Franco-Albertains, la lutte ne fait que commencer, dit 
le président de l’'ACFA, Me J. Moreau. De plus, ajoute-t-1l, on sait 
que le dossier a aussi un caractère politique fort important et que 
les vrais preneurs de décision dans ce dossier sont Messieurs Martin 
et Chrétien. 


1997... LES CHANGEMENTS AU NIVEAU ADMINISTRATIF 


n dépit de tous les efforts de la communauté, certains change- 

ments sont tout de même inévitables et le jeudi 17 avril 1997, le 
vice-président de la radio française de Radio-Canada, Marcel Pépin, 
annonce la nomination de René Fontaine au poste de directeur des 
stations CKSB au Manitoba, CBKEF en Saskatchewan et CHFA en 
Alberta. À compter du 1° août 1997, la structure administrative des 
stations de la Radio des Prairies sera réduite et elles relèveront d’un 
seul directeur. 

Mais on dit aussi que la redistribution de fonds rendue publique 
en janvier dernier a permis à la radio de réduire l’impact des com- 
pressions budgétaires dans les stations de Regina, Edmonton et 
Vancouver. Grâce à ces ressources supplémentaires, les stations de 
l'Ouest pourront maintenir et même augmenter le nombre 
d'heures de programmation consacrées à leurs auditoires respectifs. 

Le même jour, le nouveau directeur de la Radio des Prairies, 
René Fontaine, est heureux d’annoncer la nomination de trois réa- 
lisateurs-coordonnateurs qui le seconderont dans l’ensemble des 
activités de programmation en Alberta, en Saskatchewan et au 
Manitoba. À Edmonton il s’agit de Guy Marcotte, titulaire d’un 
baccalauréat en sciences politiques et en journalisme, réalisateur et 
responsable du Service de l'information à CHFA depuis 1992. 

On profite aussi de l’occasion pour remercier de façon spéciale le 
directeur Denis Collette de CHFA qui prend sa retraite. 


1997... DÉPART DE DENIS COLLETTE 


epuis le 9 janvier 1995, Denis Collette cumule les fonctions de 
moe régional par intérim et de directeur de la Radio fran- 
caise. En 1997, cependant, Denis Collette accepte un « nouveau 
poste », celui de « l’homme à tout faire dans la communauté bien 
qu'il soit officiellement à la retraite ». Les heures de travail de ce 
nouveau poste sont longues et les tâches exigées sont complexes et 
multiples. Mais si l’on ose en croire les dernières nouvelles reçues de 
Denis Collette, il croit que ses nouvelles tâches sont toutes plus 


‘intéressantes les unes que les autres. 
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On l’a déjà dit, CHFA sait bien marquer les grands événements. 
Ainsi Denis Collette ne pourra pas partir sans qu’on ait l’occasion de 
le remercier. En juin 1997, dans le cadre du «Gala interprovincial de 
la chanson » à Vancouver, on lui remet le prix « André 
Mercure ». Pour un homme qui a tant voulu s’occu- 
per du développement de la communauté et du jeune 
talent qui y pousse, ce prix remis lors du « Gala inter- 
provincial » est un geste particulièrement signifiant. 


MAI 1998... CHFB À BONNYVILLE 


our les gens de la région de Bonnyville, les com- 
no budgétaires imposées par le gouverne- 
ment fédéral à la SRC signifient une chose bien par- 
ticulière : un service radiophonique de langue française qui n’est pas 
adéquat et cela depuis que le programme PAR 2 été gelé en 1982. 

Mais à compter de 1994, on brasse de nouvelles idées, on ose croire 
à de nouvelles solutions tel l’établissement d’une société de radio 
communautaire qui transmettrait soit des émissions communau- 
taires, soit des émissions de CHFA. Le Franco du 11 au 17 novembre 
1994 pose alors la question suivante : que dire d’une radio commu- 
nautaire à Bonnyville? On rapporte que selon une étude de John 
Parker, un ingénieur de Radio-Canada, les francophones de la 
région de Bonnyville et la SRC pourraient collaborer de manière à 
réaliser un projet de radio communautaire. La communauté de Cold 
Lake et Bonnyville deviendrait titulaire d’une licence et serait pro- 
priétaire d’un studio pour lequel elle devrait payer. De son côté, la 
SRC payerait une partie des coûts d’immobilisation de l’émetteur. 

En septembre 1996, on annonce une nouvelle importante. 
Patrimoine Canada approuve une subvention de 40 000 $ pour 
l’achat et l’installation d’un émetteur radio pour retransmettre le 
signal de CHFA dans la région de Bonnyville/Cold Lake. Une 
deuxième tranche de 40 000 $ devrait être octroyée au comité 
régional de l’'ACFA l’année suivante pour compléter le projet d’an- 
tenne. Le financement est rendu possible grâce à l’entente Canada- 
Communauté conclue en 1995 avec le gouvernement fédéral. Il est 
entendu que l’organisme communautaire de la région sera déten- 
teur de la licence. En plus d’acheminer le signal de CHFA par cir- 
cuit terrestre, l'émetteur et l’antenne seront installés sur le site de 
Radio-Canada à Hoselaw. 

En avril 1998, Le Franco rapporte que l’ACFA de Bonnyville peut 
enfin parler de ses dossiers sans mentionner le dossier de l'émetteur 
qui permet la retransmission des émissions de CHFA à Bonnyville. 
Le dossier tire à sa fin. Dans quelques semaines, les auditeurs de 
CHEB (B pour Bonnyville) pourront enfin capter Radio-Canada 
sans problème. Le lancement officiel aura lieu le vendredi premier 
mai 1998. Toutes les émissions du vendredi et du samedi seront alors 
diffusées en direct de Bonnyville et de Cold Lake et le public sera 
invité à se rendre sur place pour rencontrer les animateurs. 


Denis Collette alors que 


les locaux de CHFA étaient 


encore à Sir William Place. 
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Jean-Francois Porlier, la voix 


du Café Show de 1995 à 1998. 


1995... LES DEVISES DE L'ANNÉE 


ME les compressions budgétaires qui s’annoncent en 1995 et 
qui se réalisent dans les années qui suivent, l’équipe de CHFA 
a tout de même le vent dans les voiles. 


La 45° année de radiodiffusion française en Alberta 
a été marquée surtout par un regain d'énergie et 
d'enthousiasme de la part des artisans de CHFA 
de mieux servir le public albertain [...] L'avenir de 
CHFA, bien qu’il soit perçu avec une certaine 
inquiétude à l’interne et à l’externe, a toujours sa 
raison d’être dans le paysage médiatique albertain. 
(SRE, déc. 1994, 1) 


La mission de CHFA n’a pas changé et elle ne changera pas dans les 
années à venir. On veut encore et toujours informer et divertir la 
communauté albertaine d’expression française, lui permettre de 
s’écouter et de se faire connaître et cela en réalisant et en diffusant 
une programmation radiophonique pertinente et de grande qualité 
qui contribue au développement de la communauté. De plus, on 
veut refléter chacune des régions; on veut être visible au sein du 
milieu albertain et on veut contribuer au développement et à la 
promotion des artistes et des créateurs francophones. Voilà ce qui va 
être reflété dans la programmation du poste, dans l’utilisation des 
ressources, dans les visites à l’extérieur, etc. 

Et comment se prépare-t-on à vivre cette mission? Le lancement 
de la nouvelle grille de CHFA, le vendredi 22 août 1997-1998, dans 
le cadre de l’émission « Le Café Show » diffusée en direct de la Cité 
francophone d’Edmonton, en est un excellent exemple. Il y en aura 
bien d’autres et ils seront présentés dans ce qui suit. 


1995... LES ÉMISSIONS DU MATIN 
À CHFA, la programmation radiophonique commence à 6 h avec 
Arémission « Bonjour Alberta ». Entre mars 1995 et septembre 
1996, l'émission du matin va connaître de nombreuses transforma- 
tions. Après plusieurs mois à la télévision, Claude Bernatchez 
revient « réveiller » les auditeurs de CHFA en mars 1995. La réali- 
sation est signée Bruno Guglielminetti. Mais à partir du 5 sep- 
tembre de la même année, Jean-François Porlier est la nouvelle voix 
du matin et Benoit St-Amour remplace Benoit Pariseau aux sports. 
En septembre de l’année suivante, c’est l'émission « Le Café Show » 
qui revient à l’horaire après quelques années d’absence. Jean-François 
Porlier assure toujours l’animation et il est entouré de la journaliste 
Danyèle Lacombe aux affaires publiques, du chroniqueur sportif 
Benoit St-Amour et de Denise Lavallée à la minute culturelle. 
L'émission est signée Ronald Tremblay secondé de Denise Lavallée 
et de Dominique Roy à la technique. 
En septembre 1996, CHFA met à l’horaire une nouvelle émission 
matinale intitulée « La belle vie ». Animée par Danièle Petit, l’émis- 
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sion s’adresse aux gens de 50 ans et plus qui sont toujours sur le 
marché du travail, qui préparent une retraite anticipée ou qui sont 
déjà à la retraite. Entrevues, conseils pratiques, trucs pour demeurer 
actif, musique par des artistes de 50 ans et plus, c’est tout ça « La 
belle vie ». La réalisation est de Ronald Tremblay et de Denise 
Lavallée. 


1995 À 1996... LES ÉMISSIONS DE L’APRÈS-MIDI 


émission « Clin d’oeil », une émission d’après-midi, présente un 
bus de tout : des concours, des récits dont celui de l’auteure 
Gisèle Villeneuve « Sur le sentier de la côte ouest ». 

Et puis de temps en temps, l’animatrice Danièle Petit se déplace. 
Par exemple, en 1995, elle se rend à Trochu, au nord-est de Calgary, 
pour le rassemblement mondial des descendants des fondateurs du 
village. Près de deux cents descendants sont de la fête pour célébrer 
le 90€ anniversaire de Trochu dont une quarantaine de ceux-ci sont 
venus de France et une dizaine des États-Unis. 

Aussi en après-midi, CHFA diffuse « Contacts » une émission au 
menu varié coanimée par Eve Marie Forcier et Claude Bernatchez. 
Ce rendez-vous offre les dernières nouveautés de la chanson franco- 
phone, des chroniques, des entrevues et des nouvelles. Les correspon- 
dants de partout en Alberta font part des événements culturels, artis- 
tiques et sociaux en région. Il y a aussi un bloc complet d’informa- 
tion. Guy Marcotte est le producteur-délégué et 1l est secondé par la 
réalisatrice Mireille Vézeau et le réalisateur-associé Martin Fhibotte. 


1995... L'ÉMISSION DE FIN DE SEMAINE 


Hope s « Enfin le week-end » est le rendez-vous de la fin de 
emaine. Diffusée le dimanche, c’est une première à CHFA. 
L'animation a été confiée à Michel Charron et l’équipe à la réalisa- 
tion se compose de Guy Marcotte, Mireille Vézeau et Martin 
Flibotte. 


1995 À 1996... LES ÉMISSIONS EN VISITE DANS LA 
COMMUNAUTÉ 


e vendredi 3 mars, CHFA diffuse son émission du matin en direct 

de l’école Maurice-Lavallée dans le cadre du festival d’hiver de la 
communauté francophone d’Edmonton, « Francoféerie ». Le lende- 
main, plusieurs employés servent la fameuse soupe aux pois de 
Radio-Canada à la Cabane à sucre de l’'ACFA régionale d’'Edmonton 
célébrée dans le cadre du festival d’hiver. 

L'année suivante, le 16 février 1996, l'émission du matin ainsi que 
« L'air du temps » et « Clin d’oeil » seront diffusées en direct du 
Centre culturel de Saint-Isidore dans le cadre du Carnaval d'hiver 
ce qui permettra à plusieurs centaines ‘de personnes d'assister à la 
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présentation des émissions. Ce ne sont que deux exemples des nom- 
breuses sorties que fait CHFA à cette époque. 

Ces sorties sont un excellent moyen de souligner les événements 
importants de la communauté. Par exemple, l'émission « La Grasse 
matinée » est diffusée en direct de l’école Notre-Dame à Edmonton 
pour la couverture de la « Ruée vers l’art », le samedi 29 avril 1995. 
Cette activité permet depuis cinq ans à plus de 500 jeunes Franco- 
Albertains de se rencontrer et de créer des liens dans une atmo- 
sphère non compétitive. 

Le 24 juin 1995, l’émission « La grasse matinée » se déplace, cette 
fois pour accueillir les quelque 500 personnes qui visitent le site his- 
torique du Fort Edmonton lors de la célébration de la Saint-Jean- 
Baptiste. L'émission met en vedette la chorale des petits chanteurs de 
l’école Frère Antoine, la troupe de théâtre Mamowapik, les artistes 
du « Gala albertain de la chanson » et la troupe de danse La 
Girandole. Cette initiative de CHFA, secondée de l’ACFA régionale 
d’'Edmonton, est réalisée par Ronald Tremblay, lui-même assisté 
d'André Roy à l’animation et des techniciens George Deslauriers et 
David MacFarlane. L'année suivante, le 22 juin 1996, plus de 300 
personnes viennent fêter la Saint-Jean-Baptiste à l’école Père 
Lacombe d’Edmonton, cette fois dans le cadre de l’émussion « Le p'tit 
matin de la Saint-Jean » organisée par CHFA, l’ACFA régionale et 
l’école Père Lacombe. L’animation a été confiée à Michel Charron 
et à Eve Marie Forcier. La réalisation est de Ronald Tremblay. 

CHFA diffuse aussi une programmation spéciale dans le cadre de 
plusieurs événements : les Jeux francophones de l’Ouest qui ont lieu 
à Beaumont en banlieue d’Edmonton, dans le cadre de la Fête au 
village de Legal, lors du Rond-Point de l’ACFA et lors de la Fête 
franco-albertaine. 

À la fin juin 1996, la Fête franco-albertaine a lieu à Saint-Paul. 
Lors de cet événement, l’équipe de CHFA se compose des réalisa- 
teurs Mireille Vézeau et Ronald Tremblay appuyés de Denise 
Lavallée, ve Marie Forcier, Michel Charron, de la journaliste 
Danyèle Lacombe et des techniciens David MacFarlane et Eric 
Wager. On à mis au programme plusieurs entrevues dont celles du 
groupe Zébulon, de Renée Martel, de Crystal Plamondon, de 
Yvonne Carrier et du manitobain Marcel Soulodre. 


1995 À 1996... CHFA VA CHERCHER LES 
INFORMATIONS SUR LE TERRAIN 


n parle beaucoup d’écoles françaises en Alberta et les journa- 

listes de CHFA sont souvent appelés à discuter de la question 
en ondes. Et puis on aime se rendre sur place pour souligner de 
façon tout à fait particulière la première rentrée d’une nouvelle école 
française. Ainsi le 30 août 1995, Martyne Couture se rend à la pre- 
mière rentrée du Centre communautaire scolaire de Fort McMurray. 
Et le 5 septembre, Danyèle Lacombe est présente lors de l’arrivée des 
élèves à l’école française de Saint-Albert. Et puis, l'émission d’infor- 
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mation régionale « Le quotidien » a voulu profiter de la rentrée 
d’une nouvelle école pour lancer sa première édition de la saison. Le 
5 septembre, l’école de Saint-Albert accueille alors l’animateur de 
l'émission Denis-Martin Chabot, le technicien David MacFarlane, le 
réalisateur Guy Marcotte et Pierre Noël, chef des communications. 

La communauté franco-albertaine s'intéresse aussi aux questions 
économiques et politiques. En avril 1995, l’animateur et le réalisa- 
teur de l’émission « Le quotidien » se sont rendus à Grande-Prairie 
ainsi que dans la région de Rivière-la-Paix pour y enregistrer des 
entrevues sur l’activité économique de la région. Quelques jours 
plus tard, ils se rendent à Saint-Paul pour enregistrer une table ronde 
avec les résidants de cette région au sujet du changement d’allé- 
geance politique du député provincial francophone de l’endroit. 

En octobre 1995, ce sont les élections municipales et scolaires et 
le référendum québécois qui préoccupent le personnel de l’émis- 
sion « Le quotidien ». Le 19 octobre, le Service de l'information met 
en ondes une émission spéciale afin de présenter et d’analyser les 
résultats et les réactions des élections municipales et scolaires. 
L’animateur Denis-Martin Chabot est appuyé des journalistes 
Martyne Couture, Manuella Toma, Danyèle Lacombe, Annie Noël 
de Tilly et Jacques Beaupré. Le mardi 31, l'émission « Le quotidien » 
est diffusée en direct de la Faculté Saint-Jean, question de discuter 
les conséquences du vote référendaire québécois. 

En février 1996, l’émission « Le quotidien » diffuse en direct de 
l'édifice de la Législature albertaine lors de la présentation du bud- 
get provincial. Les journalistes Martyne Couture, Danyèle Lacombe 
et Manuella Toma participent à l’émission animée par Denis-Martin 
Chabot et réalisée par Guy Marcotte assisté de Julie McNicoll. 

Les services de l’information veulent aussi se pencher sur la ques- 
tion des soins de santé. Ainsi le 12 décembre 1995, l’équipe de « Le 
quotidien » se rend au Manoir Saint-Joachim afin de recueillir les 
propos des résidants et du public francophone en général sur l’état 
et l’avenir du système de santé en Alberta. 

L'équipe s'intéresse aussi à la santé de la vie culturelle de la fran- 
cophonie albertaine. Ainsi le 30 janvier 1996, on diffuse un forum 
sur le sujet en direct de l’auditorium de la Faculté Saint-Jean. L'idée 
a germé à la suite d’une série de reportages de la journaliste 
Danyèle Lacombe qui affirmait que certaines activités culturelles, 
particulièrement à Edmonton, semblaient avoir connu des difficul- 
tés au cours des mois précédents. 

De manière générale, les services d’informations sont toujours là 
quand il s’agit des événements marquants de la communauté 
franco-albertaine. Du 16 au 18 février, la journaliste Manuella Toma 
se rend à Fort McMurray à l’occasion de l’assemblée annuelle de la 
régionale de l’'ACFA. Du 13 au 16 février, « Le quotidien » diffusait 
en direct de Rivière-la-Paix alors que l’animateur Denis-Martin 
Chabot, le technicien David MacFarlane et le réalisateur Guy 
Marcotte passaient quatre jours au Centre culturel de Saint-Isidore 
pour la présentation d’un forum sur l’avenir de la communauté 
francophone de Rivière-la-Paix. 


Le journaliste 


Jacques Beaupré. 
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en 


L'annonceur Michel Charron. 


1995 À 1996... CHFA ET LE JAZZ 


bé 4 mars 1995, René Charrier produisait son dernier « Jazz sur le 
vif ». Il en aura réalisé plus de soixante. C’est Dominique Roy 
qui prend alors la relève. Ainsi le 8 avril 1995, CHFA présente le 
Sonny Fortune quartet en direct du Yardbird Suite à Edmonton. À 
’été de 1995, CHFA présente les spectacles de Sonny Fortune, 
Diane Krall, Benny Green et J.J. Johnson pendant le Festival de jazz 
d’Edmonton. La réalisation est de Dominique Roy. Le 28 octobre 
1995, Roy enregistre le célèbre duo Carla Bley et Steve Swallow. 

Deux émissions de « Jazz sur le vif » sont produites à Edmonton 
en mars 1996 : le quatuor Gary Bartz considéré comme étant le 
meilleur saxophoniste alto au monde et le sextuor TS. Monk. Et 
dans le cadre du festival international de jazz d’Edmonton en 1996, 
CHFA présente les spectacles du saxophoniste Joe Lovano, le trio 
Bernie McGann, le batteur Owen Howard et le guitariste Charlie 
Hunter. La réalisation est de Dominique Roy et l’animation est de 
Michel Charron avec l’appui technique de George Deslauriers et Al 
Lamden. 


1995 À 1996... LA CONTRIBUTION DE CHFA AU RÉSEAU 


HFA collabore encore et toujours à plusieurs émissions du 
(Qu En avril 1995, Martyne Couture est au rendez-vous de 
« Tournée d'Amérique » tous les samedis alors qu’elle parle de ce 
qui retient l’attention dans l'Ouest. L’année suivante elle continuera 
sa collaboration hebdomadaire à l’émission en tant que corres- 
pondante dans l’Ouest. 

À l'émission « D’un soleil à l’autre » en avril 1995, Manuella 
Toma parle d’un projet d’usine de traitement de cire d’abeille à 
Spruce Grove, près d’'Edmonton. Ce n’est pas la seule contribution 
en provenance de CHFA Edmonton. En mai 1995, on dit qu’au 
cours de la dernière année, l'émission « D'un soleil à l’autre » a dif- 
fusé un total de 142 reportages produits par des équipes régionales. 
Chez « les meneurs », dit-on, il faut souligner la collaboration 
remarquable de quelques stations particulières dont la station 
d’Edmonton. 

À cela s'ajoutent les nombreux topos envoyés en 1995 aux nou- 
velles nationales par Jacques Beaupré de Calgary, par Martyne 
Couture et Manuella Toma d’'Edmonton. En avril 1996, les journa- 
listes de CHFA ont déjà envoyé pas moins d’une douzaine de 
reportages à la salle des nouvelles du réseau. 

La contribution de CHFA au réseau national est très variée. Il y 
a la série de reportages de Danyèle Lacombe sur les activités cultu- 
relles de la francophonie albertaine reprise par « Infoculture ». 
Jacques Beaupré participe à « Religions et société » pour parler 
d’une nouvelle station de télévision religieuse en ondes à 
Lethbridge. Denis-Martin Chabot présente un dossier sur l’écono- 
mie à Fort McMurray à l’émission « Les affaires et la vie ». Denise 


‘ Lavallée et Ronald Tremblay réalisent l’émission « D’Est en Ouest » 
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du 30 novembre 1995; le point de mire de l’émission est l’interac- 
tion entre les quatre provinces de l'Ouest dans les domaines du 
théâtre et des dossiers Jeunesse. 

Parfois la contribution de CHFA affiche aussi un caractère 
unique. Ainsi le 28 septembre 1995, lors de la dernière participation 
de CHFA à l’émission « D’Est en Ouest », l’animatrice Danièle Petit 
parle à ses auditeurs du vin de mer. Il s’agit d’un vin blanc de la 
Loire que l’on entrepose plusieurs années sous la mer. Or selon 
deux dégustateurs professionnels, l’arôme du vin de mer est plus 
riche et plus subtil. Il y a eu seulement deux dégustations de vin de 
mer au monde. L’une s’est déroulée en France au printemps précé- 
dent, l’autre s’est tenue à Edmonton au mois d'août 1995. Cette 
expérience innovatrice sera commercialisée en l’an 2000. 


1995 À 1997... CHFA ET LES ÉCRIVAINS 
ET CRÉATEURS FRANCOPHONES 


n des objectifs de CHFA est le développement et la promotion 

des artistes et des créateurs francophones. La tradition remonte 
à 1989 alors que CHFA profite de son 40€ anniversaire pour orga- 
niser un concours provincial d’écriture radiophonique. Depuis, 
CHFA s’est mérité une position de leadership dans le domaine des 
productions « parlées » dans l'Ouest canadien ayant produit des fic- 
tions radiophoniques entendues régionalement et nationalement 
ainsi que de l’improvisation (radio-romans et des « nouvelles ») en 
passant par des émissions d'humour de grand calibre. 

C’est pour continuer la tradition commencée en 1989 que 
CHFA collabore avec les autres provinces des Prairies et le Bureau 
du Québec dans l’organisation d’un recueil regroupant les six textes 
gagnants du concours « L’Ouest se donne le mot » en 1995. 

La compilation est destinée à devenir outil de travail pour des ate- 
liers d’alphabétisation. Ces six textes courts, rédigés dans un langa- 
ge simple par trois auteurs de l'Alberta et trois auteurs de la 
Saskatchewan, seront dramatisés et diffusés sur les ondes de CHFA 
dans le cadre de l’émission « Clin d’oeil » avec la collaboration de 
Danièle Petit en octobre 1995. 

En 1996, on veut donner l’occasion aux francophones et franco- 
philes de l’Ouest canadien d’écrire de la fiction radiophonique et 
permettre à des comédiens de chez nous d’acquérir une expérience 
dramatique radiophonique. Dans le concret, cela va donner une 
série de dix émissions de nouvelles écrites par des auteurs et inter- 
prétées par des comédiens de l'Ouest canadien. Les nouvelles seront 
choisies lors d’un grand concours et les textes gagnants seront dif- 
fusés durant l’été 1997. L'initiative est de Mireille Vézeau qui est 
allée chercher la participation des autres provinces de l'Ouest. Le 
projet a un tel succès qu’il sera repris à l’été de 1998. Mais puisque 
Mireille Vézeau quitte l’Alberta à la fin du mois d’octobre, c’est 
Danièle Petit, animatrice à Edmonton, qui prend la relève. 

En 1997, la tradition se continue alors que les réalisateurs Ronald 


Le journaliste 


Denis-Martin Chabot. 
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Tremblay et Dominique Roy s'intéressent à l’oeuvre de Gisèle 
Villeneuve, l'auteure calgaréenne de « Les quatre saisons de Gisèle » 
et de la pièce « La génération velcro ». Un groupe dynamique de 
cinq comédiens membres de la Société de théâtre de Calgary se par- 
tage les nombreux rôles dans « Soltice d’hiver », « Les invités » et 
« Corrine et la saison de la chasse ». Le texte « Le prix du silence 
(ou sept nuits d’insomnie dans un champ d’agaves avec Quetzal) » 
a été interprété par l'auteure elle-même. 

L’illustration musicale est du compositeur albertain Paul 
Lamoureux. Les textes de Villeneuve vont donner lieu au « Mois du 
théâtre » à CHFA, période pendant laquelle on fait la découverte 
des intervenants albertains dans le domaine du théître. 


1995 À 1998... LE GALA, UNE TRADITION QUI SE 
CONTINUE 


histoire d'amour entre CHFA et les jeunes chanteurs de 
l’Alberta se continue en 1995, en 1996, en 1997... 

Or ce n’est pas tout que d’organiser l'événement du « Gala ». Il 
faut aussi voir à la formation du jeune talent. Ainsi du 27 au 30 avril 
1995, le chanteur Stephen Faulkner anime des ateliers de formation 
offerts aux participants du « Gala albertain de la chanson ». À la fin 
avril 1996, c’est l’auteur-compositeur Raoûl Duguay qui est en 
visite à Edmonton pour donner un atelier de « Coaching en écri- 
ture chansonnière ». Duguay en a profité pour faire la tournée des 
émissions de CHFA et réaliser un entretien d’une heure avec 
Michel Charron dans le cadre de l’émission « D’Est en Ouest ». 

On doit aussi s'occuper des lauréats du gala. Ronald Tremblay et 
Paul Lamoureux réalisent un phonogramme pour diffusion régio- 
nale d’une chanson de Pierre Sabourin, un auteur-compositeur 
d’'Edmonton. Pierre est un récent lauréat des galas provincial et 
interprovincial de la chanson. Il a donc défendu les couleurs de 
l'Ouest chez les auteurs-compositeurs-interprètes au « Festival 
international de la chanson de Granby ». 

Et puis M. Gala, Ronald Tremblay, est toujours un homme fort 
occupé. Le 23 septembre 1995, il participe au jury des interprètes 
lors de la grande finale du « Festival international de la chanson de 
Granby » avec Luc Plamondon et la chanteuse France D’Amour. 

À la fin janvier 1996, Tremblay est à Regina afin de participer à 
l'élaboration du 7° « Gala interprovincial de la Chanson » qui aura 
lieu en Saskatchewan le 7 juin 1996. À l’ordre du jour de la ren- 
contre on a aussi inclus la mise sur pied d’un plan de formation à 
moyen terme pour les artistes de la chanson de l'Ouest et un chan- 
gement possible de nom pour l’événement. 

Tremblay fait aussi partie d’un comité national de cinq personnes 
qui joueront un rôle-clé dans l'application de la nouvelle politique 
de développement de la chanson à la SRC. Tremblay représente les 
provinces de l'Ouest. Les autres membres du comité sont Jules 
Chiasson, directeur de la radio pour la région de l’Atlantique, 
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Jacques Cossette, réalisateur de l’émission nationale « Multipiste », 
et Denis Pellerin, directeur de la radio à Ottawa qui agit en tant que 
chef du projet. Le comité se rencontrera pour la première fois en 
avril 1996. 

Le vendredi 24 mai 1996, le 7€ « Gala albertain de la chanson » a 
lieu au magnifique Timms Centre for the Arts de la U of A. Marcel 
Nobert et Daniel Cournoyer, tous deux originaires de Saint-Albert, 
vont représenter l'Alberta au « Gala interprovincial » à Regina le 
7 juin. La mise en scène du Gala 1997 était cosignée Ronald 
Tremblay, Claude Bernatchez et Ève Marie Forcier. 

Les 9 et 10 mai 1997, le 8€ « Gala albertain de la chanson » à lieu 
au nouveau théâtre de la Cité francophone. Pour la première fois, le 
spectacle à lieu en deux jours et, pour la première fois, on offre le 
« Prix spécial de la chanson albertaine 1996 » à l’intérieur des cadres 
du « Gala albertain de la chanson ». Cet hommage sera désormais 
rendu annuellement à des personnes qui, par leurs actions ou leurs 
encouragements, auront contribué à l’épanouissement et à la visibi- 
lité de la chanson d’expression française en Alberta. Ce premier prix 
est remis à France Levasseur-Ouimet qui assurait, en 1972, la pre- 
mière participation franco-albertaine au « Festival de Granby ». Et 
comme la vie fait parfois bien les choses, la gagnante du 8° « Gala 
albertain », dans la catégorie interprète, est sa propre fille Marie- 
Josée Ouimet, âgée de 16 ans. Par la suite, Lise Villeneuve, la gagnan- 
te de la catégorie auteure-compositeur-interprète, et Marie-Josée 
Ouimet se rendront à Vancouver dans le cadre du « Gala interpro- 
vincial de la chanson ». Marie-Josée remportera le Prix du public. 


Eve Marie Forcier 


et Claude Bernatchez. 
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L'équipe de « Radionet@ ». 
Bruno Guglielminetti 


et Claude Bernatchez. 


1995 À 1996... RADIONET@ 


n l’a bien vu tout au long de l’histoire du poste, la créativité 
des artisans de CHFA à fait en sorte que les services de radio- 
diffusion française en Alberta aient toujours été à l’heure des nou- 
veautés. Et en 1995, qui dit nouveauté, dit Internet. 
En mai 1995, CHFA apprend que son projet d’émission 
« Radionet(@ » a été accepté pour diffusion à l’été. « Radionet(@ » 
sera diffusé au réseau AM le samedi à 17 h 04. Et l'émission aura 
pour but de permettre à l’auditeur de découvrir et d’apprivoiser 
l'Internet. Ceux qui s'intéressent à l'émission peuvent contacter le 
réalisateur Bruno Guglielminetti ou l’animateur Claude Bernatchez 
à l'adresse : Radionet(@edmonton.src.ca. 


Radionet@ SRC ‘8 RCI 


L'émission a un succès certain auprès des auditeurs. À l’été de 
1995, le réalisateur de l’émission Bruno Guglielminetti répond à 
près de mille auditeurs qui lui ont écrit par courrier électronique. 
Le réseau national s'intéresse aussi à l’émission, un segment de dix 
minutes est diffusé à l’émission « Demain la veille ». 

En octobre 1995, la soirée référendaire à Radio-Canada est aussi 
virtuelle. Pour la première fois, les internautes suivent les résultats du 
Référendum 1995 en s’alimentant au site de « Radionet@ ». Évi- 
demment, les résultats sont également diffusés en temps réel de la 
salle des nouvelles de Radio-Canada à Montréal par l'internaute 
aguerri Bruno Guglielminetti. On rapporte alors que plus de 
50 000 personnes sont passées sur le site de « Radionet(@ » via 
Radio-France, France Inter et Minitel. 

En 1996, on célèbre le début de la nouvelle année en dévoilant 
le nouveau « look » du site web « Radionet(@ », le 17 janvier à 
minuit, l'heure de Greenwich. C’est sûrement une indication de ce 


qui va se produire pendant la nouvelle année. Déjà en janvier, 
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CHFA rapporte que « Radionet(®@ » a maintenant une copie 
conforme de son site web installé sur un serveur à Paris afin de pou- 
voir offrir un temps de réponse plus rapide pour les auditeurs euro- 


péens qui écoutent via l’Internet. Près de 5 000 personnes écoutent 


maintenant « Radionet(@ » en utilisant le service Realaudio sur le 
site de CHFA. Et puis la radio suisse de langue italienne annonce 
qu’elle va préparer sa version de l’émission « Radionet(@ » en col- 
laboration avec l’équipe canadienne. La radio anglaise de la SRC 
prépare aussi une adaptation de « Radionet(® »; l'émission sera pro- 
duite à Regina. 

En février, Guglielminetti rapporte qu’il vient de réaliser un site 
«w3 » pour le service de l'information radio. Sous peu, les auditeurs 
branchés sur Internet pourront bientôt entendre (grâce au logiciel 
Realaudio) le radiojournal de la SRE, soit dix minutes de nouvelles 
renouvelées quotidiennement. 

Après « Radionet », le « Radiojournal » du midi est la seconde 
émission de la radio française de la SRC à diffuser du contenu ori- 
ginal sur le Net. Les deux sites sont d’ailleurs gérés par 
Guglielminetti, réalisateur du magazine « Radionet », émission qui 
sera de retour à l'été. 

En plus du site miroir à Paris, en 1996 « Radionet » a un site 
miroir à Washington et un autre en Suède; la prochaine étape, c’est 
l'Asie. En juillet, Bruno Guglielminetti deviendra officiellement le 
« Webmaster » de la Société et sa tâche sera de développer la pré- 
sence radio-canadienne sur Internet. 


1996... RADIOFONDS 96 


ans le cadre des activités de la semaine de la francophonie, la 
He de radio CHFA organise, le 23 mars 1996, un événe- 
ment radiophonique sans précédent dans la province et dans l’his- 
toire de la radio française en Alberta : RadioFonds. Cette initiative 
démontre une fois de plus que CHFA est à l'affût des besoins de la 
communauté. 

Denis Collette explique que CHFA a reçu une demande de la 
part des jeunes responsables des Jeux francophones de l'Alberta, 
pour un radiothon sur ses ondes. Dans le passé, ce genre de deman- 
de était refusé. Néanmoins on cherche depuis longtemps une for- 
mule qui permettrait à CHFA de venir en aide aux divers groupes 
et organismes de la communauté. Voilà d’où vient l’idée du 
RadioFonds, projet qui a pour but d’offrir aux divers groupes à but 
non lucratif l’occasion à la fois de faire connaître leurs activités et 
aussi de solliciter l’appui financier des auditeurs. 

Diffusé de 9 h à 17 h, le radiothon sera animé par Claude Bernatchez. 
Mais il ne sera pas seul. Ses coanimateurs d’Edmonton sont Michel 
Charron, Eve Marie Forcier et Danièle Petit. Maryse Jobin participe de 
Calgary. Jean-François Porlier occupe le poste de grand argentier. 
L'événement est une réalisation de Bruno Guglielminetti, appuyé de 
Mario Deschamps, et la mise en ondes est de Martin Flibotte et Julie 
McNicoll avec l'appui de Denise Lavallée. Guy Marcotte administre les 
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NOUS SOMMES 
CONVAINCUS PLUS 
QUE JAMAIS DU RÔLE 
PRI-MORDIAL QUE 
DOIT JOUER LA 
RADIO FRANÇAISE EN 
ALBERTA POUR 
ASSURER LA SURVIE ET 
L'ÉPANOUISSEMENT 
DES FRANCO- 


ALBERTAINS. 


promesses, Mario Deschamps s'occupe de l’équipe téléphonique et 
Pierre Noël est responsable de l’accueil. Denis Collette, c’est le grand 
patron qui se met, lui aussi, au téléphone. 

En plus du personnel du poste, plusieurs bénévoles envahissent les 
studios afin de répondre au téléphone ou donner des entrevues. 
Partout dans le poste, on remarque un air de fête. Ce n’est pas tous 
les jours que la communauté entière est au micro. 

L'événement représente un franc succès. Plus de 14 000 $ ont été 
amassés et tout l’argent recueilli sera remis aux 29 différents orga- 
nismes francophones de l’Alberta qui ont bien voulu participer. 
Suite à l’événement, CHFA recevra plusieurs lettres de félicitations. 
Lors de la réunion post-mortem qui a lieu le 17 avril 1996, la pre- 
mière constatation est la suivante : bon projet pour la station et la 
communauté, projet qui doit être repris l’an prochain durant la 
Semaine internationale de la francophonie. Il faut alors conclure 
que le meilleur résultat du RadioFonds 96 sera le RadioFonds 97. 


1995 À 1997... PLUSIEURS DÉPARTS 


ien n’est éternel et 1995 marque le début de la période pendant 
RE plusieurs fidèles artisans de CHFA décident de prendre 
une retraite bien méritée. Hélène Narayana qui a débuté sa carrière 
à la SRC en 1971 quitte son poste en novembre 1995. Elle aura fait 
tous les métiers. Ce commentaire s'applique aussi à Normand 
Fontaine dont la voix se fait entendre sur les ondes de CHFA depuis 
37 ans ainsi qu’à Benoit Pariseau qui quitte en septembre 1995. En 
1997, André Roy aussi met fin à ses années de service à Radio- 
Canada. En septembre 1996, deux autres figures connues quittent 
CHFA. Martyne Couture pour Toronto et Stéphane Hawey pour 
Baie Comeau. L'année suivante ce sera le départ de Claude 
Bernatchez, de Mireille Vézeau et de Denise Lavallée. Avant eux, 
Roger Parent quittait son métier de reporter pour devenir profes- 
seur à la Faculté Saint-Jean. Il y aura d’autres départs pendant cette 
période. Et avec chaque départ, c’est un chapitre entier de CHFA 
qui se termine. 

Évidemment, les auditeurs de CHFA se réjouissent du fait que 
tous ces gens doués sont appelés à vivre d’autres succès, à atteindre 
d’autres sommets. Mais, inévitablement, 1l y a aussi une pointe de 
regret à voir partir ceux qui ont si bien su informer et divertir la 
communauté. À tous ces gens qui nous ont accompagnés du matin 
au soir, à tous ces gens que l’on rencontrait aussi dans les bureaux 
de nos organismes, à tous ces gens qui visitaient nos régions et qui 
fréquentaient la scène de nos théâtres et les salles de nos nombreuses 
réunions, à ceux que nous avons oubliés, nous disons bon succès et 
revenez nous voir si le coeur vous en dit. Mais nous aurions le goût 
de dire beaucoup plus si les mots nous le permettaient. 
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NOVEMBRE 1999... LE 50° ANNIVERSAIRE DE CHFA 


u moment même ou nous écrivons ces lignes, CHFA se prépare 
À célébrer son 50€ anniversaire le 20 novembre 1999. Le comité 
nommé à cet effet se compose de Rita Wesley (relations avec la 
communauté), George Deslauriers (technique), Michel Charron 
(archives), François Pageau (budget), Lisette Vienne (communica- 
tions) et Ronald Tremblay (coordonnateur). Déjà en décembre 
1998, plusieurs projets sont en marche : la préparation de l’album de 
la Chorale de la Faculté Saint-Jean et la rédaction d’un livre sur 
l’histoire de CHFA (celui-ci justement). On projette aussi une 
émission spéciale sur l’histoire de CHFA. L'émission sera animée 
par Guy Pariseau et diffusée tous les derniers dimanches du mois de 
11 h à midi. 

On espère aussi que les événements comme le « Gala albertain de 
la chanson » qui aura lieu à Bonnyville, le « Chant’Ouest » qui aura 
lieu à Edmonton, de la « Fête franco-albertaine » qui aura lieu à 
Centralta, seront « emportés par la vague » des célébrations du cin- 
quantenaire. On pense aussi souligner l’occasion lors du « Rond- 
Point de l’'ACFA » de 1999 par un spectacle spécial. 

En somme, ce que l’on veut, c’est donner un air de fête à toute 
la programmation de l’année. François Pageau, le chef des Émissions 
à CHFA, précise la pensée de la façon suivante : 


À l’intérieur même des émissions, nous aurons 

des segments qui vont intégrer les célébrations du 
cinquantième et tout ce qui s’est fait depuis 
cinquante ans [...] à quel point la présence de 
CHFA que ce soit avant Radio-Canada ou après, a 
toujours eu une importance fondamentale pour 
refléter la communauté francophone en Alberta, 
son développement, son épanouissement. Oui, 
c’est la radio, mais c’est aussi tout ce qui se cache 
derrière. (Le Franco du 18 au 24 déc. 1998) 


On prépare le 50® de CHFA. 
De gauche à droite : 

Martin Flibotte, Danièle 
Petit, Rita Wesley, Julie 


McNicoll, Lisette Vienne. 
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Et puis il y a les surprises, ces grands moments préparés un peu en 
cachette pour qu’ils puissent mieux revêtir la fête. Il s’agit d’un » très 
gros projet » qui est en construction pour septembre prochain. C’est 
quelque chose qui va passer à l’histoire; c’est quelque chose qui va 
impliquer tout le monde à travers la province; c’est un projet qui... 


... CONCLUSION 


ous avons oublié de mentionner bien des choses, nous le savons 
Ne nous le regrettons. Nous aurions tant aimé tout dire et tout 
raconter. Mais il y a déjà trop de pages et trop de mots. 

Et puis il faut aussi parler d’avenir bien que l’avenir ne soit pas 
notre domaine. Nous laissons donc ça à d’autres. 

Pour nous, c’est le passé que nous voulions fouiller : tous ces 
gestes, tous ces grands et petits moments qui se sont ajoutés les uns 
aux autres pour créer CHFA Radio-Canada, la voix française de 
l'Alberta. Quelle magnifique histoire! 
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l y a plusieurs façons 
de parler d'avenir. 


En voici deux très bonnes... 
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Pi REUME RETRSMIONRSRES eee 
MR ONLINE NAIRE 


omment voit-on l’avenir de la radio en 1999? René Fontaine et 
François Pageau se font un plaisir de répondre à la question. 
René Fontaine a été journaliste à Radio-Canada de 1977 à 1979 
et directeur de la radio française au Manitoba de 1987 à 1997; il est 
directeur de la radio française des régions des Prairies depuis 1997. 
Ancien directeur du journal albertain Le Franco et ancien prési- 
dent de l’Association de la Presse francophone hors-Québec, 
François Pageau est nommé Chef des émissions de CHFA en mai 
1998. Le poste a été créé quelques mois auparavant à la suite d’une 
restructuration du mode de gestion de CHFA. Pour François 
Pageau, c’est un retour à ses anciennes amours puisqu'il est entré à 
l'emploi du poste, la première fois, en janvier 1989. Entre 1989 et 
1991, il occupe, tour à tour, les postes de publiciste, d’assistant à la 
réalisation puis d’animateur. 


2000... LA RADIO DU FUTUR OU LE FUTUR 
DE LA RADIO? 


echnologies fantastiques, réalités virtuelles, vitesses vertigineuses 
de transmission des données : voilà les images qui surgissent lors- 
qu’on parle de l’avenir des médias. 

Depuis quelques années déjà, le développement de la techno- 
logie numérique, l’informatisation des foyers et l’explosion du 
phénomène Internet laissent présager un futur où la gestion de 
l’infor-mation, la matière première des médias, occupera la majeure 
partie de la population active. 

Et la radio, dans tout cela? 

La radio n'échappe pas à ce mouvement. Il existe déjà plusieurs 
centaines de stations de radio virtuelles, bien installées sur le Web. 

La Première chaîne de Radio-Canada, tout comme la Chaîne 
culturelle, sont déjà accessibles en temps réel sur Internet grâce à la 
technologie RealAudio. 

CHFA, qui vient d’inaugurer son site, offre aussi par l’entremise 
du service Info-Radio trois bulletins de nouvelles par jour, acces- 
sibles de partout dans le monde. 

La radio numérique, en pleine croissance en Europe, est sur le 
point d’être commercialisée en Amérique. Dans les grands marchés 
de Toronto et de Vancouver, des émetteurs diffusent déjà des conte- 
nus sous forme numérique, et la transformation des antennes tradi- 
tionnelles vers cette nouvelle technologie pourrait n’être qu’une 
question de temps. Radio numérique ou Internet, le changement 
est à nos portes. 
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L'utilisation de la technologie numérique à CHFA a commencé 
il y a près de trois ans avec l’arrivée du système Dalet, un puissant 
logiciel qui permet de faire le montage et la diffusion par ordina- 
teur. Fini les rubans! Les artisans de la radio peuvent maintenant 
élargir leurs horizons et mettre à profit la polyvalence de leurs com- 
pétences. 

Il ne faut cependant pas perdre de vue, dans le foisonnement et 
l’effervescence des innovations scientifiques, la nature première de 
la radio : un médium chaud qui offre un contact et un lien unique 
avec ses auditeurs. 

Elle demande à la fois plus et moins que la télévision. Plus parce 
qu’elle stimule l’imaginaire et exige un effort de visualisation; moins 
parce qu’elle n’accapare pas toute l'attention de l’auditeur, lui per- 
mettant de lier l’écoute à d’autres occupations. 

La radio, c’est un pont jeté par-dessus les espaces, un miroir qui 
offre à la communauté qu’elle dessert un reflet d’elle-même, pour 
ensuite tourner cette réflexion vers le monde entier. 

Quels que soient les instruments qui porteront la voix dans l’ave- 
nir, d’un village à l’autre ou d’un continent à l’autre, la radio 
demeurera un lien privilégié : une voix humaine qui s'adresse à un 
autre humain. 


René Fontaine, directeur, stations des Praities et 
François Pageau, chef des émissions 
Le 2;mai 1999 


L'AVENIR 


259 


260 


Di Eu XIE M En ES ICONS 


2049... IL SERA UNE FOIS, CHFA 


our Marie-Michèle Lamberty, née à la toute fin du 20% siècle, 

2049 avait été une année difficile. En décembre, dans quelques 
semaines, elle célébrerait son 50° anniversaire de naissance, ce qui la 
tracassait énormément. 

Toute l’activité fiévreuse qui avait suivi l’arrivée du nouveau mil- 
lénaire s'était effritée depuis plusieurs années, puisque tous les bilans 
possibles et imaginables avaient été surfaits et contrefaits. Depuis 
longtemps déjà, la nouveauté du 3° millénaire s'était dissipée au 
profit d’un train-train cybernétique et aussi prévisible qu’antan. 

Les nouvelles règles régissant la radiodiffusion confinaient le rôle 
de CHFA à celui d’un organe d’information. Le divertissement était 
maintenant l'affaire d’un réseau. Info-West était née de la déflagra- 
tion de CBC SRC, le réseau national canadien après plus de 80 ans 
d'existence. Le maintien en place d’un organe unique de diffusion 
n'avait pas reçu l’assentiment d’une majorité des membres de la 
Fédération, dont faisait partie la République Canada-Ouest, un pays 
regroupant ce qu’étaient autrefois le Manitoba, la Saskatchewan et 
l’Alberta. 

Pour la nouvelle directrice de CHFA, l’idée de rassembler des 
archives en vue de marquer le 100€ anniversaire de la station ne lui 
souriait guère. Raviver des souvenirs sur lesquels il était désormais 
impossible de bâtir était une corvée triste. Employée de la station 
depuis presque 10 ans, elle était parmi les plus anciennes, et de 
quelques années! Le roulement d'employés était de plus en plus 
important. Plusieurs ne passaient plus que quelques années à un job, 
et le plus souvent, quelques mois. Cela ne contribuait en rien au 
sentiment-maintenant révolu- de tradition. 

Elle se sentait isolée dans son intéressement mitigé dans cette tâche. 

Et puis, il y avait l'écoute de tous ces documents d’archives, la 
plupart sur des supports tellement vieux qu’on ne pouvait que dif- 
ficilement en trouver les instruments de lecture. 

I y a 25 ans, un effort pour transférer toute information analogue 
sur soutien numérique avait été « désamorcé » par une panne qui 
avait effacé en quelques instants plus de 2000 heures d’archives 
storées — dans un premier temps — dans une banque DALET. Peu 
après, on avait discontinué l’usage de ce système et remplacé par le 
«DSOS » (Digital Storage and Organization System) qui imprimait 
l’ensemble des émissions dans un fichier central géré par le gouver- 
nement. On était tenu de vérifier périodiquement l’inventaire de 
son « compte » et transférer ce qu’on désirait archiver. 

Quoiqu'il en soit, avec un trou de près de 6 ans dans les archives, 
il fallait se replier sur les documents écrits pour recréer la mémoire 
collective de CHFA, Radio-Edmonton, Radio-Canada et Radio- 
Alberta. 
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2049... LA DÉCOUVERTE 


n jour, en poursuivant sa solitaire recherche, Marie-Michèle 

Lamberty tomba sur une série de commodes et d’armoires 
appartenant à la station et aux associations l’ayant parrainée au fil du 
siècle. La plupart étaient remplies à rebords de rubans, de cassettes, 
de pamphlets, de photos mal reclassifiés, lourds en poussière ou souf- 
frant de « jaunissure ». Une armoire se démarquait de par sa condi- 
tion impeccable, et son identification claire : « CHFA : ARCHIVES 
22-24 (incl. 75°) ». 

Rien d’étonnant en ouvrant le premier des quatre tiroirs : des 
filières légales, documents d’une époque révolue où le papier était 
le meilleur témoin du quotidien. Des factures, de la correspondan- 
ce, des notes sur du papier lignée déjà jaune de prime abord. Les 
2° et 3° tiroirs contenaient des dossiers confidentiels d'employés. 
Hésitant tout d’abord, elle les parcourut malgré tout, opinant à elle- 
même que son statut de directrice lui conférait cette « permission ». 
Après quelques minutes, elle décida de remettre à plus tard l’assou- 
vissement de sa curiosité. 

Le quatrième tiroir quant à lui était fermé à clef. 

Ce n’est que quelques jours plus tard que Marie-Michèle eut à 
s’aventurer à nouveau dans la partie inexplorée de l’édifice. Se rap- 
pelant l'incident du tiroir barré, elle avait apporté avec elle les outils 
de l’emploi, à savoir un assortiment de tourne-vis et, pour la bonne 
forme, un marteau. Le tiroir ne résista que quelques secondes aux 
inquisitions du premier instrument, et céda. 

À première vue, rien d’inhabituel. Un tiroir du bas comme on les 
traite le plus souvent, assorti de débris, de filières indignes des autres 
tiroirs, de vieux disques compacts (qu’on utilisait toujours en 2049, 
mais qui faisaient lentement place au repêchage téléphonique de 
pièces musicales storées dans une des nombreuses banques mon- 
diales), de vestiges de promotion (auto-collants), de vieux journaux 
de toutes sortes, et tout à l’arrière, camoufflé de par sa nature méta- 
lique plate, un simple boîtier, évocateur des petites caisses de jadis. 

Lamberty ouvrit immédiatement le boîtier non verrouillé qui 
contenait une série de disquettes d’ordinateurs, quelques cassettes 
audio numériques, une cassette vidéo ancien format enveloppé 
d’une couche de papier aluminium, et ce qui semblait être une série 
de manuscrits. Un examen rapide de ces derniers lui permit de 
déterminer qu’il s’agissait de témoins d’émussions enregistrées 1l y a 
50 ans; un auto-collant s’accrochait au métal, augmenté d’une 
étiquette improvisée, sur lesquels on pouvait lire « CAPSULE — 
RADIO-FRANÇAISE (CHFA) - OUVRIR EN 2099 ». Elle était 
datée du 16 octobre 1999. 

Une décision morale importante s’offrait à Madame Lamberty. 
Allait-elle intervenir dans le cours de l’histoire et laisser sa curiosité 
avoir le meilleur d’elle? 
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chez elle avec le matériel de visionnement. Elle avait pris soin 
de passer chez un ami collectionneur qui avait chez lui plusieurs 
trésors et vestiges du siècle dernier : une abondance de livres, de 
disques et de films, mais aussi des tourne-disque de toutes sortes, et 
un lecteur VCR. Avec beaucoup d’appréhension, son ami lui prêta 
cette unique pièce de collection. 
L’embranchement du VCR s’effectua sans problème. La machine 
était en parfaite condition et son fonctionnement avait été mainte- 


or heures plus tard, Marie-Michèle Lamberty revenait 


nu de façon impeccable. Il ne restait qu’à insérer la cassette. Elle en 
retira l’emballage et put lire « ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ : UNE 
JOURNÉE DANS LA VIE DE CHFA ». Il s'agissait -d’après une 
description tirée d’un journal et jointe à la cassette- d’une émission 
de télévision produite à l’occasion du 50% de la station par CBXFT, 
« cousine » de la radio. On décrivait sommairement : « à l’aide de 
documents d’archives et de témoignages du personnel actuel, un 
survol historique d’un demi-siècle de radio française en Alberta ». 

Elle ne put s'empêcher de sourire en poussant l’ancien support 
dans son lecteur. Les premières images étaient un décompte visuel 
des secondes précédant l’émission. Une voix sympatique amorça la 
narration avec l’énoncé du titre, faisant ensuite place à la musique- 
thème. Les quelques premières minutes voyaient se succéder des 
photographies, des clips, des segments d’annonces commerciales et 
puis les premières images d'employés en pleine action. Le four- 
millement, les sourires quelquefois d'apparence « chorégraphique », 
les scènes plus ou moins orchestrées d'instructions lancées par des 
réalisateurs, tout laissait entrevoir un documentaire divertissant. 

Au fil de l’heure, des images d’une autre époque rendaient un 
hommage vibrant aux pionniers et aux artisans de la radio française, 
lesquels ont gardé ouverts contre toute attente, les canaux de 
communication entre des gens de culture minoritaire sur un terri- 
toire immense. 

Des extraits d'émissions maintenant anciennes, issues d’une 
époque révolue, où des équipes de trois, quatre et parfois plus de 
personnes créaient un mucrocosme à l'intérieur duquel étaient 
disséminées des informations et divertissements variés, comme on le 
faisait il y a encore 20 ans, avant la désintégration du système en 
place et l’arrivée aseptique des chaînes spécialisées. On tolérait bien 
la présence de stations dites « socio-culturelles » comme CHFA, 
mais c'était l’entendement qu’elles se scinderaient bientôt aux 
réseaux généraux. 

Une brève mais hilarante section de la spéciale montrait des 
bévues commises lors du tournage de l’émission. Un peu plus loin, 
on captait - apparemment - sur le vif, des employés récemment 
retraités qui écoutaient, sourire en coin de lèvres, des parcelles de 
leurs escapades radiophoniques. Des surimpressions permettaient à 
Marie-Michèle Lamberty de faire connaissance avec des person- 
nages connus de l’histoire de CHFA. Elle voyait donc les Fontaine, 
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Pariseau et Roy échanger des histoires et même remonter le temps 
jusqu'aux héros des ondes de leur enfance, les Tharcis Forestier, 
« Gaby » Paradis, et Charles-Émile Joly. Ce dernier, toujours frin- 
gant à 70 ans, est même apparu plus tard, afin de recréer avec la 
même verve, l’énoncé des lettres d’appel premièrement entendues 
un autre demi-siècle plus tôt. 

Quant à l’équipe « actuelle », elle semblait si jeune à ses yeux de 
femme d’âge mur. Avec la bravoure de ce qui lui semblait l’adoles- 
cence, les Cyr, Lacombe, Porlier et Towner-Sarrault étalaient pour 
les fins de l’émission, des visions tentatives mais remplies d’espoir. 
Malgré l'innocence apparente du moment, l'Histoire démontrerait 
que plusieurs de ces voeux pieux se matérialiseraient, grâce au tra- 
vail continu des équipes subséquentes. Quelques-uns des inter- 
venants de 1999 allaient même se mériter une place de choix dans 
cette même Histoire. 

La presqu’heure tirait à sa fin, mais le plus beau restait à venir. Un 
montage accéléré mena le spectateur comme par magie dans l’en- 
semble de la communauté francophone de l’Alberta. En moins de 
trois minutes, sur une chanson du légendaire (et maintenant cente- 
naire) Daniel Lavoie, un habile et inspiré montage de surimpositions 
et de scènes de familles relatait bien le contexte dans lequel la radio 
française avait eu à interagir au cours de son premier demi-siècle. 

Un autre montage, beaucoup plus espacé, permettait ensuite à 
chaque employé quelques secondes à la caméra, le temps d’un bref 
«au revoir et merci » alors que défilait cérémonieusement le géné- 
rique. Un gros plan de l’équipe d’octobre 1999 terminait le tout de 
façon sympatique mais prévisible avec l’inscription « CHFA 
ÉCOUTEZ, VOUS VERREZ », un slogan imaginé par un des 
annonceurs, avait-on révélé au cours de l’émission. 

Marie-Michèle demeura assise plusieurs minutes après que les 
dernières images soient allées au noir, et qu’elles furent remplacées 
par le crépitement de ce qu’on appelait jadis « de la neige ». Bien 
avant la fin de l’émission, sa décision était prise. En quelques 
minutes, elle rassembla quelques disquettes photographiques et 
sonores de ses archives personnelles. Elle y inclut sa préférée : une 
des dernières émissions qu’elle avait réalisée, une heure spéciale sur 
les 120 ans du journal le Franco, réalisée l’année précédente. 

Mais avant de refermer la boîte et lui permettre de poursuivre 
son cheminement dans le temps, elle ferait quelques téléphones. 


Dédié à tous mes collègues de CJVA (Caraquet), 
CBAF (Moncton) et surtout ceux de CHFA, avec 
qui les sons de l’imaginaire ont si bien pris vie. 


Ronald Tremblay, réalisateur 
Lundi 29 mars 1999 
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Une des meilleures façon d’expliquer qui sont les Franco-Albertains, 
c’est de raconter leurs histoires. Et de toutes celles que nous connaissons, 
et nous en connaissons plusieurs, l’histoire de CHFA Radio-Canada 
est une des plus belles. Il ne faut pas, alors, la laisser dans l’ombre. 

Il faut la raconter dans nos écoles et dans nos foyers; il faut la dire, 


il faut la chanter, il faut la célébrer, parce qu’elle nous dit si bien. 


Maintenant que le livre- 


souvenir de CHFA est 
terminé, je vous l'offre avec 
L'espoir que vous y ferez, vous 
aussi un voyage aux source. 
de votre histoire. J’é père qi 
vous y trouverez, comme 
urie grande leçon de vie: po He 
savoir où aller, il faut savo 


d'où l’on vient. 


France Levasseur-Ouirnet 


juin 1999 
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Une des meilleures façons d’expliquer qui 
sont les Franco-Albertains, c’est de raconter 
leurs histoires. Et de toutes celles que nous 

CONNaissons, eL NOUS el CONHAISSONS 

plusieurs, l’histoire de CHFA Radio- 

Canada est une des plus belles. Il ne faut : 
pas, alors, la laisser dans l’ombre. I faut la 

raconter dans nos écoles et dans nos foyers; il 

faut la dire, il faut la chanter, il faut la 


it si bien. 


